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M. Fernand Etgen élu nouveau Président 

Le jeudi 6 décembre 2018, le nou-
veau parlement issu des élections lé-
gislatives du 14  octobre 2018 a 
nommé son Président : M. F ernand 
Etgen.

Dans son discours d’investiture de-
vant une assemblée au grand com-
plet, le nouveau Président de la 
Chambre des Députés a souligné : 
« Fir mech ass et een neien Ufank, 
eng Landung, déi gläichzäiteg och 
ee Start zu neien Erausfuerderungen, 
Flichten a Missiounen ass. Ech wëll 
ee President sinn, dee sech an der 

Mëtt vum Vollek ophält, ee Pre-
sident, fir unzepaken. Fir mech fënnt 
d’Politik net um Schreifdësch, mä bei 
de Leit statt. »

Né en 1957, M. Fernand Etgen 
était bourgmestre de la commune 
de Feulen pendant 19 ans. Membre 
de la Chambre des Députés à partir 
de 2007, il devint Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs ainsi que 
Ministre aux Relations avec le Parle-
ment en 2013. En amont de sa car-
rière politique, M. Fernand Etgen 

était fonctionnaire d’État auprès de 
l’Administration de l’enregistrement 
et des domaines.

Quelques jours après son investi-
ture, le nouveau Président de la 
Chambre des Députés a profité de 
l’occasion pour rencontrer les 
membres du personnel de l’adminis-
tration parlementaire avant d’être 
reçu en audience, en compagnie des 
nouveaux membres du Bureau de la 
Chambre, par S.A.R. le Grand-Duc.

Les nouveaux élus 
prennent leur quartier

Après les élections législatives, la 
nouvelle Chambre des Députés s’est 
réunie pour la première fois le 30 oc-
tobre 2018. Au cours de la séance 
publique présidée par le Doyen de la 

Chambre, M. Gast Gibéryen, assisté 
des deux plus jeunes élus, M. Fran-
çois Benoy et M. Sven Clement, sept 
membres élus ont été tirés au sort 
pour composer la Commission de 

vérification des pouvoirs dont le but 
est de vérifier les pouvoirs des candi-
dats élus, c’est-à-dire que : 

- les opérations électorales se sont 
déroulées de manière régulière ;

- chaque candidat élu remplit les 
conditions d’éligibilité prévues par la 
Constitution et la loi électorale (être 
luxembourgeois, jouir des droits ci-
vils et politiques, être âgé de 18 ans 
accomplis, etc.) ;

- chaque candidat élu n’est frappé 
par aucune des incompatibilités liées 
à la parenté ou à l’alliance prévues 
par la loi électorale.

Pour la première fois, la réunion 
de la Commission de vérification des 
pouvoirs était publique.

Assermentation de 45 députés

Les députés, dont les pouvoirs ont 
été déclarés valides, ont été regrou-
pés par circonscription électorale 
pour prêter serment. Conformément 
à l’article 57 (2) de la Constitution, 
ils ont juré « fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux 
lois de l’État ».

Pour la circonscription Sud, il 
s’agissait de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV), MM. Marc 
Baum (déi Lénk), Dan Biancalana 
(LSAP), Alex Bodry (LSAP), Mars Di 
Bartolomeo (LSAP), Félix  Eischen 
(CSV), Georges Engel (LSAP), Gast 
Gibéryen (ADR), Marc Goergen (Pira-
ten), Max Hahn (DP), Jean-Marie 
Halsdorf (CSV), Fernand Kartheiser 
(ADR), Mme Josée Lorsché (déi 
gréng), MM. Georges Mischo (CSV), 
Gilles Roth (CSV), Marc Spautz 
(CSV), Roberto Traversini (déi gréng) 
et  Michel Wolter (CSV). 

Le Bureau de la Chambre reçu en audience par S.A.R. le Grand-Duc.
1re rangée (de gauche à droite) : M. Alex Bodry, membre, M. Claude Wiseler, Vice-Président, M. Fernand Etgen, Président, S.A.R. le Grand-Duc, MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Henri Kox, Vice-Présidents, Mme Josée Lorsché, membre
2e rangée (de gauche à droite) : Mmes Simone Beissel, Lydie Polfer, Martine Hansen, MM. Gast Gibéryen et Marc Spautz, membres, M. Claude Frieseisen, Secrétaire 
général

M. Fernand Etgen, Président élu

© Cour grand-ducale / Claude Piscitelli

M. Gast Gibéryen, Doyen, entouré par les deux élus les plus jeunes : M. Sven 
Clement à sa droite et M. François Benoy à sa gauche.

Sous la présidence de Mme Diane Adehm (au milieu), la Commission de vérification des pouvoirs a fait un rapport sur la 
régularité des élections législatives, présenté en séance publique par Mme Sam Tanson.
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Assermentation des élus de la circonscription Sud

Les élus de la circonscription Est prêtent serment. 
Ont prêté serment pour la circonscription Est : MM. Gilles Baum (DP), Lex Delles (DP), Léon 

 Gloden (CSV), Mmes Françoise Hetto-Gaasch (CSV) et Octavie Modert (CSV).

Assermentation des députés de la circonscription Centre
Mme Diane Adehm (CSV), M. Marc Angel (LSAP), Mme Simone Beissel (DP), MM. François 

 Benoy (déi gréng), Sven Clement (Piraten), Paul Galles (CSV), Marc Lies (CSV), Charles Margue 
(déi gréng), Laurent Mosar (CSV), Mme Lydie Polfer (DP), M. Roy Reding (ADR), Mmes Viviane 
 Reding (CSV), Sam Tanson (déi gréng), MM. David Wagner (déi Lénk), Serge Wilmes (CSV) et 
Claude Wiseler (CSV) ont été assermentés comme députés de la circonscription Centre.

Les élus de la circonscription Nord sont assermentés comme députés.

Et la circonscription Nord a vu s’engager pour la présente législature MM. André Bauler (DP), 
Emile Eicher (CSV), Jeff Engelen (ADR), Mme Martine Hansen (CSV), MM. Aly Kaes (CSV) et Marco 
Schank (CSV).

Quelques semaines plus tard, à savoir le 6 décembre 2018, et après la mise en place du nouveau 
Gouvernement, la nouvelle assemblée allait se réunir pour la première fois au grand complet.

17 autres femmes et hommes politiques emboîtèrent le pas à ceux partis former la nouvelle 
équipe gouvernementale et occupèrent les sièges laissés vacants. Sur les bancs du Gouvernement 
prirent place MM. Xavier Bettel, Etienne Schneider, Félix Braz, Jean Asselborn, Romain Schneider, 
François Bausch, Pierre Gramegna, Dan Kersch, Claude Meisch, Mmes Corinne Cahen, Carole 
Dieschbourg, MM. Marc Hansen, Claude Turmes, Mmes Paulette Lenert, Sam Tanson, Taina 
 Bofferding et M. Lex Delles.

M. Fernand Etgen, Ministre sortant du DP, fut assermenté et élu par la suite nouveau Président 
de la Chambre des Députés. Ont également prêté serment MM. Guy Arendt (DP), Carlo Back   
(déi gréng), Eugène Berger (DP), Mmes Djuna Bernard (déi gréng), Tess Burton (LSAP), MM. Frank 
 Colabianchi (DP), Yves Cruchten (LSAP), Mmes Joëlle Elvinger (DP), Stéphanie Empain (déi gréng), 
MM. Franz Fayot (LSAP), Gusty Graas (DP), Claude Haagen (LSAP), Marc Hansen (déi gréng),   
Mme Carole Hartmann (DP), M. Henri Kox (déi gréng) et Mme Lydia Mutsch (LSAP).

Assermentations supplémentaires au mois de décembre
Les députés ont ensuite procédé à la constitution des organes de la Chambre, à savoir le Bureau 

et la Conférence des Présidents, à l’institution des groupes politiques, la constitution des commis-
sions parlementaires réglementaires et permanentes ainsi qu’à celle des délégations représentant le 
Grand-Duché dans les assemblées parlementaires internationales (relevés publiés ci-après).

Quatre commissions réglementaires et 21 commissions permanentes furent instaurées. Les com-
missions parlementaires doivent être composées de cinq membres au minimum et de quinze 
membres au maximum.

Réception de Nouvel An au Parlement
« La composition de la Chambre des Députés est plus diverse 

que jamais » et « reflète le pluralisme de notre société », a dé-
claré le Président du Parlement, M. Fernand Etgen, lors des 
vœux de Nouvel An aux députés membres du Bureau et de la 
Conférence des Présidents, à la presse parlementaire et au per-
sonnel de l’administration parlementaire, le lundi 7 janvier 2019.

Référendum sur la constitution et exposition  
sur le droit de vote :  

deux grands moments en 2019

« Le référendum sur la nouvelle constitution est d’une grande 
importance pour le pays », a souligné le Président de la 
Chambre. Il sera précédé d’une campagne d’information et de 
sensibilisation pour les citoyens orchestrée par la Chambre des 
Députés.

Une exposition, organisée en collaboration avec le Musée na-
tional d’histoire et d’art (MNHA) dans le cadre de l’anniversaire 
du centenaire de l’introduction du suffrage universel au Luxem-
bourg, est un autre grand évènement. L’inauguration devrait 
avoir lieu le 26 septembre 2019 et sera suivie d’une Journée 
portes ouvertes à la Chambre le 28 septembre.

L’éducation civique continuera à occuper une place impor-
tante dans le travail du Parlament, en étroite coopération avec le 
« Zentrum fir politesch Bildung » (ZPB).

Les défis internationaux

« Les élections européennes en mai nous concernent tous », a 
rappelé le Président de la Chambre des Députés. Il a ajouté qu’il 
espère voir une majorité stable se former au Parlement européen 

qui puisse apporter des réponses aux principaux enjeux de l’UE. 
M. Fernand Etgen a souligné l’importance qu’il attache au débat 
européen et souhaite voir les dossiers européens prendre davan-
tage d’ampleur dans le travail des députés.

Au niveau international, la Chambre des Députés accueillera 
en juillet la session annuelle de l’Assemblée parlementaire de 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(APOSCE). Quelque 700 invités, dont 323 parlementaires en 
provenance de 56 États participants, vont se réunir au Centre de 
conférence à Kirchberg pour débattre de questions liées aux 
droits de l’homme, à la sécurité et à la coopération économique 
et environnementale.

Le Secrétaire général, M. Claude Frieseisen, a également présenté ses vœux de Nouvel An aux députés membres du Bureau et de la 
Conférence des Présidents, à la presse parlementaire et au personnel de l’administration parlementaire.
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La Chambre se dote d’une 
nouvelle régie

La régie, un des dispositifs techniques les 
plus importants de la Chambre, a été renouve-
lée entièrement. 

Elle a été reliée à huit nouvelles caméras 
haute définition, dont six dans la salle plénière 
et deux dans une salle destinée aux commis-
sions parlementaires et aux rencontres interna-

tionales dans le bâtiment Printz-Richard.  Les 
contenus vidéo produits seront en haute défini-
tion, ce qui permet d’en tripler la qualité 
d’image.  Le système de contrôle des caméras 
a également été mis à jour avec des moniteurs 
plus modernes et de nouveaux instruments 
pour piloter les caméras.

La nouvelle régie à la pointe de la technologie

61e séance plénière du Conseil parlementaire interrégional (CPI)

Création d’un observatoire du logement

Dans le cadre de la 61e séance 
 plénière du Conseil parlementaire 
 interrégional (CPI) le 7 décembre 
2018, les parlementaires de la 
Grande Région étaient réunis au 
Grand-Duché pour discuter de plu-
sieurs défis. 

Il fut décidé de créer un observa-
toire du logement dans la Grande 
Région afin de mieux analyser les dy-
namiques transfrontalières en la ma-
tière.

Cette séance plénière a également 
marqué la fin de la présidence 
luxembourgeoise du Conseil parle-
mentaire interrégional. 

Ce sera au tour du Landtag de 
Sarre de reprendre les rênes de la 
présidence bisannuelle du Conseil 
parlementaire interrégional, l’organe 
qui réunit les assemblées parlemen-
taires des régions composant la 
Grande Région.

Cinq recommandations axées 
sur la promotion  

de la coopération au sein  
de la Grande Région

Lors de la séance plénière présidée 
par M. Mars Di Bartolomeo, les 
membres du CPI ont adopté cinq re-
commandations concernant les su-
jets suivants :

- l’amélioration du transport ferro-
viaire dans la Grande Région ;

- la transition vers une économie 
circulaire dans la Grande Région ;

- la sensibilisation au courage civil 
en matière digitale, notamment des 
élèves et des jeunes ;

- le projet d’un nouveau modèle 
d’école secondaire transfrontalière 
dans la commune d’Attert dans la 
province belge du Luxembourg ;

- la promotion du multilinguisme 
à travers le projet Interreg 
 SESAM’GR.

Ces recommandations seront 
transmises aux Gouvernements des 
membres de la Grande Région, à sa-
voir la Sarre et la Rhénanie-Palatinat, 
le Grand Est, le Grand-Duché de 
Luxembourg, la Wallonie, la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles et la Commu-
nauté germanophone de Belgique.

La présidence luxembourgeoise 
du CPI

La Chambre des Députés a assuré 
la présidence bisannuelle du Conseil 
parlementaire interrégional depuis le 
1er janvier 2017. Les priorités que la 
présidence luxembourgeoise s’était 
données au cours de ces deux der-
nières années étaient la mobilité, la 
digitalisation, le logement dans les 
régions transfrontalières ainsi que 
l’éducation à la citoyenneté et le 

 dialogue avec les jeunes. À cet 
égard, la présidence luxembour-
geoise, conduite par l’ancien Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, a organisé 
une conférence sur le logement ainsi 
qu’un colloque de la jeunesse de la 
Grande Région réunissant environ 
160 jeunes venus des quatre coins 
de celle-ci.

Qu’est-ce que le CPI ?

Le Conseil parlementaire interré-
gional réunit les assemblées parle-
mentaires des régions qui com-
posent la Grande Région, à savoir le 
Grand Est, le Luxembourg, la Rhéna-
nie-Palatinat, la Sarre, la Wallonie, la 
Communauté française de Belgique 
et la Communauté germanophone 
de Belgique. Les membres du CPI se 
réunissent deux fois par an en séance 
plénière pour discuter de sujets en 
relation avec la coopération trans-

frontalière et adopter des recom-
mandations qui sont soumises aux 
responsables gouvernementaux ou 
de l’exécutif des régions compétents.

Les nouveaux membres 
luxembourgeois du CPI 

Les députés membres de la délé-
gation luxembourgeoise auprès du 
CPI, désignés au cours de la séance 
publique du 6 décembre 2018, 
sont : le Président de la Chambre, M. 
Fernand Etgen, Mme Diane Adehm, 
MM. Emile Eicher, Gilles Roth, Jean-
Marie Halsdorf, Georges Mischo, 
Guy Arendt, Gilles Baum, Dan 
 Biancalana, Mars Di Bartolomeo, 
Charles Margue et Marc Baum.

Les membres suppléants sont : M. 
Paul Galles, Mmes Carole Hartmann, 
Joëlle Elvinger, MM. Alex Bodry, 
Franz Fayot, Carlo Back et Jeff 
 Engelen.

Les participants à la 61e séance plénière du Conseil parlementaire interrégional

D’Chamber ass op HD - 
High Definition
Den alen SD-Kanal vu Chamber TV gouf ofgeschalt. 
Denkt wannechgelift drun, op den neien HD-Kanal ëmzeschalten!

Une retraite bien méritée
Après 31 ans de service à la Chambre des 

Députés, M. Jean Grotz a pris sa retraite pour 
entamer une nouvelle étape de sa vie. « De 
Jang », comme l’appelaient ses collègues, de 
par sa position de responsable du Service 
achats, gestion des biens et bâtiments et sécu-
rité, a été un pilier de l’administration parle-
mentaire. 

Le Président sortant de la Chambre des Dé-
putés, M. Mars Di Bartolomeo, s’est remémoré 
avoir croisé Jean Grotz lors de ses premières an-
nées en politique, un « membre particulière-
ment aimable du personnel entourant le 
monde politique ».

Le Secrétaire général, M. Claude Frieseisen, a 
passé en revue les mérites de M. Grotz qui a 

mené à bien, avec rigueur et bon sens, de 
grands projets qui ont façonné l’environne-
ment de travail de tous les collaborateurs de la 
Chambre. C’est lui qui a contribué à doter la 
Chambre de son premier système informa-
tique. 

Il a également assuré le bon déroulement 
d’importants chantiers de rénovation et la su-
pervision du dernier projet - le grand chantier 
pour la rénovation du câblage et l’installation 
de nouvelles caméras à la Chambre - a été cou-
ronnée de succès. 

M. Grotz a derrière lui une vie profession-
nelle bien remplie et, fidèle à son engagement 
social et entouré de sa famille et de ses amis, 
ne devrait pas rester inactif.

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, M. Jean Grotz, M. Mars Di Bartolomeo, M. Benoît Reiter, 
Mme Isabelle Barra
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Avant le passage de la présidence 
du Benelux au Luxembourg en jan-
vier 2019, les membres du Parle-
ment Benelux se sont réunis, du 30 
novembre au 1er décembre 2018, 
pour une dernière séance plénière à 
La Haye en présence de MM. Gast 
Gibéryen, Marc Angel, Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth. Sur invita-
tion du représentant luxembourgeois 
d’Eurojust, M. Olivier Lenert, les 
membres luxembourgeois ont à la 
même occasion visité cette agence 
européenne de coopération judi-
ciaire avec siège à La Haye.

Le rôle d’Eurojust dans la 
construction européenne

Ensemble avec M. Ladislav 
Hamran, le Président d’Eurojust, M. 
Lenert a expliqué aux députés la mis-
sion de promotion et de renforce-
ment de la coordination et de la coo-
pération entre les autorités judiciaires 
nationales dans  la lutte contre la cri-
minalité transfrontalière dans l’Union 
européenne. La récente réforme 
 d’Eurojust a également été abordée 
tout comme les procédures de co-
opération. 

Afin de donner à Eurojust une plus 
grande visibilité et de lui permettre 
d’obtenir les moyens budgétaires né-
cessaires dans un contexte où l’affir-
mation de l’État de droit en Europe 
est plus essentiel que jamais, M. 
Marc Angel a pour sa part souligné 
l’importance de multiplier les efforts 
de communication au niveau natio-
nal, y compris avec les parlements, 
et de faire valoir ainsi le rôle fonda-
mental d’Eurojust dans la construc-
tion européenne. 

Recommandation sur le Brexit

Après avoir entendu le Ministre 
néerlandais des Affaires étrangères, 
M. Stef Blok, une recommandation 
sur le Brexit a été adoptée en séance 
plénière. Dans cette recommanda-
tion, le Parlement Benelux réclame 
une plus grande attention pour les 
problèmes et les possibilités concer-
nant la coopération économique 
avec le Royaume-Uni, mais aussi 
pour la mobilité de l’emploi. 

Tout en soulignant que le main-
tien du Royaume-Uni au sein de l’UE 
constituerait toujours la meilleure so-
lution, la corapportrice, Mme Diane 
Adehm, a insisté, dans ses travaux de 
près d’un an précédant cette recom-
mandation, sur l’importance d’ex-
clure toute nouvelle négociation sur 
l’accord global désormais trouvé 
entre l’UE et le Royaume-Uni. De 
même, elle a souligné qu’en cas 
d’accord sur les modalités de sortie, 
les règles du jeu devront être claires 
le plus tôt possible lors de la période 
de transition afin de permettre aux 

citoyens et acteurs économiques de 
se préparer correctement. Comme le 
rôle futur des places financières en 
Europe constitue un enjeu crucial, un 
autre débat lui a été consacré au 
cours duquel M. Gilles Roth a fait 
une intervention sur la probléma-
tique de l’échange de données, sur 
les effets transfrontaliers de réformes 
fiscales, ceci en mettant l’accent sur 
les récentes réformes luxembour-
geoises en la matière.

Économie circulaire

Un débat thématique sur la transi-
tion énergétique et l’économie de 
l’hydrogène a par la suite permis au 
Parlement Benelux de se faire une 
image des différents points de vue à 
propos du double rôle des pouvoirs 
publics dans le déploiement de l’in-
frastructure de base pour l’économie 
de l’hydrogène et pour la création 
d’un espace de concurrence égale à 
l’échelle européenne. 

Le Benelux est en passe de devenir 
le leader mondial dans le domaine 
de l’innovation sobre en carbone. 
Dans ce même esprit, les travaux sur 

l’économie circulaire, menés depuis 
2016 par M. Gusty Graas et Mme 
 Josée Lorsché en leurs qualités res-
pectives de président de la Commis-
sion « Économie, Agriculture et Éner-
gie » et de rapportrice, ont abouti à 
l’adoption d’une recommandation 
sur l’économie circulaire. Dans une 
économie circulaire, les matières rési-
duelles sont entièrement réutilisées 
et l’énergie est renouvelable. Il est 
tout aussi indispensable de repenser 
les modes de conception, de pro-
duction et de consommation et de 
promouvoir les notions de réparabi-
lité, de réutilisation et de design 
pour le désassemblage. De telles me-
sures sont tout aussi essentielles que 
la lutte contre l’obsolescence pro-
grammée, dès lors que l’on sait que 
les ressources de la planète ne sont 
pas infinies. 

Alors que l’Union Benelux a fait de 
cette problématique une de ses prio-
rités, ses trois États membres jouent 
chacun actuellement un rôle pion-
nier en matière d’économie circulaire 
et de passage d’une société de gas-
pillage vers une société durable et 

responsable. L’économie circulaire 
recèle en effet le potentiel d’une 
croissance économique durable, 
mais la recommandation vient rap-
peler que celle-ci restera négligeable 
sans investissements, mesures fiscales 
et nouveau discours politique. 

Pendant les travaux du Parlement 
Benelux, les parlementaires se sont 
aussi rendu compte d’un écart de 
connaissance très grand entre les ex-
perts et les non-spécialistes de l’éco-
nomie circulaire. C’est la raison pour 
laquelle la recommandation insiste 
sur l’importance de mieux communi-
quer en la matière, y compris et sur-
tout auprès des jeunes, dans les 
écoles, dans les universités, de même 
qu’en matière de formation profes-
sionnelle. Beaucoup de barrières na-
tionales restent encore à franchir, par 
exemple en termes de commerce 
transnational des déchets. 

Dimension sociale

Pendant le débat sur cette ques-
tion, M. Marc Angel a pris la parole 
pour mettre l’accent sur la dimen-
sion sociale de l’économie circulaire. 

À court terme, acheter, construire, 
produire en mode « économie circu-
laire » coûte plus cher que l’écono-
mie linéaire. Une véritable transition 
sera impossible si elle ne s’accom-
pagne pas de mesures fiscales et po-
litiques permettant d’inclure les mé-
nages et entreprises qui devraient si-
non faire un effort financier allant 
au-delà de leurs moyens. Il est indis-
pensable de favoriser la participation 
des personnes se trouvant dans une 
position socialement fragile. Dans le 
cas contraire, on favorise unique-
ment les grands groupes pouvant se 
permettre d’opérer une transition 
dont ils ont la certitude qu’elle sera 
rentable, mais qui implique beau-
coup d’investissements initiaux à 
court terme.

Présidence luxembourgeoise  
du Parlement Benelux

En 2019 et 2020, M. Gusty Graas 
présidera le Parlement Benelux et les 
séances plénières se dérouleront à la 
Chambre des Députés trois fois par 
an.

MM. Henri Kox et Marco Schank

Séance plénière du Parlement Benelux à La Haye

Le Brexit, l’économie circulaire et Eurojust en ligne de mire

M. Ladislav Hamran, Président d’Eurojust (4e de droite), et M. Olivier Lenert, représentant luxembourgeois d’Eurojust (3e de gauche), avec la délégation luxem-
bourgeoise auprès du Parlement Benelux.

Deux députés à la 24e Conférence sur le climat à Katowice
Ils se qualifient d’« optimistes, 

mais également réalistes » pour réus-
sir le but commun qui consiste à 
contenir le réchauffement climatique 
à deux degrés par rapport à l’époque 
préindustrielle. MM. Henri Kox et 
Marco Schank ont assisté pendant 
quelques jours à la 24e édition de la 
Conférence des parties (COP24) à 
Katowice.

La Conférence sur le climat des 
Nations Unies s’est terminée le 14 
décembre 2018 au bout de deux se-
maines de discussions techniques et 
quelques déclarations politiques. La 
24e Conférence des parties à la 
Convention des Nations Unies sur les 
changements climatiques a mis un 
accent particulier sur la neutralité 
carbone et l’égalité des sexes.

Quel est le but de la COP24 ?

Rendre opérationnel l’accord de 
Paris, voici un des objectifs de cette 

conférence. « La COP21 à Paris avait 
proposé des objectifs à atteindre et 
la COP24 à Katowice doit mettre en 
place les instruments nécessaires 
pour atteindre ces objectifs », ont 
souligné les deux députés luxem-
bourgeois. 

Il s’agit de transcrire en directives 
les engagements de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre 
qui réchauffent l’atmosphère et la 
planète et menacent la cohésion des 
sociétés humaines. « Selon des 
études présentées lors de la COP24, 
la planète va vers une hausse globale 
des températures de 3,2 °C si les 
pays ne font pas d’efforts », a expli-
qué M. Henri Kox.

Le grand défi selon les deux dépu-
tés est de dépasser la liste des diffé-
rends qui opposent les quelque 200 
pays réunis à cette conférence afin 
de pouvoir agir efficacement contre 
le réchauffement climatique.

Une faible présence des ONG

M. Marco Schank a déploré la 
faible présence des organisations 
non gouvernementales à cette mani-
festation importante. « Une forte 
présence des ONG est nécessaire 
pour mettre plus de pression aux dé-
cideurs politiques », estiment les 
deux parlementaires qui participent 
annuellement aux conférences clima-
tiques COP.

Une heure d’actualité sur 
 les résultats de la COP24

L’ensemble des députés est revenu 
entre-temps sur le sujet : le groupe 
politique CSV avait demandé en effet 
une heure d’actualité sur les résultats 
de la COP24. Cette heure d’actualité 
a eu lieu pendant la 6e séance plé-
nière du mardi 18 décembre 2018. 
Le lecteur intéressé la trouvera dans 
le compte rendu n° 2.
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Organes de la Chambre des Députés
Bureau

Président DP Etgen Fernand

Vice-Présidents LSAP Di Bartolomeo Mars

 CSV Wiseler Claude

 déi gréng Kox Henri

Membres LSAP Bodry Alex

 déi gréng Lorsché Josée

 CSV Hansen Martine

 ADR (groupe 
 technique) Gibéryen Gast

 DP Polfer Lydie

 CSV Spautz Marc

 DP Beissel Simone

Secrétaire 
général  Frieseisen Claude

Conférence des Présidents

Président DP Etgen Fernand

Membres CSV Hansen Martine

 DP Berger Eugène

 LSAP Bodry Alex

 déi gréng Lorsché Josée

 ADR (groupe 
 technique) Kartheiser Fernand (06.12.- 
  31.12.18), Gibéryen Gast  
  (à partir du 01.01.19)

Commissions réglementaires
Commission des Comptes

Président CSV Lies Marc

Vice-Présidents déi gréng Back Carlo

 LSAP Burton Tess

Membres DP Arendt Guy, Bauler André, 
  Elvinger Joëlle

 déi gréng Kox Henri, Lorsché Josée

 LSAP Mutsch Lydia

 CSV Adehm Diane, Eicher Emile, 
  Galles Paul, Kaes Aly

 Piraten Clement Sven

 ADR Engelen Jeff

Commission de contrôle parlementaire du Service  
de renseignement de l’État

Président CSV Hansen Martine

Membres DP Berger Eugène

 déi gréng Lorsché Josée

 LSAP Bodry Alex

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Pétitions

Président CSV Arendt épouse Kemp Nancy

Vice-Présidents LSAP Di Bartolomeo Mars

 déi gréng Traversini Roberto

Membres DP Bauler André, Colabianchi  
  Frank, Graas Gusty

 déi gréng Hansen Marc

 LSAP Bodry Alex, Mutsch Lydia

 CSV Galles Paul, Halsdorf Jean- 
  Marie, Modert Octavie,  
  Schank Marco

 Piraten Goergen Marc

 ADR Gibéryen Gast

Commission du Règlement

Président ADR Reding Roy

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 LSAP Bodry Alex

Membres DP Bauler André, Berger Eugène

 déi gréng Back Carlo, Kox Henri, 
  Lorsché Josée

 LSAP Di Bartolomeo Mars

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon, 
  Hansen Martine, Modert  
  Octavie,  Spautz Marc

 Piraten Clement Sven

Commissions permanentes
Commission des Affaires étrangères et européennes,  
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile

Président LSAP Angel Marc

Vice-Présidents DP Berger Eugène

 CSV Wiseler Claude

Membres DP Graas Gusty, Polfer Lydie

 déi gréng Bernard Djuna,  
  Empain Stéphanie

 LSAP Burton Tess (pour le volet 
  Coopération), Di Bartolomeo  
  Mars, Mutsch Lydia (sauf pour 
  le volet Coopération)

 CSV Galles Paul (pour les volets 
  Coopération, Immigration et 
  Asile), Halsdorf Jean-Marie 
  (pour le volet Affaires  
  étrangères et européennes),  
  Mosar Laurent, Reding  
  Viviane, Spautz Marc

 déi Lénk Wagner David

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes

Président LSAP Biancalana Dan

Vice-Présidents DP Polfer Lydie (pour le volet 
  Affaires intérieures)

 CSV Wolter Michel

Membres DP Arendt Guy, Baum Gilles (pour 
  le volet Égalité entre les femmes  
  et les hommes), Hahn Max

 déi gréng Benoy François,  Bernard  
  Djuna (pour le volet Égalité  
  entre les femmes et les 
  hommes), Traversini Roberto 
  (pour le volet Affaires  
  intérieures)

 LSAP Angel Marc (pour le volet  
  Égalité entre les femmes et les  
  hommes), Bodry Alex (sauf  
  pour le volet Égalité entre  
  les femmes et les hommes), 
  Haagen Claude (sauf pour le 
  volet Égalité entre les femmes 
  et les hommes), Mutsch Lydia 
  (pour le volet Égalité entre les  
  femmes et les hommes)

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy 
  (pour le volet Égalité entre les  
  femmes et les hommes),  
  Eicher Emile (pour le volet  
  Affaires intérieures), Hetto- 
  Gaasch Françoise (pour le  
  volet Égalité  entre les femmes 
  et les  hommes), Kaes Aly,  
  Mischo Georges (pour le volet 
  Affaires intérieures), Roth  
  Gilles

 déi Lénk Baum Marc (pour le volet  
  Égalité entre les femmes et  
  les hommes)

 Piraten Goergen Marc (pour le 
  volet Affaires intérieures)

 ADR Engelen Jeff

Commission de l’Agriculture, de la Viticulture  
et du Développement rural

Président LSAP Burton Tess

Vice-Présidents déi gréng Benoy François

 CSV Hansen Martine

Membres DP Bauler André, Baum Gilles, 
  Graas Gusty

 déi gréng Empain Stéphanie (sauf pour  
  le volet Viticulture), Kox Henri  
  (pour le volet Viticulture)

 LSAP Bodry Alex, Haagen Claude

 CSV Eicher Emile, Eischen Félix, 
  Kaes Aly, Modert Octavie

 déi Lénk Wagner David (sauf pour le  
  volet Protection des animaux)

 Piraten Goergen Marc (pour le volet 
  Protection des animaux)

 ADR Engelen Jeff

Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire

Président CSV Adehm Diane

Vice-Présidents déi gréng Bernard Djuna

 LSAP Haagen Claude

Membres DP Bauler André, Berger Eugène,  
  Colabianchi Frank

 déi gréng Traversini Roberto

 LSAP Bodry Alex, Di Bartolomeo  
  Mars

 CSV Halsdorf Jean-Marie, Modert  
  Octavie, Roth Gilles, Wiseler  
  Claude

 Piraten Clement Sven

 ADR Gibéryen Gast

Commission des Classes moyennes et du Tourisme

Président DP Elvinger Joëlle

Vice-Présidents déi gréng Kox Henri

 CSV Eischen Félix

Membres DP Bauler André (pour le volet  
  Tourisme), Beissel Simone  
  (pour le volet Classes  
  moyennes), Hahn Max (pour 
  le volet Tourisme), Hartmann  
  Carole (pour le volet Classes  
  moyennes)

 déi gréng Empain Stéphanie, Traversini  
  Roberto

 LSAP Angel Marc, Burton Tess

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy, 
  Eicher Emile, Roth Gilles,  
  Spautz Marc

 Piraten Clement Sven (pour le volet  
  Classes moyennes), Goergen  
  Marc (pour le volet Tourisme)

 ADR Reding Roy

Commission de la Culture

Président déi gréng Bernard Djuna

Vice-Présidents LSAP Fayot Franz

 CSV Modert Octavie

Membres DP Bauler André, Berger Eugène, 
  Polfer Lydie

 déi gréng Benoy François (pour le volet  
  Patrimoine), Lorsché Josée  
  (sauf pour le volet  
  Patrimoine), Traversini  
  Roberto

 LSAP Mutsch Lydia

 CSV Mischo Georges, Reding  
  Viviane, Spautz Marc, Wiseler  
  Claude

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission de la Digitalisation, des Médias  
et des Communications

Président DP Arendt Guy

Vice-Présidents LSAP Mutsch Lydia

 CSV Reding Viviane

Membres DP Berger Eugène, Hahn Max

 déi gréng Back Carlo, Bernard Djuna,  
  Hansen Marc

 LSAP Fayot Franz

 CSV Adehm Diane, Lies Marc,  
  Modert Octavie, Wilmes Serge

 Piraten Clement Sven

 ADR Reding Roy

Commission de l’Économie, de la Protection  
des consommateurs et de l’Espace

Président LSAP Fayot Franz

Vice-Présidents DP Elvinger Joëlle

 CSV Wiseler Claude

Membres DP Arendt Guy (pour le volet  
  Économie), Beissel Simone,  
  Graas Gusty (pour le volet  
  Protection des  
  consommateurs)

Composition des organes de la Chambre des Députés et des  
commissions parlementaires (10 décembre 2018)
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 déi gréng Benoy François (pour le volet  
  Protection des consommateurs  
  et Espace), Kox Henri, Margue 
  Charles (pour le volet  
  Économie)

 LSAP Angel Marc (sauf pour le volet 
  Protection des consommateurs),  
  Burton Tess (pour le volet  
  Protection des consommateurs),  
  Haagen Claude (pour le volet  
  Protection des consommateurs),  
  Mutsch Lydia (sauf pour le  
  volet Protection des  
  consommateurs)

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon,  
  Mosar Laurent, Wilmes Serge

 Piraten Clement Sven

 ADR Reding Roy

Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,  
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche

Président DP Baum Gilles

Vice-Présidents déi gréng Bernard Djuna

 CSV Hansen Martine

Membres DP Bauler André (pour les volets   
  Enseignement supérieur et  
  Recherche), Colabianchi  
  Frank, Hartmann Carole (pour  
  les volets Éducation nationale, 
  Enfance et Jeunesse)

 déi gréng Hansen Marc (pour les volets  
  Enseignement supérieur et  
  Recherche), Lorsché Josée  
  (pour les volets Éducation  
  nationale, Enfance et  
  Jeunesse)

 LSAP Burton Tess, Engel Georges, 
  Fayot Franz

 CSV Adehm Diane  (pour les volets 
  Enseignement supérieur et  
  Recherche), Galles Paul,  
  Hetto-Gaasch Françoise (pour  
  les volets Éducation nationale,  
  Enfance et Jeunesse), Mischo 
  Georges (pour les volets  
  Éducation nationale, Enfance  
  et Jeunesse), Modert Octavie  
  (pour les volets Enseignement  
  supérieur et Recherche),  
  Wiseler Claude

 déi Lénk Wagner David

 ADR Kartheiser Fernand

Commission de l’Environnement, du Climat,  
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire

Président déi gréng Benoy François

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Schank Marco

Membres DP Berger Eugène (pour les volets 
  Environnement et Climat),  
  Elvinger Joëlle (pour les volets 
  Énergie et Aménagement du  
  territoire), Graas Gusty

 déi gréng Back Carlo, Kox Henri

 LSAP Engel Georges, Fayot Franz

 CSV Eischen Félix (pour les volets  
  Énergie et Aménagement du  
  territoire), Galles Paul (pour  
  les volets Environnement et 
  Climat), Hansen Martine, Kaes 
  Aly, Roth Gilles

 déi Lénk Wagner David

 ADR Gibéryen Gast (pour le volet  
  Aménagement du territoire),  
  Kartheiser Fernand (sauf pour  
  le volet Aménagement du  
  territoire)

Commission de la Famille et de l’Intégration

Président DP Hahn Max

Vice-Présidents LSAP Burton Tess

 CSV Spautz Marc

Membres DP Baum Gilles, Hartmann Carole

 déi gréng Bernard Djuna, Hansen Marc, 
  Margue Charles

 LSAP Angel Marc (pour le volet  
  Intégration), Di Bartolomeo  
  Mars (sauf pour le volet  
  Intégration)

 CSV Galles Paul, Mischo Georges, 
  Schank Marco, Wilmes Serge

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Finances et du Budget

Président DP Bauler André

Vice-Présidents LSAP Bodry Alex

 CSV Mosar Laurent

Membres DP Arendt Guy, Elvinger Joëlle

 déi gréng Kox Henri, Lorsché Josée

 LSAP Cruchten Yves, Fayot Franz

 CSV Hansen Martine, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude, Wolter Michel

 Piraten Clement Sven

 ADR Gibéryen Gast (sauf pour le 
  volet de la place financière), 
  Reding Roy (pour le volet de  
  la place financière)

Commission de la Fonction publique

Président DP Graas Gusty

Vice-Présidents déi gréng Empain Stéphanie

 CSV Adehm Diane

Membres DP Berger Eugène, Colabianchi  
  Frank

 déi gréng Back Carlo, Hansen Marc

 LSAP Biancalana Dan, Cruchten  
  Yves

 CSV Mischo Georges, Modert  
  Octavie, Roth Gilles, Wiseler  
  Claude

 Piraten Goergen Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle

Président LSAP Bodry Alex

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 CSV Gloden Léon

Membres DP Arendt Guy, Berger Eugène

 déi gréng Kox Henri, Margue Charles

 LSAP Angel Marc, Di Bartolomeo  
  Mars

 CSV Hansen Martine, Roth Gilles, 
  Wiseler Claude, Wolter Michel

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Gibéryen Gast

Commission de la Justice

Président déi gréng Margue Charles

Vice-Présidents LSAP Bodry Alex

 CSV Roth Gilles

Membres DP Arendt Guy, Hartmann Carole, 
  Polfer Lydie

 déi gréng Benoy François, Empain  
  Stéphanie

 LSAP Biancalana Dan (pour le volet  
  Droit pénal), Fayot Franz (sauf 
  pour le volet Droit pénal)

 CSV Adehm Diane (pour les  
  dossiers nationaux), Gloden  
  Léon, Modert Octavie, Mosar  
  Laurent, Reding Viviane (pour 
  les dossiers européens)

 Piraten Goergen Marc

 ADR Reding Roy

Commission du Logement

Président déi gréng Kox Henri

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Lies Marc

Membres DP Bauler André, Colabianchi  
  Frank

 déi gréng Benoy François, Traversini  
  Roberto

 LSAP Cruchten Yves, Fayot Franz

 CSV Eicher Emile, Eischen Félix,  
  Hetto-Gaasch Françoise,  
  Wilmes Serge

 déi Lénk Wagner David

 ADR Reding Roy

Commission de la Mobilité et des Travaux publics

Président déi gréng Back Carlo

Vice-Présidents DP Hahn Max

 CSV Wilmes Serge

Membres DP Baum Gilles, Colabianchi  
  Frank

 déi gréng Benoy François, Hansen Marc

 LSAP Biancalana Dan, Cruchten  
  Yves

 CSV Eischen Félix, Kaes Aly, Lies  
  Marc, Schank Marco

 Piraten Goergen Marc

 ADR Engelen Jeff

Commission de la Santé et des Sports

Président LSAP Di Bartolomeo Mars

Vice-Présidents déi gréng Lorsché Josée

 CSV Halsdorf Jean-Marie

Membres DP Baum Gilles, Berger Eugène  
  (pour le volet Sports), Graas  
  Gusty (pour le volet Santé),  
  Hartmann Carole

 déi gréng Empain Stéphanie (pour le  
  volet Sports), Hansen Marc  
  (pour le volet Santé)

 LSAP Angel Marc, Haagen Claude

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy  
  (pour le volet Sports), Hansen 
  Martine (pour le volet Sports), 
  Hetto-Gaasch Françoise,  
  Mischo Georges, Spautz Marc  
  (pour le volet Santé), Wiseler  
  Claude (pour le volet Santé)

 déi Lénk Baum Marc (pour le volet  
  Santé)

 Piraten Clement Sven (pour le volet  
  Sports)

 ADR Engelen Jeff

Commission de la Sécurité intérieure  
et de la Défense

Président déi gréng Empain Stéphanie

Vice-Présidents LSAP Biancalana Dan

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy

Membres DP Bauler André, Graas Gusty,  
  Hartmann Carole

 déi gréng Back Carlo, Kox Henri

 LSAP Angel Marc (pour le volet  
  Défense), Engel Georges (sauf  
  pour le volet Défense)

 CSV Adehm Diane, Gloden Léon,  
  Halsdorf Jean-Marie, Mischo  
  Georges

 Piraten Goergen Marc

 ADR Kartheiser Fernand

Commission du Travail, de l’Emploi  
et de la Sécurité sociale

Président LSAP Engel Georges

Vice-Présidents déi gréng Back Carlo

 CSV Spautz Marc

Membres DP Colabianchi Frank, Elvinger  
  Joëlle, Hartmann Carole

 déi gréng Margue Charles

 LSAP Cruchten Yves (sauf pour le  
  volet Sécurité sociale), Di  
  Bartolomeo Mars (pour le  
  volet Sécurité sociale), Haagen 
  Claude

 CSV Galles Paul, Halsdorf Jean- 
  Marie, Kaes Aly, Roth Gilles

 déi Lénk Baum Marc

 ADR Engelen Jeff

Commission de vérification des pouvoirs

Président Piraten Clement Sven

Vice-Présidents DP Beissel Simone

 LSAP Cruchten Yves

Membres DP Arendt Guy, Berger Eugène

 déi gréng Bernard Djuna, Kox Henri

 LSAP Angel Marc, Biancalana Dan

 CSV Arendt épouse Kemp Nancy,  
  Eicher Emile, Gloden Léon,  
  Lies Marc, Reding Viviane

 ADR Reding Roy
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Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE)1

Membres effectifs:
Graas Gusty (DP), Président de la délégation
Mutsch Lydia (LSAP), Vice-Présidente 
de la délégation
Wiseler Claude (CSV)
Membres suppléants:
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Spautz Marc (CSV)

Assemblée parlementaire  
de l’Organisation pour la sécurité et  
la coopération en Europe (APOSCE)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP), Président de la délégation
Biancalana Dan (LSAP)
Haagen Claude (LSAP)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Membres suppléants:
Eicher Emile (CSV)
Fayot Franz (LSAP)
Graas Gusty (DP)
Kox Henri (déi gréng)
Kartheiser Fernand (ADR)

Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée (AP-UpM)
Membres effectifs:
Mutsch Lydia (LSAP), Présidente 
de la délégation
Beissel Simone (DP)
Modert Octavie (CSV)
Membres suppléants:
Gloden Léon (CSV)
Margue Charles (déi gréng)

1 Sous réserve de l’acceptation des pouvoirs par l’APCE.

Assemblée parlementaire  
de la francophonie (APF)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Graas Gusty (DP)
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)

Assemblée parlementaire de l’OTAN 
(APOTAN)
Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation
Arendt épouse Kemp Nancy (CSV)
Berger Eugène (DP)
Traversini Roberto (déi gréng)
Membres suppléants:
Clement Sven (Piraten)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)

Assemblée interparlementaire Benelux2

Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation
Adehm Diane (CSV)
Bodry Alex (LSAP)
Gibéryen Gast (ADR)
Graas Gusty (DP)
Lorsché Josée (déi gréng)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants:
Arendt Guy (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Eicher Emile (CSV)
Engel Georges (LSAP)
Engelen Jeff (ADR)
Haagen Claude (LSAP)
Kaes Aly (CSV)

2 Sous réserve de l’acceptation des pouvoirs par l’Assemblée in-
terparlementaire Benelux.

Union interparlementaire (UIP)
Membres effectifs:
Etgen Fernand (DP), Président 
de la section luxembourgeoise
Beissel Simone (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Gibéryen Gast (ADR)
Hansen Martine (CSV)
Kox Henri (déi gréng)
Lorsché Josée (déi gréng)
Polfer Lydie (DP)
Spautz Marc (CSV)
Wiseler Claude (CSV)

Groupe de contrôle parlementaire 
conjoint d’Europol (GCPC)
Membres effectifs:
Back Carlo (déi gréng)
Empain Stéphanie (déi gréng)
Engel Georges (LSAP)
Goergen Marc (Piraten)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Hartmann Carole (DP)
Wagner David (déi Lénk)

Conférence interparlementaire sur  
la stabilité, la coordination économique 
et la gouvernance au sein de l’Union 
européenne (SCEG)
Membres effectifs:
Berger Eugène (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Clement Sven (Piraten)
Kox Henri (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)
Wolter Michel (CSV)

Conférence des organes spécialisés dans 
les affaires communautaires (COSAC)
Membres effectifs:
Angel Marc (LSAP), Président de la délégation

Baum Gilles (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Gibéryen Gast (ADR)
Reding Viviane (CSV)

Conférence interparlementaire  
pour la politique étrangère et  
de sécurité commune (PESC) et  
la politique de sécurité et  
de défense commune (PSDC)
Membres effectifs:
Empain Stéphanie (déi gréng), Présidente  
de la délégation
Angel Marc (LSAP)
Baum Gilles (DP)
Gloden Léon (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Kartheiser Fernand (ADR)

Conseil parlementaire interrégional (CPI)
Membres effectifs:
Etgen Fernand (DP), Président de  
la Chambre des Députés, membre d’office
Adehm Diane (CSV)
Arendt Guy (DP)
Baum Marc (déi Lénk)
Biancalana Dan (LSAP)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Eicher Emile (CSV)
Hartmann Carole (DP)
Margue Charles (déi gréng)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants:
Back Carlo (déi gréng)
Baum Gilles (DP)
Bodry Alex (LSAP)
Elvinger Joëlle (DP)
Engelen Jeff (ADR)
Fayot Franz (LSAP)
Galles Paul (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Mischo Georges (CSV)

Délégations luxembourgeoises auprès des assemblées parlementaires  
internationales (7 janvier 2019)

Lutte contre l’évasion fiscale
7318 - Projet de loi 
1) transposant la directive (UE) 
2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016 
établissant des règles pour lutter contre 
les pratiques d’évasion fiscale qui ont 
une incidence directe sur le fonctionne-
ment du marché intérieur ;
2) modifiant la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu ; 
3) modifiant la loi modifiée du 1er dé-
cembre 1936 concernant l’impôt com-
mercial (« Gewerbesteuergesetz ») ;
4) modifiant la loi d’adaptation fiscale 
modifiée du 16 octobre 1934 (« Steuer-
anpassungsgesetz ») ;
5) modifiant la loi générale des impôts 
modifiée du 22 mai 1931 (« Abgaben-
ordnung »)

L’objet du projet de loi sous rubrique consiste à 
transposer en droit national la directive (UE) 
2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016 éta-
blissant des règles pour lutter contre les pra-
tiques d’évasion fiscale qui ont une incidence 
directe sur le fonctionnement du marché inté-
rieur, communément appelée directive ATAD 
(« Anti Tax Avoidance Directive »). 

Le projet de loi prévoit, de plus, deux modifica-
tions supplémentaires, qui ne découlent pas 
 directement de la directive, mais qui visent à 
accompagner les mesures de celle-ci. Il s’agit 
d’un côté d’une clarification apportée aux dis-

positions de la loi d’adaptation fiscale en ce qui 
concerne la détermination de la présence 
d’« établissements stables », ainsi que, de 
l’autre côté, d’un amendement des dispositions 
de la L.I.R. concernant la neutralité fiscale 
d’une opération d’échange de titres dans cer-
tains cas de figure.

La directive ATAD fait partie du paquet sur la 
lutte contre l’évasion fiscale de la Commission 
européenne, présenté en 2016, qui vise à ren-
forcer le cadre légal européen pour rendre la 
fiscalité des entreprises plus juste, plus simple 
et plus efficace. Suite à la publication des rap-
ports finaux sur les quinze actions de l’Organi-
sation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) pour lutter contre l’éro-
sion de la base d’imposition et le transfert de 
bénéfices (BEPS), le Conseil de l’Union euro-
péenne a souligné, dans ses conclusions du 8 
décembre 2015, la nécessité de trouver des so-
lutions communes au niveau de l’Union euro-
péenne pour répondre à la planification fiscale 
agressive des grandes entreprises et pour 
 implémenter les normes internationales, 
 notamment celles de l’OCDE, en la matière.  
Le paquet sur la lutte contre l’évasion fiscale,  
et en particulier la directive ATAD, vise par 
conséquent à harmoniser certains aspects  
du cadre réglementaire des États membres 
concernant l’imposition des sociétés et à coor-
donner leurs efforts pour contrecarrer l’évasion 
fiscale.

La directive prévoit des mesures dans cinq do-
maines différents, qui s’appliquent à tous les 

contribuables soumis à l’impôt sur les sociétés 
dans un État membre, ainsi qu’à tous les éta-
blissements stables dans un État membre d’en-
treprises ayant leur résidence fiscale dans un 
autre État membre ou un pays tiers.

Les cinq domaines visés par la directive sont les 
suivants : la limitation de la déductibilité des 
intérêts, l’imposition à la sortie, la clause antia-
bus générale, la règle relative aux sociétés 
étrangères contrôlées et la règle pour lutter 
contre les dispositifs hybrides. 

En ce qui concerne l’imposition à la sortie et la 
clause antiabus générale, la législation luxem-
bourgeoise comporte déjà des dispositions y 
relatives. Il est proposé de compléter et d’adap-
ter ces dispositions en ligne avec les exigences 
de la directive et de de maintenir leur champ 
d’application actuel, qui peut dans certains cas 
spécifiques aller au-delà du champ d’applica-
tion tel que prévu dans la directive, ceci afin 
d’assurer la cohérence par rapport aux mesures 
existantes.

L’objectif des dispositions de la directive sur 
l’imposition à la sortie (« exit taxation ») 
consiste à garantir qu’un État membre perçoive 
des impôts sur la plus-value générée sur son 
territoire lorsqu’un contribuable transfère soit 
des actifs, soit sa résidence fiscale dans une 
autre juridiction. Cette disposition s’applique 
également dans les cas où la plus-value est 
 encore latente au moment de la sortie. 
Puisqu’un dispositif similaire existe déjà au 
Luxembourg, le projet de loi y apporte seu-
lement certaines modifications ponctuelles 

pour l’adapter aux exigences de la directive. 
Ainsi, notamment une précision relative aux 
transferts temporaires est ajoutée. 

La clause antiabus générale joue un rôle essen-
tiel dans la prévention et la lutte contre l’éva-
sion fiscale. Cette clause, qui est à appliquer à 
toutes les situations, nationales ou transfron-
tières, couvre ainsi également les cas qui ne 
sont pas visés explicitement par des dis-
positions antiabus spécifiques. 

L’objectif de la règle de limitation de la déduc-
tibilité des intérêts (« interest limitation rule ») 
est de décourager le recours à des paiements 
d’intérêts excessifs sur des dettes envers des 
tiers ou des entreprises associées, contractées 
tant au niveau national qu’au niveau européen 
ou international. Ainsi, la directive introduit un 
ratio de déductibilité d’intérêts, qui prend en 
considération seulement les revenus impo-
sables avant intérêts, impôts, dépréciations et 
amortissements (EBITDA). En même temps, la 
directive prévoit un plafond jusqu’à concur-
rence duquel les surcoûts d’emprunt peuvent 
être déduits, indépendamment de la limite 
 résultant du ratio. Cependant, la règle de limi-
tation de déductibilité des intérêts ne s’ap-
plique pas aux entités autonomes ou aux en-
treprises financières, étant donné qu’une ap-
proche adaptée à ces secteurs n’a pas encore 
été élaborée aux niveaux international et euro-
péen. La directive donne l’option aux États 
membres de ne pas appliquer la disposition 
aux surcoûts d’emprunts de financement de 
projets d’infrastructures publiques à long terme 
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Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.11.2018
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
11.12.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
14.12.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
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Douzièmes provisoires
7387 - Projet de loi 
a) ayant pour objet :
1. d’autoriser le Gouvernement à effec-
tuer, au cours des mois de janvier à avril 
2019, les dépenses figurant aux tableaux 
annexés à la présente loi ;
2. d’autoriser le Gouvernement à recou-
vrer les impôts directs et indirects exis-
tant au 31 décembre 2018 d’après les 
lois et les tarifs qui en règlent l’assiette 
et la perception ;
3. de proroger certaines dispositions de 
la loi du 15 décembre 2017 concernant 
le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2018
b) portant modification de la loi modi-
fiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accises et les taxes assimilées 
sur les produits énergétiques, l’électri-
cité, les produits de tabacs manufactu-
rés, l’alcool et les boissons alcooliques
Le présent projet de loi a pour objet d’autoriser 
le Gouvernement à effectuer, au cours des 
quatre premiers mois de l’année 2019, les 
 dépenses nécessaires au fonctionnement régu-
lier des ministères, administrations et autres 
services publics. Il autorise également le pou-
voir exécutif à recouvrer les impôts directs et 
indirects existants au 31 décembre 2018. Fina-
lement, il vise à proroger certaines dispositions 
de la loi du 15 décembre 2017 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2018.
Tout comme en 2013, il a été recouru à la pro-
cédure budgétaire d’exception qualifiée de 
« douzièmes provisoires », pratique législative 
imposée par les besoins de continuité en ma-
tière de gestion financière de l’État. L’idée de 
base consiste à se baser sur le dernier budget 
voté par la Chambre des Députés, en l’occur-

rence celui de l’année 2018, pour arrêter le 
montant maximum des crédits qui sont suscep-
tibles d’être liquidés au cours de la période 
couverte par le projet de loi, en l’occurrence du 
1er janvier au 30 avril 2018.

Il en résulte que les crédits provisoires ne 
peuvent être affectés au financement de dé-
penses nouvelles si celles-ci ne figurent pas 
dans le budget voté de l’exercice 2018. Si cela 
s’avère nécessaire, le Gouvernement peut 
néanmoins être autorisé à effectuer des dé-
penses nouvelles qui résultent de dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles.

L’approche consistant à fixer le montant des 
crédits provisoires d’après l’opération mathé-
matique, pour les quatre premiers mois de l’an-
née 2019, à quatre douzièmes du crédit voté 
de l’exercice 2018 ne peut cependant pas 
 valoir dans tous les cas de figure. En effet, 
l’évolution d’une proportion importante des 
dépenses de l’État est directement déterminée 
par des facteurs ou des déterminants spéci-
fiques qui sont généralement arrêtés par des 
dispositions législatives ou règlementaires et 
qui échappent de ce fait très souvent à l’em-
prise des départements ministériels. Tel est 
 notamment le cas pour les crédits qui sont liés 
directement à l’évolution de l’échelle mobile 
des salaires.

Les montants qui sont inscrits au budget des 
recettes, à l’endroit des différents articles bud-
gétaires, représentent uniquement une estima-
tion des ressources à encaisser par l’État au titre 
d’une période déterminée et non pas, comme 
c’est le cas pour les crédits de dépenses, une 
 limite à ne pas dépasser.

Il est précisé que les recettes et les dépenses ne 
se répartissent pas linéairement sur les douze 
moins de l’année, de sorte qu’il est impossible 
d’extrapoler les tendances des premiers mois 
sur l’ensemble de l’année 2019.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et  
solidaire, le 24.10.2018
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
11.12.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
13.12.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.12.2018
Loi du 21 décembre 2018
Mémorial A : 2018, n° 1166, page 1

Adaptation des paramètres 
sociaux I
7381 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle L.222-9 du Code du travail
Le présent projet de loi a pour objet d’adapter 
le taux du salaire social minimum (SSM) à 
l’évolution du salaire moyen pendant les an-
nées 2016 et 2017. Un rapport biennal sur 
l’évolution des conditions économiques géné-
rales et des revenus fait partie intégrante de 
l’exposé des motifs du présent projet de loi.
En effet, selon le paragraphe 1er de l’ar-
ticle L.222-2 du Code du travail, le niveau du 
salaire social minimum est fixé par la loi ; le pa-
ragraphe 2 de l’article précité prévoit que, tous 
les deux ans, le Gouvernement soumet à la 
Chambre des Députés un rapport sur l’évolu-
tion des conditions économiques générales et 
des revenus, accompagné, le cas échéant, d’un 
projet de loi portant relèvement du niveau du 
salaire social minimum.
L’indicateur déterminé selon la méthodologie 
prévue fait état d’une progression du salaire 
moyen au cours des années 2016 et 2017   
de 1,1 % - le taux du salaire social minimum 
sera donc augmenté de 1,1 % au 1er janvier 
2019.
Ainsi, au 1er janvier 2019, le salaire social mini-
mum mensuel passe de 2.048,54 à 2.071,10 
euros (+ 22,56 euros) ; le salaire social mini-
mum qualifié passe de 2.458,25 à 2.485,32 eu-
ros (+ 27,07 euros).
Quant au surcoût annuel total engendré par la 
revalorisation du salaire social minimum, celui-

ci est estimé au total à 20,8 millions d’euros, 
dont 16,5 millions d’euros sont dus à la hausse 
des salaires, alors que 4,3 millions d’euros ré-
sultent de la hausse des cotisations imputées à 
l’employeur.

Le nombre des salariés (fonctionnaires exclus) 
rémunérés au voisinage du salaire social mini-
mum est estimé à quelque 60.000 salariés, 
dont 57,6 % résident au Luxembourg.

À noter que selon l’exposé des motifs du pré-
sent projet de loi, l’adaptation du taux du 
 salaire social minimum à l’évolution du salaire 
moyen pendant les années 2016 et 2017 « ne 
préjudicie pas une augmentation structurelle 
du salaire social minimum ».

En effet, dans son accord gouvernemental le 
nouveau Gouvernement annonce une aug-
mentation du « salaire net perçu par les bénéfi-
ciaires du salaire social minimum (SSM) (…) de 
100 euros avec effet rétroactif à partir du 1er 
janvier 2019 ». En attendant la détermination 
des modalités exactes de l’augmentation per-
mettant d’atteindre les 100 euros prévus, le 
Gouvernement a fait le choix de faire voter dès 
à présent le présent projet de loi.

Le Gouvernement a décidé d’adapter parallèle-
ment le revenu d’inclusion sociale (REVIS) ainsi 
que le revenu pour personnes gravement han-
dicapées (RPGH) à l’évolution du salaire moyen 
(document parlementaire 7391) afin d’éviter 
ainsi que l’écart entre les revenus profession-
nels et le REVIS respectivement le RPGH ne se 
creuse davantage au détriment des personnes 
les plus vulnérables.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 19.06.2018
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
11.12.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État et présentation des amendements 
 gouvernementaux
14.12.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.12.2018
Loi du 21 décembre 2018
Mémorial A : 2018, n° 1164, page 1

et aux prêts conclus avant le 17 juin 2016 
(clause de grand-père), options retenues par 
les auteurs du projet de loi.

L’option prévue par la directive de permettre à 
un groupe de sociétés sous régime d’intégra-
tion fiscale de calculer les surcoûts d’emprunt 
et l’EBITDA au niveau du groupe intégré n’a 
pas été retenue dans le projet de loi sous ru-
brique. Par contre, le Gouvernement s’est en-
gagé à introduire cette possibilité ultérieure-
ment avec effet rétroactif au 1er janvier 2019.

Par l’introduction d’un nouveau dispositif 
concernant les règles relatives aux sociétés 
étrangères contrôlées (« controlled foreign 
companies ») en droit national, le projet de loi 
introduit en droit fiscal luxembourgeois une 
disposition qui permet de procéder à la réallo-
cation des revenus d’une filiale contrôlée ou 
d’un établissement stable situé dans une juri-
diction où ils bénéficient d’un faible niveau 
d’imposition, à la société faîtière résidente au 

Luxembourg, à condition qu’il s’agisse de reve-
nus non distribués provenant de montages non 
authentiques mis en place essentiellement dans 
le but d’obtenir un avantage fiscal. Par ce fait, 
lesdits revenus faiblement imposés deviennent 
imposables dans l’État de la résidence fiscale de 
la société faîtière.

Finalement, le projet de loi met en place des 
mesures pour lutter contre la réduction artifi-
cielle de la charge fiscale des entreprises par le 
biais de dispositifs hybrides (« hybrid mis-
matches »). Le champ d’application de ces me-
sures est limité pour le moment aux dispositifs 
hybrides entre États membres, à l’exclusion de 
dispositifs hybrides entre un État membre et un 
État tiers. De même, les dispositifs hybrides 
d’autres types ne sont pas concernés. Cet état 
de choses sera modifié par le biais de la trans-
position de la directive (UE) 2017/952 du 
Conseil du 29 mai 2017 modifiant la directive 
(UE) 2016/1164 relative aux dispositifs hy-
brides faisant intervenir des pays tiers.

Adaptation des paramètres 
sociaux II
7391 - Projet de loi portant modification 
de :
1° la loi du 28 juillet 2018 relative au 
 revenu d’inclusion sociale ;
2° la loi modifiée du 12 septembre 2003 
relative aux personnes handicapées ; et
3° la loi modifiée du 18 décembre 2009 
organisant l’aide sociale
Le projet de loi sous rubrique procède à une 
adaptation de 1,1 % des montants du revenu 
d’inclusion sociale (REVIS) et du revenu pour 
personnes gravement handicapées (RPGH) par 
le biais d’une modification des articles 5 (1) et 
49 (3) de la loi du 28 juillet 2018 relative au 
 revenu d’inclusion sociale ainsi que par une 
modification de l’article 25 de la loi modifiée 
du 12 septembre 2003 relative aux personnes 
handicapées.
L’adaptation des taux du REVIS et du RPGH en 
parallèle avec l’augmentation du salaire social 

minimum résultant de l’évolution du salaire 
 social moyen pendant les années 2016 et 2017 
fera en sorte de ne pas creuser davantage 
l’écart entre les revenus professionnels et le 
 REVIS au détriment des citoyens les plus vulné-
rables.

Par ailleurs, le présent projet de loi vise égale-
ment à redresser certaines erreurs matérielles 
contenues dans la loi du 28 juillet 2018 relative 
au revenu d’inclusion sociale ainsi que dans la 
loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant 
l’aide sociale.

L’impact financier engendré par l’application 
d’un relèvement du salaire social minimum au 
1er janvier 2019 de 1,1 % au REVIS et au RPGH 
entraîne, selon les propositions budgétaires for-
mulées par le Fonds national de solidarité 
(FNS) pour l’établissement du budget de l’État 
pour l’exercice 2019, une hausse du coût de 
ces prestations de 2.804.286 euros pour l’exer-
cice 2019.  

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 05.12.2018
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
12.12.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.12.2018
Loi du 21 décembre 2018
Mémorial A : 2018, n° 1165, page 1
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SÉANCE 1 MARDI 
30 OCTOBRE 2018

(La séance publique est ouverte à 14.33 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Kolleeginnen a 

Kolleegen, ech maachen d’Sitzung op a be-
gréissen Iech häerzlech an eiser éischter 
Chambers sitzung no de Parlamentswahle vum 
14. Oktober dëst Joer.

2. Clôture de la session ordinaire 
2017-2018 et ouverture de la session 
ordinaire 2018-2019
Dir Dammen an Dir Hären, den Artikel 72 drët-
ten Alinea vun eiser Verfassung gesäit Fol-
gendes vir: « Toute session est ouverte et close 
par le Grand-Duc en personne, ou bien en son 
nom par un fondé de pouvoirs nommé à cet 
effet. »
Duerch groussherzoglechen Arrêté vum 1. Ok-
tober huet de Grand-Duc Henri dem Här Xavier 
Bettel, Premier- a Statsminister, d’Vollmuecht 
ginn, d’Session ordinaire 2018-2019 opzemaa-
chen.
Ech ginn duerfir dem Här Premierminister 
d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, jo, esou wéi Dir dat  
elo just gesot hutt, sinn ech duerch en Arrêté 
grand-ducal vum 1. Oktober 2018 vum 
 Grand-Duc gebiede ginn, a sengem Numm 
d’Sessioun  2017/2018 vun der Chamber 
zouzemaachen, an duerch deeselwechten Ar-
rêté grand-ducal vum 1. Oktober 2018 sinn 
ech gebiede ginn, fir d’Sessioun vun der Cham-
ber fir 2018/2019 opzemaachen. An dat wier 
dann heimadder och gemaach.

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ech 
ginn dem Här Premierminister Akt vu senger 
De klaratioun.
D’Sessioun 2018/2019 ass domadder op.
Am Artikel 2 vum Chambersreglement steet 
Folgendes: « À l’ouverture de la première ses-
sion d’une législature, le député le plus ancien 
en rang assure la présidence. Il est assisté des 
deux plus jeunes élus. »
Dat sinn déi Häre Sven Clement a François 
 Benoy hei niewent mir.

 Plusieurs voix.- Aah!

3. Hommage à la mémoire de M. 
Norbert Konter, Député honoraire

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Dir Dammen 
an Dir Hären, éier mer zur Verifikatioun vun  
de Pouvoire kommen, hunn ech déi traureg 
Flicht, engem vun eise fréiere Kolleegen Äddi 
ze soen: Den Éierendeputéierten an Éierebuer-
germeeschter vu Gréiwemaacher Norbert 
Konter  huet eis de 26. September am Alter vun 
90 Joer fir ëmmer verlooss.

Vill vun eis heibannen erënnere sech nach gutt 
un den CSV-Politiker.
Den Norbert Konter huet laang gezéckt, fir 
sech politesch ze engagéieren, well e säi Beruff 
als Gemengereceveur net wollt opginn. 
Eréischt a senger Pensioun ass hie politesch ak-
tiv ginn. 1988 ass den Norbert Konter zu Gréi-
we maacher mat an d’Gemengewahle gaangen 
an ass op de Buergermeeschterposte gewielt 
ginn, wou hien eelef Joer blouf.
1989 ass den Norbert Konter och am Bezierk 
Oste fir d’CSV an d’Chamber gewielt ginn, 
wou hien zéng Joer war. An där Zäit war hien a 
ville Kommissiounen aktiv, besonnesch an där 
vum Sport an der Jugend, an der Kommissioun 
fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwéck-
lung, an där vun de Kommunikatiounen an der 
Informatik an am Chambersbureau. Dernieft 
huet hie sech besonnesch fir d’Kommunalpoli-
tik, de Wunnengsbau, den Urbanismus, déi 
wirtschaftlech a sozial Entwécklung an de Ge-
sondheetssecteur interesséiert a war och Mem-
ber an deenen duerfir zoustännege Chambers-
kommissiounen.
Vun 1994 bis 1998 war hien och President vum 
Gemengesyndikat Syvicol.
Um internationale Plang war hie Member vum 
Comité des régions vun der Europäescher 
Unioun a Member vun der Lëtzebuerger Sek-
tioun vun der Assemblée internationale des 
parlements de langue française.
Den Norbert Konter war e ganz engagéierte 
Mënsch. Hien huet sech fir seng Gemeng, fir 
d’Interesse vun de Wënzer an dem Wäibau, fir 
seng Géigend a fir de Fussball engagéiert.
Den Norbert Konter war e Sportler an hie war 
dem CS Gréiwemaacher staark verbonnen. Hie 
war laang Joren, vun 1945 bis 1967, Golkipp 
vum CS Gréiwemaacher, mä hie war och 
 Trainer, Betreier a Sekretär a schlussendlech 
President vum CS Gréiwemaacher an duerno 
President vun der nationaler Fussballfedera-
tioun.
Den Norbert Konter wäert eis als e frëndlechen, 
jovialen an engagéierte Kolleeg an Erënnerung 
bleiwen.
Dem Norbert Konter senger Famill wëll ech am 
Numm vun der Chamber onst déifste Matgefill 
ausdrécken.
Ech géif Iech bieden, Iech ze erhiewen an eng 
Minutt dem Norbert Konter senger ze geden-
ken.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

4. Vérification des pouvoirs
Léif Kolleginnen a Kolleegen, no de Parla-
mentswahle vum 14. Oktober 2018 kënnt 
d’Chamber, déi aus dëse Wahlen ervirgeet, 
esou wéi den Artikel 123 vum Wahlgesetz et 
virgesäit, den drëtten Dënschden no de Wah-
len zesummen, fir d’Wahlen ze validéieren an 
d’Verifikatioun vun de Pouvoire virzehuelen.

Folgend Texter sinn do ze beuechten:
Den Artikel 57 (1) vun der Verfassung: « La 
Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et 
juge les contestations qui s’élèvent à ce sujet. »
Den Artikel 118 vum Wahlgesetz: « La 
Chambre des députés se prononce seule sur la 
validité des opérations électorales. »
Den Artikel 119 vum Wahlgesetz: « Toute récla-
mation contre l’élection doit être faite avant la 
vérification des pouvoirs. »
Ech wëll d’Chamber drop opmierksam maa-
chen, datt eng Reklamatioun iwwert d’Legisla-
tivwahle virläit.
Den Artikel 4 vum Chambersreglement seet:
Paragraf 1: « À l’occasion de la réunion en 
séance publique prévue à l’article 1er (1), et  
le cas échéant de réunions ultérieures, la 
Chambre vérifie, en application de l’ar-
ticle 57 (1) de la Constitution, que les opéra-
tions électorales se sont déroulées de manière 
régulière, que les candidats élus remplissent les 
conditions d’éligibilité et qu’ils ne sont pas 
frappés par les incompatibilités liées à la pa-
renté ou à l’alliance.
Une commission de sept membres, désignés 
par voie de tirage au sort, est constituée à cet 
effet en séance publique. L’ensemble des pro-
cès-verbaux d’élections sont, avec les pièces 
justificatives, transmis à cette commission, qui 
demeure compétente jusqu’à la constitution de 
la Chambre. »
Paragraf 2: « La commission nomme en son 
sein, à la majorité absolue des votants, un pré-
sident et un vice-président, ainsi qu’un ou plu-
sieurs rapporteurs chargés de présenter ses 
conclusions à la Chambre. »
Paragraf 5: « La Chambre se prononce sur les 
conclusions de la commission, et le Président 
proclame députés ceux dont les pouvoirs ont 
été déclarés valides. »
No der Verifikatioun vun hire Pouvoire ginn déi 
gewielte Kandidaten da vereedegt.
D’Chamber ass virun enger neier Regierungs-
bildung aberuff ginn. Déi Memberen aus der 
Regierung, déi no der Regierungsbildung net 
méi Minister wäerte sinn an an d’Chamber 
gewielt goufen, kënnen deemno eréischt an 
enger nächster Sitzung vereedegt ginn.
Tirage au sort des membres constituant la 
Commission de vérification des pouvoirs
Esou wéi et am Artikel 4 vum Chambers-
reglement steet, louse mer elo siwe Membere 
fir d’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun de 
Pouvoiren aus:
- den Här Reding,
- den Här Kaes,
- den Här Traversini,
- den Här Wolter,
- d’Madamm Reding Viviane,
- d’Madamm Adehm,
- d’Madamm Tanson.

D’Kommissioun setzt sech also folgendermoos-
sen zesummen: d’Madamm Adehm, d’Ma-
damm Viviane Reding, den Här Wolter, den Här 
Reding, den Här Kaes, den Här Traversini an 
d’Madamm Tanson.
D’Missioun vun dëser Kommissioun besteet do-
ran, fir d’Resultater vun de legislative Wahle 
vum 14. Oktober 2018 aus deene véier Wahl-
bezierker ze iwwerpréiwen, all d’Konditiounen, 
déi d’Wielbarkeet vun deene gewielte Kandida-
ten uginn, ze iwwerpréiwe souwéi d’Netbestoe 
vun Inkompatibilitéiten duerch Verwandtschaft 
oder Bestietnis, an dann hir Konklusioune virze-
leeën.
D’Kommissioun ass ëffentlech a fënnt an enger 
hallwer Stonn am Sall 1-2 vum Haus Printz/ 
Richard statt.
Fir der Kommissioun d’Méiglechkeet ze ginn, 
elo ze tagen, ënnerbrieche mer dann d’Sitzung 
fir ongeféier eng Stonn.
(La séance publique est suspendue à 14.43 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 16.40 
heures.)
D’ëffentlech Sitzung geet weider. Ech ginn 
dann direkt d’Wuert un d’Presidentin vun der 
Kommissioun, déi mer elo grad konstituéiert 
hunn, d’Madamm Diane Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
d’Kommissioun, déi duerch d’Lous zesumme-
gestallt gouf, setzt sech aus folgende Membe-
ren zesummen: dem Här Roy Reding, dem Här 
Aly Kaes, dem Här Roberto Traversini, dem Här 
Michel Wolter, der Madamm Viviane Reding, 
mir selwer an der Madamm Sam Tanson.
D’Madamm Sam Tanson gouf zum Rapporteur 
vun der Kommissioun genannt an ech selwer 
zur Presidentin. Vizepresident ass den Här Roy 
Reding.
Här President, mir hate laang an interessant 
Diskussiounen an eiser Kommissioun. An ech 
wéilt all de Memberen, awer och dem Cham-
berspersonal villmools Merci soe fir déi interes-
sant a kontrovers Diskussiounen.
Här President, ech bieden Iech deemno, der 
Rapportrice d’Wuert ze ginn.

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci, Ma-
damm Presidentin. An ech géif dat dann och 
maachen an der Madamm Rapportrice Sam 
Tanson d’Wuert ginn.
Rapport de la Commission de vérification 
des pouvoirs

 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Kommissioun, déi designéiert ginn ass, fir déi 
legislativ Wahle vum 14. Oktober 2018 ze 
iwwerpréiwen, huet eng nei Prozedur appli-
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zéiert, déi agefouert ginn ass duerch d’Ofänne-
rung vum Kapitel 2 vum Chambersreglement, 
déi d’Chamber den 19. Juli 2018 ugeholl huet, 
a koum zu folgende Resultater:
1. D’Piècen iwwert d’Wahlvirgäng, Reklama-
tioun a Wahlresultater
All d’Piècë vun de Wahle sinn an der Chamber 
tëscht dem 15. Oktober an dem 29. Oktober 
2018 erakomm:
D’Procès-verballe vun de véier Wahlbezierker 
sinn an der Chamber den 19., 22., 24. a 25. 
Oktober 2018 ukomm.
Déi gesamt Procès-verballe vun all de Wahl-
büroe vun all de Gemenge sinn tëscht dem 19. 
an dem 25. Oktober 2018 an der Chamber 
ukomm.
D’Päck mat de Wahlziedele vun all de Wahl-
büroe vun all de Gemenge sinn tëscht dem 15. 
an dem 18. Oktober 2018 an der Chamber 
ukomm.
An all déi aner Piècen, déi mat de Wahlen ze 
dinn hunn, sinn tëscht dem 19. an dem 29. 
Oktober an der Chamber ukomm.
Unhand vun Tableauen ass e strikte Protokoll, 
fir den Empfang an d’Konformitéit vun de 
Piècen ze kontrolléieren, agehale ginn.
E strikte Protokoll fir d’Klasséieren an d’Araume 
vun de Regaler ass och agehale ginn. D’Mass 
vu Piècen iwwert d’Wahlen ass an engem secu-
riséierte Raum vun der Chamber stockéiert.
Eng Kontroll vun de Procès-verballe vun all de 
Wahlbüroe vun all de Gemengen ass gemaach 
ginn.
Eng Reklamatioun ass an der Chamber vum 
Här Robert Mehlen agereecht ginn. D’Kommis-
sioun huet iwwert dës Reklamatioun befonnt 
an huet folgend Decisioune geholl:
« Vu l’article 57 (1) de la Constitution ;
Vu le chapitre 2 du Règlement de la Chambre 
des Députés intitulé ”De la vérification des 
pouvoirs“, en particulier son article 4.
Sur la procédure applicable :
1. Considérant que la commission de vérifica-
tion des pouvoirs, s’estimant suffisamment 
éclairée par les deux courriers du requérant qui 
lui ont été communiqués en date des 17 et 22 
octobre 2018, a décidé de statuer sur la récla-
mation de M. Robert Mehlen sans l’entendre 
au préalable.
Sur le fond de la réclamation :
2. Considérant que la compétence de la com-
mission de vérification des pouvoirs est stricte-
ment délimitée par le Règlement de la 
Chambre des Députés ; que la commission de 
vérification des pouvoirs ne saurait, dans le 
cadre de la vérification des pouvoirs des candi-
dats élus aux élections législatives du 14 oc-
tobre 2018, être appelée à se prononcer dans 
d’autres cas que ceux prévus par l’article 4 (1) 
du Règlement de la Chambre.
3. Considérant que l’article 4 (1) alinéa 1 du 
Règlement de la Chambre des Députés donne 
à la Chambre des Députés mission de vérifier 
que ”les opérations électorales se sont dérou-
lées de manière régulière, que les candidats 
élus remplissent les conditions d’éligibilité et 
qu’ils ne sont pas frappés par les incompatibili-
tés liées à la parenté ou à l’alliance“ ; et que 
l’article 4 (1) alinéa 2 dispose qu’”une commis-
sion de sept membres, désignés par voie de ti-
rage au sort, est constituée à cet effet en 
séance publique“ ; que la commission de véri-
fication des pouvoirs ne tient ni de son ar-
ticle 4 (1), ni d’aucune autre disposition de la 
Constitution ou du Règlement de la Chambre 
des Députés, le pouvoir de statuer sur la 
conformité à la Constitution de dispositions de 
la loi électorale.
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède 
que la commission de vérification des pouvoirs 
n’a pas compétence pour statuer sur la de-
mande, par laquelle M. Robert Mehlen lui de-
mande d’annuler les élections législatives du 14 
octobre 2018 au motif que, d’une part, l’ar-
ticle 117 de la loi électorale (qui détermine le 
nombre de députés à élire dans chacune des 
quatre circonscriptions) et, d’autre part, l’ar-
ticle 160 de la loi électorale (qui détermine la 
méthode de calcul, après la première réparti-
tion des sièges telle qu’elle résulte de l’ar-
ticle 159 de la loi électorale, pour le ou les 
sièges éventuels qui resteraient) seraient con-
traires au principe d’égalité des Luxembour-
geois devant la loi établi à l’article 10bis (1) de 
la Constitution.
5. Considérant, au surplus, que, dans le cadre 
de sa mission, la commission de vérification des 

pouvoirs est tenue d’appliquer la loi ; qu’elle 
doit appliquer les articles 117 et 160 de la loi 
électorale, lesquels ont été adoptés par le légis-
lateur, constituent des normes juridiques en vi-
gueur et doivent produire leurs effets ; qu’il ne 
lui appartient pas, par conséquent, de refuser 
d’appliquer la loi.
Par ces motifs, la commission de vérification 
des pouvoirs propose à la Chambre des 
 Députés de rejeter la réclamation de M. Robert 
Mehlen. »
L’avis minoritaire d’un des membres de la 
Commission de vérification des pouvoirs est 
que celle-ci aurait dû poser une question préju-
dicielle à la Cour constitutionnelle.
Eng Serie vun Elementer konnten am Kader 
vum Oflaf vun de Wahlvirgäng vum 14. Okto-
ber 2018 festgestallt ginn. D’Kommissioun ass 
zur Schlussfolgerung komm, datt keng Elemen-
ter do sinn, déi en Afloss op d’Éierlechkeet vum 
Wahlresultat hätte kënnen hunn, an anere 
Wierder, datt se d’Resultat vun de Wahlen hätte 
kënnen a Fro stellen.
Opgrond vun dëse Kontrolle ginn eng Rei vu 
Recommandatiounen un de Statsministère ge-
riicht:
- D’Onlineprozedur fir d’Ufro vun der Bréifwahl 
soll verbessert ginn.
- Et gëtt drop higewisen, datt eng besser Kom-
munikatioun vun den Uspréch vum Wahlgesetz 
un d’Presidente vun de Wahlbüroe vun de Ge-
menge soll stattfannen: wat d’Begleede vu 
blannen oder invalide Wieler ugeet, wat den 
obligatoresche Passage am Wahlbüro an an der 
Wahlkabinn ugeet, wat d’Ënnerschreiwe vun 
de Procès-verballen ugeet, wat d’Form vum 
Verschécken an d’Empfänger vun de Procès-
verballen ugeet, wat d’Versigele vun den Enve-
loppë mat de Wahlziedelen ugeet, wat d’Form 
vum Verschécken, d’Versigelen an d’Ofstem-
pele vun den Enveloppë mat de Lëschten 
ugeet, wat d’Form vum Verschécke vun den 
„Reschter“ ugeet, wat all d’Piècë sinn, déi 
mussen un d’Chamber geschéckt ginn, a wéi 
eng direkt mussen un d’Chamber geschéckt 
ginn a wat déi legal Mentioune sinn, déi op de 
Souscriptioune musse stoen.
(Interruption)
Dir kritt och nach en detailléierte Rapport,  
dee weist, op wat all déi dote Saache sech 
 bezéien, wéi eng konkret Beispiller heimat 
 gemengt sinn.
- Eng Ofännerung vum Wahlgesetz, wat den 
Artikel 154 Alinea 1 a) ugeet, fir datt d’Wahlen-
veloppë vun all de Wahlbüroe vun enger Ge-
meng net méi zesummen an engem Pak musse 
verschéckt ginn, well dëst an der Praxis net 
machbar ass.
- A schliisslech, fir eng méi eenheetlech Pro-
zedur anzeféieren, wat d’Begleede vu blannen 
oder invalide Wieler ugeet, fir hinnen e besse-
ren Zougang zu de Wahlbüroen an de Wahlka-
binnen ze erméiglechen.
D’Kommissioun huet decidéiert, datt aus all 
deem ervirgeet, datt d’Wahlvirgäng geregelt 
verlaf sinn an datt d’Resultater vun de  
Wahle kënne validéiert ginn, besonnesch  
wat d’Identitéit vun de gewielte Kandidaten 
ugeet an d’Reiefolleg vum Klassement vun de 
Suppleant en.
Da kommen ech zu de Resultater vun de Wah-
len.
Resultater fir den éischte Wahlbezierk 
(Wahlbezierk Süden):
Stëmmziedelen an den Urnen: 92.789
Blank Stëmmziedelen: 3.197
Ongülteg Stëmmziedelen: 4.326
Blank an ongülteg Stëmmziedelen: 7.523
Gülteg Stëmmziedelen: 85.266
Unzuel vun de gültege Stëmme vun all de 
Lëschten: 1.814.971
Nombre électoral: 75.624
Déi verschidde Lëschten hu folgend Stëmme 
kritt:
Lëscht 1 (Piraten) 126.830
Lëscht 2 (déi gréng) 266.464
Lëscht 3 (LSAP) 403.400
Lëscht 4 (CSV) 488.448
Lëscht 5 (KPL) 32.334
Lëscht 6 (DP) 214.216
Lëscht 7 (ADR) 159.199
Lëscht 8 (déi Lénk) 108.189
Lëscht 9 (Demokratie) 6.375
Lëscht 10 (Déi Konservativ) 9.516
Op deene verschiddene Lëschte si gewielt 
ginn:

Lëscht 1 (Piraten) - ee Gewielten: den Här Marc 
Goergen
Lëscht 2 (déi gréng) - dräi Gewielter: den Här 
Félix Braz, den Här Roberto Traversini an d’Ma-
damm Josée Lorsché
Lëscht 3 (LSAP) - sechs Gewielter: den Här Jean 
Asselborn, den Här Mars Di Bartolomeo, den 
Här Dan Kersch, den Här Dan Biancalana, den 
Här Alex Bodry an den Här Georges Engel
Lëscht 4 (CSV) - siwe Gewielter: den Här Marc 
Spautz, den Här Félix Eischen, den Här Georges 
Mischo, den Här Michel Wolter, den Här Jean-
Marie Halsdorf, den Här Gilles Roth an d’Ma-
damm Nancy Arendt épouse Kemp
Lëscht 5 (KPL) - kee Gewielten
Lëscht 6 (DP) - dräi Gewielter: den Här Pierre 
Gramegna, den Här Claude Meisch an den Här 
Max Hahn
Lëscht 7 (ADR) - zwee Gewielter: den Här Gast 
Gibéryen an den Här Fernand Kartheiser
Lëscht 8 (déi Lénk) - ee Gewielten: den Här 
Marc Baum
Lëscht 9 (Demokratie) - kee Gewielten
Lëscht 10 (Déi Konservativ) - kee Gewielten
Resultater fir den zweete Wahlbezierk 
(Wahlbezierk Osten):
Stëmmziedelen an den Urnen: 33.316
Blank Stëmmziedelen: 817
Ongülteg Stëmmziedelen: 1.148
Blank an ongülteg Stëmmziedelen: 1.965
Gülteg Stëmmziedelen: 31.351
Unzuel vun de gültege Stëmme vun all de 
Lëschten: 211.381
Nombre électoral: 26.423
Déi verschidde Lëschten hu folgend Stëmme 
kritt:
Lëscht 1 (Piraten) 14.761
Lëscht 2 (déi gréng) 34.930
Lëscht 3 (LSAP) 27.222
Lëscht 4 (CSV) 62.156
Lëscht 5 (KPL) 1.396
Lëscht 6 (DP) 43.677
Lëscht 7 (ADR) 20.255
Lëscht 8 (déi Lénk) 6.984
Op deene verschiddene Lëschte si gewielt 
ginn:
Lëscht 1 (Piraten) - kee Gewielten
Lëscht 2 (déi gréng) - ee Gewielten: d’Ma-
damm Carole Dieschbourg
Lëscht 3 (LSAP) - ee Gewielten: den Här Nicolas 
Schmit
Lëscht 4 (CSV) - dräi Gewielter: d’Madamm 
Françoise Hetto-Gaasch, d’Madamm Octavie 
Modert an den Här Léon Gloden
Lëscht 5 (KPL) - kee Gewielten
Lëscht 6 (DP) - zwee Gewielter: den Här Lex 
Delles an den Här Gilles Baum
Lëscht 7 (ADR) - kee Gewielten
Lëscht 8 (déi Lénk) - kee Gewielten
Resultater fir den drëtte Wahlbezierk 
(Wahlbezierk Zentrum):
Stëmmziedelen an den Urnen: 63.488
Blank Stëmmziedelen: 1.586
Ongülteg Stëmmziedelen: 2.684
Blank an ongülteg Stëmmziedelen: 4.270
Gülteg Stëmmziedelen: 59.218
Unzuel vun de gültege Stëmme vun all de 
Lëschten: 1.158.948
Nombre électoral: 52.679
Déi verschidde Lëschten hu folgend Stëmme 
kritt:
Lëscht 1 (Piraten) 59.539
Lëscht 2 (déi gréng) 187.797
Lëscht 3 (LSAP) 135.967
Lëscht 4 (CSV) 337.689
Lëscht 5 (KPL) 8.448
Lëscht 6 (DP) 280.143
Lëscht 7 (ADR) 79.159
Lëscht 8 (déi Lénk) 66.253
Lëscht 9 (Demokratie) 3.953
Op deene verschiddene Lëschte si gewielt 
ginn:
Lëscht 1 (Piraten) - ee Gewielten: den Här Sven 
Clement
Lëscht 2 (déi gréng) - véier Gewielter: den Här 
François Bausch, ech selwer - Sam Tanson -, 

den Här François Benoy an den Här Charles 
Margue
Lëscht 3 (LSAP) - zwee Gewielter: den Här 
Étienne Schneider an den Här Marc Angel
Lëscht 4 (CSV) - siwe Gewielter: den Här 
Claude Wiseler, den Här Serge Wilmes, d’Ma-
damm Diane Adehm, d’Madamm Viviane 
 Reding, den Här Marc Lies, den Här Laurent 
Mosar an den Här Paul Galles
Lëscht 5 (KPL) - kee Gewielten
Lëscht 6 (DP) - fënnef Gewielter: den Här 
 Xavier Bettel, d’Madamm Corinne Cahen, 
d’Madamm Lydie Polfer, d’Madamm Simone 
Beissel an den Här Guy Arendt
Lëscht 7 (ADR) - ee Gewielten: den Här Roy 
 Reding
Lëscht 8 (déi Lénk) - ee Gewielten: den Här 
 David Wagner
Lëscht 9 (Demokratie) - kee Gewielten
Resultater fir de véierte Wahlbezierk (Wahl-
bezierk Norden):
Stëmmziedelen an den Urnen: 43.293
Blank Stëmmziedelen: 1.336
Ongülteg Stëmmziedelen: 1.768
Blank an ongülteg Stëmmziedelen: 3.104
Gülteg Stëmmziedelen: 40.189
Unzuel vun de gültege Stëmme vun all de 
Lëschten: 344.537
Nombre électoral: 34.454
Déi verschidde Lëschten hu folgend Stëmme 
kritt:
Lëscht 1 (Piraten) 26.421
Lëscht 2 (déi gréng) 44.728
Lëscht 3 (LSAP) 54.632
Lëscht 4 (CSV) 111.067
Lëscht 5 (KPL) 2.734
Lëscht 6 (DP) 59.039
Lëscht 7 (ADR) 33.751
Lëscht 8 (déi Lénk) 12.165
Op deene verschiddene Lëschte si gewielt 
ginn:
Lëscht 1 (Piraten) - kee Gewielten
Lëscht 2 (déi gréng) - ee Gewielten: den Här 
Claude Turmes
Lëscht 3 (LSAP) - ee Gewielten: den Här 
 Romain Schneider
Lëscht 4 (CSV) - hei steet „dräi Gewielter“, mä 
ech zielen der véier - véier Gewielter: d’Ma-
damm Martine Hansen, den Här Marco 
Schank, den Här Emile Eicher an den Här Aly 
Kaes
Lëscht 5 (KPL) - kee Gewielten
Lëscht 6 (DP) - zwee Gewielter: den Här 
 Fernand Etgen an den Här André Bauler
Lëscht 7 (ADR) - ee Gewielten: den Här Jeff 
 Engelen
Lëscht 8 (déi Lénk) - kee Gewielten
Wat d’Suppleanten ugeet, huet d’Kommissioun 
d’Reiefolleg vun de Suppleanten op deene ver-
schiddene Lëschten an deene véier Wahlbezier-
ker festgehalen. Dës Reiefolleg zielen ech Iech 
elo net op. Déi ass an der Annex vun dësem 
Rapport ze fannen an ass en integralen Deel 
vum Rapport.
2. Dann nach e Punkt zu de Piècë vun de 
gewielte Kandidaten
Déi gewielt Kandidaten hunn tëscht dem 15. 
an dem 26. Oktober 2018 an der Chamber 
eng Kopie vun hirer Carte d’identité oder vun 
hirem Pass souwéi e Certificat de résidence of-
ginn. De Parquet huet der Chamber e Bilan 
mat de Konklusiounen iwwert déi fënnef Kon-
ditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, fir jiddwer 
eenzelne Kandidat zougestallt: fir 52 gewielt 
Kandidaten den 18. Oktober 2018 a fir déi 8 
gewielt Kandidaten, déi iwwreg bliwwe sinn, 
de 24. Oktober 2018.
D’Kommissioun huet decidéiert, datt sech aus 
de geneeë Kontrollen op deene gesamte Piècë 
vun de gewielte Kandidaten ergëtt, datt all 
gewielte Kandidat d’Konditiounen, wat d’Wiel-
barkeet ugeet, erfëllt, esou wéi se an den Arti-
kelen 52 an 53 vun der Verfassung an an den 
Artikelen 127 an 128 vum Wahlgesetz virgesi 
sinn, an datt kee gewielte Kandidat vun enger 
Incompatibilitéit duerch Verwandtschaft oder 
Bestietnis betraff ass, esou wéi et am Arti-
kel 131 vum Wahlgesetz steet.
D’Kommissioun stellt fest, datt näischt géint 
d’Vereedegung vun de gewielte Kandidate 
schwätzt.
Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien !
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 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci der Ma-
damm Rapportrice fir dee laangen, awer aus-
féierleche Rapport.
Validation des élections législatives du 14 
octobre 2018
Ech géif dann d’Chamber froen, ob si mat de 
Konklusioune vun der Kommissioun averstanen 
ass an deemno d’Legislativwahle vum 14. Ok-
tober 2018 géif validéieren.
Vote
Ech géif Iech ëm d’Handzeeche bieden.
(Assentiment)
Merci.
Wien enthält sech?
Wien ass dergéint?
D’Wahle vum 14. Oktober 2018 sinn also do-
madder eestëmmeg validéiert.

5. Procédure d’assermentation
(Les ministres du Gouvernement actuel ont 
été chargés par le Grand-Duc d’expédier les 
affaires courantes et de ce fait ne pourront 
prêter serment comme député que lors 
d’une séance publique ultérieure.)
Mir kommen dann elo zu der Prozedur vun de 
Vereedegungen.
Ech wäert déi Gewielten aus deene verschid-
dene Wahlbezierker bieden, virun de Bureau 
hei ze trieden an den Eed ofzeleeën, esou wéi 
en am Artikel 57 (2) vun eiser Verfassung virge-
sinn ass.
Ech liesen Iech d’Eedesformel vir. Duerno ruffen 
ech an alphabetescher Reiefolleg jiddwereen 
op, an déi opgeruffe Persoun hieft dann déi 
riets Hand an d’Luucht an äntwert mer: « Je le 
jure. »
Prestation de serment de 17 élus de la cir-
conscription Sud
Als Éischt bieden ech déi Gewielt aus dem 
Wahlbezierk Süden, virun de Bureau ze trieden.
Ech géif dann den Eed virliesen: « Je jure fidé-
lité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution 
et aux lois de l’État. »
Ech géif dann der Rei no froen:
D’Madamm Nancy Arendt épouse Kemp.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Je le jure.

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 
Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Dan Biancalana.
 M. Dan Biancalana (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Alex Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Mars Di Bartolomeo.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Je le 

jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Félix Eischen.
 M. Félix Eischen (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Georges Engel.
 M. Georges Engel (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Marc Goergen.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Max Hahn.
 M. Max Hahn (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Jean-Marie Halsdorf.
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Fernand Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. D’Ma-

damm Josée Lorsché.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Georges Mischo.
 M. Georges Mischo (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Gilles Roth.
 M. Gilles Roth (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Marc Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Roberto Traversini.
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Je le 

jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Den 

Här Michel Wolter.
 M. Michel Wolter (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci.

Ech ginn Iech Akt vun Ärem Eed. Ech géif Iech 
da bieden, Plaz ze huelen.
Prestation de serment de 5 élus de la cir-
conscription Est
An ech géif dann déi Gewielt aus dem Bezierk 
Oste bieden, virun de Bureau ze kommen.
Ech géif dann nach eng Kéier d’Eedes -  
formel virliesen: « Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Här Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här Lex 

Delles.
 M. Lex Delles (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Léon Gloden.
 M. Léon Gloden (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Françoise Hetto-Gaasch.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Je 

le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Octavie Modert.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci.

Ech ginn Iech Akt vun Ärem Eed. Dir kënnt Iech 
och erëm Plaz huelen.
Prestation de serment de 16 élus de la cir-
conscription Centre
(Concertation interne)
Ech géif dann déi Gewielt aus dem Bezierk 
Zentrum bieden, virun de Bureau ze kommen.
Ech géif dann och nach eng Kéier d’Eedesfor-
mel virliesen: « Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Madamm Diane Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Marc Angel.
 M. Marc Angel (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Sven Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Simone Beissel.
 Mme Simone Beissel (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

François Benoy.
 M. François Benoy (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Paul Galles.
 M. Paul Galles (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Marc Lies.
 M. Marc Lies (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Charles Margue.
 M. Charles Margue (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Laurent Mosar.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Lydie Polfer.
 Mme Lydie Polfer (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här Roy 

Reding.
 M. Roy Reding (ADR).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Viviane Reding.
 Mme Viviane Reding (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Sam Tanson.
 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

 David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Serge Wilmes.
 M. Serge Wilmes (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Claude Wiseler.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci.

Ech ginn Iech Akt vun Ärem Eed, an Dir kënnt 
Iech och erëm Plaz huelen.
Prestation de serment de 6 élus de la cir-
conscription Nord
Da bieden ech déi Gewielt aus dem Wahlbe-
zierk Norden, virun de Bureau ze kommen.
Ech géif dann d’Eedesformel nach eng Kéier 
virliesen: « Je jure fidélité au Grand-Duc, obéis-
sance à la Constitution et aux lois de l’État. »
Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Ma-

damm Martine Hansen.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Emile Eicher.
 M. Emile Eicher (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här Jeff 

Engelen.
 M. Jeff Engelen (ADR).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här Aly 

Kaes.
 M. Aly Kaes (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci. Här 

Marco Schank.
 M. Marco Schank (CSV).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Merci.

Ech ginn Iech Akt vun Ärem Eed, an Dir kënnt 
Iech erëm Plaz huelen.
Ech géif dann elo den Zweetdéngschteelsten, 
den Här Michel Wolter, bieden ze presidéieren, 
fir datt ech och ka mäin Eed leeschten.
(M. Michel Wolter prend la présidence.)
Prestation de serment de M. Gast Gibéryen

 M. Michel Wolter, Second Doyen.- Här 
Gast Gibéryen, ech géif Iech bieden, och virun 
de Bureau ze trieden, fir dass Dir kënnt Ären 
Eed ofleeën, esou wéi en am Artikel 57 (2) vun 
eiser Verfassung virgesinn ass, an ech géif Iech 
deen dann och virliesen: « Je jure fidélité au 
Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux 
lois de l’État. »
Ech géif Iech bieden, Är riets Hand ze hiewen 
an ze soen: « Je le jure. »

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Je le jure.
 M. Michel Wolter, Second Doyen.- Ech 

ginn Iech deemno Akt vun Ärer Vereedegung. 
An ech géif Iech bieden, nees Plaz hei ze hue-
len.
(M. Gast Gibéryen reprend la présidence.)
Proclamation des membres de la Chambre 
des Députés

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Dir Dammen 
an Dir Hären, ech hunn d’Éier, folgend Leit   
zu Membere vun der Chamber ze prokla-
méieren:
- fir de Wahlbezierk Süden: d’Madamm Nancy 
Arendt épouse Kemp, den Här Marc Baum, den 
Här Dan Biancalana, den Här Alex Bodry, den 
Här Mars Di Bartolomeo, den Här Félix Eischen, 
den Här Georges Engel, den Här Gast 
Gibéryen , den Här Marc Goergen, den Här 
Max Hahn, den Här Jean-Marie Halsdorf, den 
Här Fernand Kartheiser, d’Madamm Josée 
Lorsché , den Här Georges Mischo, den Här 
Gilles Roth, den Här Marc Spautz, den  
Här Roberto  Traversini an den Här Michel 
 Wolter,
- fir de Wahlbezierk Osten: den Här Gilles 
Baum, den Här Lex Delles, den Här Léon 
Gloden , d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch 
an d’Madamm Octavie Modert,
- fir de Wahlbezierk Zentrum: d’Madamm 
Diane Adehm, den Här Marc Angel, den Här 
Sven Clement, d’Madamm Simone Beissel, den 
Här François Benoy, den Här Paul Galles, den 
Här Marc Lies, den Här Charles Margue, den 
Här Laurent Mosar, d’Madamm Lydie Polfer, 
den Här Roy Reding, d’Madamm Viviane 
Reding , d’Madamm Sam Tanson, den Här 
David  Wagner, den Här Serge Wilmes an den 
Här Claude Wiseler, an
- fir de Wahlbezierk Norden: den Här André 
Bauler, d’Madamm Martine Hansen, den Här 
Emile Eicher, den Här Jeff Engelen, den Här Aly 
Kaes an den Här Marco Schank.

6. Discours de M. Gast Gibéryen, 
Doyen
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, nodeems mir opgrond vun eiser 
neier Kontrollprozedur vun de Pouvoiren 
iwwerpréift hunn, ob d’Wahloperatiounen dem 
Gesetz no richteg verlaf sinn, an nodeems ge-
kuckt gouf, ob all eenzelne Gewielten d’Kondi-
tiounen erfëllt, fir säin Deputéiertemandat un-
zehuelen, hu 45 vu 60 Deputéierten hiren Eed 
ofgeluecht.
Wéi schonn an der Vergaangenheet ginn déi 
aner Kolleegen a Kolleeginnen eréischt da ver-
eedegt, wa gewosst ass, wien an d’Regierung 
kënnt a wien noréckelt.
Mir hunn haut en etlech Kolleege vereedegt, 
déi fir d’éischte Kéier hei an der Chamber  
sinn. Dat sinn déi Häre François Benoy, Dan 
Biancalana , Sven Clement, Jeff Engelen, Paul 
Galles, Marc Goergen, Charles Margue a 
Georges Mischo.
Ech wëll Iech als nei Volleksvertrieder ganz spe-
ziell wëllkomm heeschen an Iech vill Satisfak-
tioun beim Ausübe vun Ärem Mandat wën-
schen.
D’Zesummesetzung vun der Chamber wäert 
Volleksvertrieder vu siwe politesche Parteien 
hunn. Datt esou vill verschidde Parteien an der 
Chamber vertruede sinn, war 1989 déi leschte 
Kéier de Fall.
Fir datt mir dëst Mandat iwwerhaapt ausféiere 
kënnen, hunn d’Bierger eis missen iwwert de 
Wee vu Wahlen hiert Vertrauen ausschwätzen. 
Fir dat Vertraue géif ech emol am Numm vun 
eis all de Wielerinnen a Wieler Merci soen.
Si kënne gewëss sinn, datt mir eis voll a ganz 
bewosst sinn, wat fir Erwaardungen a Flichte 
mat der Ausféierung vun dësem Mandat ver-
bonne sinn. An deenen heescht et elo gerecht 
ze ginn. Vun eis gëtt erwaart, datt mir eis den 
ënnerschiddlechen Erausfuerderunge vun eiser 
Zäit stellen.
Um internationale Plang si mir an enger on-
roueger Zäit, an där d’Äntwerten op en etlech 
Problemer op sech waarde loossen.
National gesinn heescht et, Lëtzebuerg esou 
opzestellen an d’Viraussetzungen ze schafen,  
fir och de kommende Generatiounen eng 
liewens wäert Zukunft an eisem Land ze er-
méiglechen, ouni datt den Zesummenhalt vun 
der Gesellschaft a Fro gestallt ass. Do sinn a 
verschiddene Beräicher déif gräifend Reformen 
erfuerdert. An do musse mir den néidege Cou-
rage opbréngen, fir dës unzegoen.
Mir sollen eis Missioun mat Wäitsicht, dem néi-
degen Aemooss an engem gesonde poli-
teschen an och gesellschaftleche Gespier erfël-
len. Och wa mir u keng Uweisunge gebonne 
sinn, dierfe mer net vergiessen, datt mir no 
beschtem Wëssen a Gewëssen handele mussen 
an datt mir nom Artikel 50 vun eiser Verfassung 
den allgemengen Interessi vum Land ni aus 
den Ae verléieren dierfen.
Erlaabt mer, an dësem Zesummenhang den 
Immanuel Kant ze zitéieren, deen zu senger 
Zäit geschriwwen huet: „Handele so, dass die 
Maxime deines Willens jederzeit zugleich als 
Prinzip einer allgemeinen Gesetzgebung gelten 
könnte.“
Och wa mir d’Chance haten, vun de Leit 
gewielt ze ginn an d’Deputéiertemandat aus ze-
üben, solle mir dem fréiere Bundestagsprä-
sident Norbert Lammert seng Wierder net ver-
giessen: „Wir sind gewählt, nicht gesalbt.“ Mir 
sollen eis nieft eise Rechter also och a virun 
allem eise Flichte bewosst sinn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wärend der 
Wahlcampagne hate 547 Kandidate sech op 
deenen zéng verschiddene Lëschten dem Wie-
ler gestallt a sech domat bereet erkläert, sech 
politesch ze engagéieren a Verantwortung ze 
iwwerhuelen.
Erlaabt mer, vun dëser Plaz aus all deenen, déi 
dëse Schrëtt gemaach hunn, Merci ze soe fir 
hire politeschen Engagement an och déi net 
Gewielten ze encouragéieren, sech och nach 
an Zukunft ënnert där enger oder anerer Form 
un der politescher Matgestaltung ze be-
deelegen. Et ass wichteg, datt mir weider derfir 
suergen, datt et nach genuch Matbierger, 
Fraen a Männer, gëtt, déi sech der Allgemeng-
heet verschreiwen.
Esou eng Wahlcampagne war fir eis all eng 
gutt Geleeënheet, méi intensiv mat eise Mat-
bierger zesummenzekommen. Et huet eis 
d’Méig lechkeet ginn, hir Suergen, hir Er waar-
dungen an hir Meenungen erëm verstäerkt 
matzekréien. Hautdesdaags geschitt dat duerch 
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den direkte Kontakt mam Bierger - deen ech 
perséinlech nach ëmmer als ganz wichteg an 
esouguer als onëmgänglech ugesinn - oder 
iwwert déi nei Medien, déi d’Meenungsäusse-
runge méi zerspläiteren, wéi dat fréier de Fall 
war.
Et ass elo un eis, déi verschidden Interessen, 
Meenungen an Uleiessen, déi un eis erugedroe 
goufen, am Parlament zesummenzebréngen a 
se a kohärent politesch Iddien ëmzesetzen.
Mir mussen Deputéierter bleiwen, déi sech an 
der Mëtt vun der Gesellschaft bewegen, déi en 
oppent Ouer fir Suergen hunn, déi géint Onge-
rechtegkeete virginn an déi sech de Problemer 
vun de Leit unhuelen.
Mir mussen alles Erdenkleches maachen, fir 
datt kee Gruef vum Genre „déi do uewen“ an 
„mir hei ënnen“ entsteet. Wa mir d’Wierk-
lechkeet um Terrain aus den Ae verléieren, 
dann dierfe mir eis net doriwwer wonneren, 
wann de Wieler iwwert d’Politik verdrësslech 
gëtt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Gewielte vun 
der neier Legislaturperiod reie mir eis an an 
eng laang Rëtsch vun Deputéierten, déi an dë-
ser Institutioun gewierkt hunn. Fir mech ass dat 
dann och d’Geleeënheet, fir deene Kollee-
ginnen a Kolleege Merci ze soen, déi an de 
leschte fënnef Joer eng gutt a wäertvoll Aar-
becht an dësem Haus am Déngscht vun eisem 
Land geleescht hunn, déi sech awer fir dës 
Wahlen entweder net opgesat hunn oder net 
méi erëmgewielt goufen.
Wann ech scho bei de Mercie sinn, da wëll ech 
et och net mëssen, dem Här Mars Di Barto-
lomeo, dee bis haut de Mëtteg President vun 
eiser Chamber war, e grousse Merci ze soe fir 
déi kompetent, engagéiert a korrekt Aart a 
Weis, mat där hien d’Parlament an deene 
leschte fënnef Joer gefouert huet. Merci Mars!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an den nächste 
fënnef Joer hu mir d’Éier, un der Gestaltung 
vun eisem Land deelzehuelen. Déi Missioun er-
fuerdert verschidde Viraussetzungen:
1. datt een déi Experienz an déi Kompetenz, 
déi een am Liewen op verschiddene Plaze ge-
sammelt huet, optimal asetzt;
2. datt een derfir suerge muss, seng Kompe-
tenzen a Kenntnisser mat der Zäit auszebauen;
3. datt ee mat der néideger Zäit gerüst ass, fir 
deene villfältegen Aufgabeberäicher, déi dat 
Mandat mat sech bréngt, gerecht ze ginn;
4. datt mir eis an eiser Aart a Weis, wéi mer 
schaffen, déi néideg Zäit ginn, fir déi verschid-
den Aarbechte mat där néideger Suergfalt un-
zegoen, Problematiken ze hannerfroen an dës 
an der Déift ze analyséieren. En allze séiert Rea-
géiere geet gären op d’Käschte vun enger 
wuel iwwerluechter, nohalteger Léisung;
5. datt mir intern esou séier wéi méiglech eng 
Expertise op d’Bee setzen, déi eis et erlaabt, 
deenen ëmmer méi komplizéierte Problemer 
an Erausfuerderungen, déi sech eis als Parla-
ment stellen, esou gutt wéi méiglech ze begéi-
nen.
Well d’Parlament de Forum vun de politeschen 
Ausenanersetzungen ass, wäerte mir an deenen 
nächste Wochen a Méint an dësem Raum erëm 
Sträitgespréicher matenee féieren. Dat ass en 
entscheedende Bestanddeel vun eiser parla-
mentarescher Aarbecht. Als Häerzstéck vun der 
Demokratie ass e Parlament déi Plaz, wou déi 
verschidden Iddien an Usiichte matenee 
konfrontéiert ginn.
Als Lëtzebuerger Parlament kënne mir houfreg 
sinn, datt mir et ëmmer fäerdegbruecht hunn, 
dës Ausenanersetzungen an enger dach korrek-
ter Aart a Weis ze féieren. Et ass wichteg, datt 
eis sachlech Ausenanersetzungen am géigesäi-
tege Respekt stattfannen, am Respekt géigen-
iwwer dem Aneschtdenkenden.
Zënter ech mech erënnere kann, hu mir et ëm-
mer verstanen, déi tëschemënschlech Bezéiun-
gen net um Altor vun de politeschen Ausena-
nersetzungen ze afferen. Mir hu versicht, an de 
Kolleeginnen a Kolleege vun deenen anere Par-
teien och de Mënsch ze gesinn. Doru soll eis 
och weider geleeë sinn.
A sollten an engem gewëssene Moment, wat 
och mënschlech ass, d’Gemidder emol méi 
héichkachen, dann, mengen ech, schuet eng 
gewësse Portioun Humor net, fir déi ganz De-
batt erëm op e gesonden Niveau erofzefueren.
D’Beräicherung vun eiser Demokratie läit am 
pluralisteschen Denken an an der gemeinsamer 
Betruechtung vu Problematiken aus verschid-
dene Bléckwénkelen. An eise politesche Syste-
mer hunn d’Oppositioun an d’Majoritéit jee-
weils eng eegen a wichteg Roll ze spillen. Do-

bäi verfollege mir awer all ee gemeinsamt Zil: 
dat Beschtméiglecht fir eist Land an déi Leit, 
déi hei schaffen, liewen, wunnen, ze erreechen.
Fir dat ze maachen, wënschen ech eis all eng 
glécklech Hand a jiddwerengem vun Iech vill 
Satisfaktioun an der Ausübung vun Ärem Man-
dat.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !

7. Élection du Bureau et nomination 
du Secrétaire général

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Mir géifen 
dann elo, am Sënn vun der Kontinuitéit vun 
 eiser Institutioun a bis mer komplett konsti-
tuéiert sinn, e Bureau asetzen. Eisem Regle-
ment no besteet de Bureau aus engem Pre-
sident, dräi Vizepresidenten a siwe Memberen. 
Ech géif virschloen, wéi dat de Gebrauch ass, 
de Bureau folgendermoossen ze besetzen:
als President de Rangeelsten, dat wär ech, an 
als Vizepresidenten den Zweeteelsten, Drët t-
eelsten a Véierteelste vun der Ranglëscht, dat 
heescht: den Här Michel Wolter, den Här Alex 
Bodry an den Här Laurent Mosar.
Fir déi siwe Membere géif ech déi siwe jéngst 
Gewielte proposéieren, dat heescht: déi Häre 
Sven Clement, François Benoy, Marc Goergen, 
Lex Delles, Max Hahn, David Wagner a Marc 
Baum.
Ass d’Chamber mat dëse Virschléi averstanen?
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn. Dann ass dat esou 
decidéiert.
Da wëll ech d’Chamber froen, ob se och aver-
stanen ass, den Här Claude Frieseisen als Gene-
ralsekretär ze ernennen, bis datt d’Chamber 
komplett ass a se hien da ka confirméieren.
(Assentiment)
Och dat ass de Fall an ass och esou decidéiert.
De Bureau vun der Chamber ass deemno fol-
gendermoossen zesummegesat:
- President: den Här Gast Gibéryen,
- Vizepresidenten: déi Häre Michel Wolter, Alex 
Bodry a Laurent Mosar,
- Memberen: déi Häre Sven Clement, François 
Benoy, Marc Goergen, Lex Delles, Max Hahn, 
David Wagner a Marc Baum,
- Generalsekretär: den Här Claude Frieseisen.
De Grand-Duc gëtt iwwert dës Zesumme-
setzung a Kenntnis gesat.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Stëmmt eppes net?

 M. Michel Wolter (CSV).- Wann et dem 
Alter no geet ...

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Neen, hei geet 
et net dem Déngschtalter no, hei geet et dem 
Alter no.
(Brouhaha)

 M. Michel Wolter (CSV).- Bei de Jéngsten 
ass et den Alter.

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Net den 
Déngscht alter.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Michel Wolter (CSV).- Da menge mir, 
dass den Här Wilmes ënnert deene sechs oder 
siwe misst sinn ...
(Concertation interne)

 M. Gast Gibéryen, Doyen.- Eise General-
sekretär seet mer, mir géifen dat nokucken a 
mam Averständnis vun der Chamber géife mer 
dat esou redresséieren, wéi et richteg wär. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass och dat decidéiert.
(Hilarité et brouhaha)
D’Aufgab vum provisoresche Bureau ass ofge-
schloss an ech iwwerhuelen dann d’Presidence 
vum Bureau vun der Chamber.
(Concertation interne)

8. Institution de la Conférence des 
Présidents
Als nächste Punkt hu mir d’Institutioun vun der 
Presidentekonferenz.
Am Artikel 31 vum Chambersreglement steet:
« (1) Il est institué une commission dénommée 
Conférence des Présidents.
(2) Elle se compose du Président de la 
Chambre ainsi que du président de chaque 
groupe politique constitué conformément à 

l’article 17 et du président de chaque groupe 
technique constitué conformément à l’ar-
ticle 18. »
Opgrond vun den Informatiounen, déi mir kritt 
hunn, presentéiert sech d’Zesummesetzung 
vun der Presidentekonferenz folgendermoos-
sen:
- Chamberspresident: den Här Gast Gibéryen,
- President vun der CSV-Fraktioun: den Här 
Claude Wiseler,
- President vun der DP-Fraktioun: den Här Lex 
Delles,
- President vun der LSAP-Fraktioun: den Här 
Alex Bodry,
- Presidentin vun der Fraktioun déi gréng: 
d’Madamm Josée Lorsché.

9. Institution et constitution de 
deux commissions parlementaires
Mir kommen dann zum nächste Punkt vun ei-
ser Dagesuerdnung, dem Asetzen an Ze-
summesetze vun zwou parlamentaresche Kom-
missiounen.
Als Éischt komme mer zu der Konstitutioun vun 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
vum Service de renseignement, déi duerch 
d’Gesetz virgesinn ass.
Et gëtt proposéiert, folgend Memberen an dës 
Kommissioun ze ernennen:
- fir d’CSV-Fraktioun: den Här Claude Wiseler,
- fir d’DP-Fraktioun: den Här Lex Delles,
- fir d’LSAP-Fraktioun: den Här Alex Bodry, an
- fir d’Fraktioun vun deene Gréngen: d’Ma-
damm Josée Lorsché.
Da komme mer zu der Konstitutioun vun der 
Reglementskommissioun.
Et gëtt proposéiert, folgend Memberen an dës 
Kommissioun ze nennen:
- fir d’CSV-Fraktioun: den Här Léon Gloden, 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Marc 
Spautz, den Här Claude Wiseler an den Här 
 Michel Wolter,
- fir d’DP-Fraktioun: d’Madamm Lydie Polfer, 
d’Madamm Simone Beissel an den Här André 
Bauler,
- fir d’LSAP-Fraktioun: den Här Alex Bodry an 
den Här Mars Di Bartolomeo,
- fir d’Fraktioun vun deene Gréngen: d’Ma-
damm Josée Lorsché, an
- fir d’Sensibilité politique ADR: den Här Gast 
Gibéryen.
Ass d’Chamber …
(Interruption par M. Alex Bodry)
Den Här Bodry, wann ech gelift, huet d’Wuert 
gefrot.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
d’LSAP-Fraktioun huet dräi Leit zegutt. Ech géif 
den Här Marc Angel nach derbäiproposéieren.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Jo. Mir géi-
fen dann den Här Marc Angel nach bei d’LSAP-
Fraktioun derbäisetzen.
Ass d’Chamber mat der Zesummesetzung, wat 
déi zwou parlamentaresch Kommissiounen 
ugeet, averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat och esou decidéiert.

D’Zesummesetzung vun dëse Kommissioune 
gëtt am Compte rendu verëffentlecht.
D’Deputéiert aus dëse Kommissioune si gebie-
den, no der Sitzung an der Salle des pas perdus 
zesummenzekommen, fir d’Bureaue vun de 
Kommissiounen anzesetzen.

10. 7384 - Proposition de loi relative 
au remboursement partiel des frais 
des campagnes électorales et por-
tant modification de la loi électorale 
modifiée du 18 février 2003
Déclaration de recevabilité
Dann e leschte Punkt. Als leschte Punkt vun 
 eiser Dagesuerdnung hu mer nach iwwert 
d’Recevabilitéit vun enger Gesetzespropo-
sitioun ze befannen.
An hirer Reunioun vum 26. Oktober 2018 huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit 
vun enger Proposition de loi ausgeschwat.
Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 7384 
iwwert de Remboursement vun de Fraise fir 
d’Wahlcampagnen, déi de 26. Oktober 2018 
vun den Häre Marc Baum, Alex Bodry, Mars Di 
Bartolomeo, Henri Kox, Gast Gibéryen a 
Claude Wiseler deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, d’Proposition de 
loi 7384 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. Élection du Bureau et nomina-
tion du Secrétaire général (suite)
Mir géifen dann nach op déi kleng Korrektur 
zréckkommen, wat de Bureau vun der Cham-
ber ubelaangt. Nodeem datt d’Datumer genau 
nogekuckt si ginn, géif dee sech da folgender-
moossen zesummesetzen:
- President: den Här Gast Gibéryen,
- Vizepresidenten: déi Häre Michel Wolter, Alex 
Bodry a Laurent Mosar,
- Memberen: déi Häre Sven Clement, François 
Benoy, Marc Goergen, Lex Delles, Max Hahn, 
David Wagner an den Här Serge Wilmes.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen, Président.- Ass d’Cham-
ber mat där Zesummesetzung averstanen?
(Assentiment et hilarité)

 Une voix.- Elo ass et gutt!
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen, Président.- Här Baum, 
et deet mer leed, mä dann ass dat esou deci-
déiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domat si mer 
um Enn vun eiser éischter Sitzung ukomm.
Ech géif Iech Merci soe fir dee flotten an diszi-
plinéierte Verlaf vun der Sitzung an och e Merci 
un eise Generalsekretär, den Här Claude 
Frieseisen , a seng Mataarbechter fir déi gutt a 
kompetent Aarbecht, genausou wéi un d’Mat-
aarbechter aus eisem Parteisekretariat, déi och 
gutt eng Hand mat ugepaakt hunn.
Domadder ass d’Sitzung opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.30 
heures.)

Suivez la 
Chambre des Députés 

sur Facebook
 et Twitter



Dës Kompositioun ass nach ëmmer zoustänneg 
fir d’Iwwerpréiwe vun de Pouvoire vun deene 
17 zukünftege Membere vun der Chamber. Et 
ass elo awer esou, datt d’Rapportrice, d’Ma-
damm Sam Tanson, duerch Arrêté grand-ducal 
vum 5. Dezember an d’Regierung beruff gouf.
Tirage au sort d’un nouveau membre de la 
Commission de vérification des pouvoirs
Esou wéi et am Artikel 4 Paragraf 1 vun eisem 
Chambersreglement virgesinn ass, louse mer 
elo en neie Member fir d’Kommissioun fir 
d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren aus.
Den Här Wagner David.

 Plusieurs voix.- Ah!
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Gast Gibéryen, Président.- Dës Kéier 
geet et besser wéi déi leschte Kéier!
Domat remplacéiert dann den Här Wagner 
 David d’Madamm Sam Tanson als Member 
vun der Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun 
de Pouvoiren.
D’Missioun vun der Kommissioun besteet haut 
doranner, all d’Konditioune fir d’Wielbarkeet 
vun de gewielte Kandidaten, déi nach net den 
30. Oktober vereedegt goufen, ze konfirméie-
ren, respektiv all Konditiounen, déi d’Wiel-
barkeet uginn, ze iwwerpréiwe vun de Kandi-
daten, déi fir Membere vun der neier Re-
gierung an d’Chamber noréckelen, souwéi 
d’Netbestoe vun Inkompabilitéiten duerch Ver-
wandtschaft a Bestietnis ze kontrolléieren an 
dann hir Konklusioune virzeleeën.
D’Kommissioun ass ëffentlech a fënnt a fënnef 
Minutten am Sall 1-2 vum Haus Printz/Richard 
statt.
Fir der Kommissioun d’Méiglechkeet ze ginn, 
elo ze tagen, ënnerbriechen ech dann elo 
d’Sitzung.
(La séance publique est suspendue à 14.07 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 14.37 
heures.)
Déi ëffentlech Sitzung geet da weider an ech 
géif direkt der Presidentin vun der Kommis-
sioun fir d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren 
d’Wuert ginn, der Madamm Diane Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. D’Kommissioun, déi duerch d’Lous 
zesummegestallt gouf, setzt sech aus folgende 
Memberen zesummen: dem Här Roy Reding, 
dem Här Aly Kaes, dem Här Roberto Traversini, 
dem Här Michel Wolter, der Madamm Viviane 
Reding, aus mir selwer an dem Här David 
 Wagner. Hien ass als neie Member haut de Mët-

teg gezu ginn, fir d’Madamm Sam Tanson ze er-
setzen, déi jo Member vun der Regierung ass.
Den Här Michel Wolter ass zum neie 
Rapporteur genannt ginn, den Här Roy Reding 
den 30. Oktober 2018 zum Vizepresident an 
ech selwer och schonn den 30. Oktober 2018 
zur Presidentin vun dëser Kommissioun.
Mir waren dës Kéier wesentlech méi séier fäer-
deg als Kommissioun, well mer net méi déi 
ganz Regularitéit vun de Wahlvirgäng hu 
missen  nokucken. Dat war jo déi leschte Kéier, 
also den 30. Oktober, gemaach ginn. Déi Deci-
sioun vum 30. Oktober ass definitiv an do der-
géint ass och kee Recours méi méiglech. Dat 
heescht, dee ganzen Déngen hu mer de Mët-
teg net méi misse kucken a mir konnten eis 
deemno drop beschränken, fir just d’Wiel-
barkeet an d’Netbestoe vun Inkompatibilitéiten 
duerch Verwandtschaft a Bestietnis bei de 
Suppleantë vun de Membere vun der neier Re-
gierung ze iwwerpréiwen.
Här President, ech géif Iech bieden, elo dem 
Rapporteur d’Wuert ze ginn, fir dass hien Iech 
ka soen, wat mer dann alles festgestallt hunn.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-
damm Adehm. Da géife mer dat esou maachen 
a mir géifen dann dem Här Michel Wolter als 
Rapporteur d’Wuert ginn.
Rapport de la Commission de vérification 
des pouvoirs

 M. Michel Wolter (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci fir d’Wuert …
Ech gesinn hei, d’Pult ass erof.
(Brouhaha et interruption)
Bon, ech loossen et elo emol esou. Net dass 
ech deen Éischte sinn, deen hei …
(Interruption)
Majo, et ass aneschters wéi virdrun!
Wéi d’Madamm Adehm et elo scho gesot huet, 
hu mir en Deel vun eiser Aarbecht an der vireg-
ter Sitzung, näämlech an der Sitzung vum 30. 
Oktober gemaach, soudass mer eigentlech 
haut méi séier virukomm sinn. D’legislativ 
Wahle vum 14. Oktober si jo an der ëffentle-
cher Sitzung vum 30. Oktober validéiert ginn. 
An an därselwechter Sitzung goufe 45 Depu-
téierter, déi elo heibanne sëtzen, vereedegt.
Den Här Xavier Bettel, den Här Étienne 
Schneider , den Här Félix Braz, den Här Jean 
Asselborn , den Här Romain Schneider, den Här 
François Bausch, den Här Pierre Gramegna, 
den Här Dan Kersch, den Här Claude Meisch, 
d’Madamm Corinne Cahen, d’Madamm 
 Carole Dieschbourg an den Här Claude Turmes 

sinn duerch de groussherzoglechen Arrêté vu 
gëschter, dem 5. Dezember, an hirer Funktioun 
als Regierungsmember weidergefouert ginn. 
D’Madamm Sam Tanson an den Här Lex Delles 
hunn duerch deeselwechten Arrêté hir Nomi-
natioun als Minister kritt a scheeden deemno 
aus der Chamber aus.
Et ass duerno un der Chamber, fir d’Pouvoire 
vun de Suppleantë vun deene Gewielten ze 
kontrolléieren, déi an d’Regierung komm sinn, 
an d’Pouvoiren ze konfirméiere vun deene 
Gewielten, déi just nach den Eed ofzeleeën 
hunn.
D’Kommissioun huet Folgendes festgehalen: 
Den Här Fernand Etgen an den Här Guy Arendt 
hunn der Chamber matgedeelt, dass si hiert 
Mandat unhuelen. Den Här Nicolas Schmit par 
contre huet schrëftlech matgedeelt, dass hien 
op säi Mandat verzicht.
Déi Gewielten hu gëschter, de 5. Dezember 
2018, virun 18.00 Auer - dat gëtt hei präziséiert 
- an der Chamber eng Kopie vun hirer Carte 
d’identité oder vun hirem Pass, e Certificat de 
résidence souwéi eng Deklaratioun op d’Éier, 
dass si net betraff si vun enger Inkompatibilitéit 
duerch Verwandtschaft a Bestietnis, ofginn.
De Parquet général huet virun därselwechter 
Echeance a mat der Awëllegung vun deene be-
traffene Gewielten der Chamber e Bilan mat de 
Konklusiounen iwwert déi fënnef Konditiounen, 
wat d’Wielbarkeet ubelaangt, fir jiddwer een-
zelne Kandidat gemaach an och zougestallt.
Et geet aus de Piècen iwwert d’Inkompatibilitéi-
ten duerch Verwandtschaft a Bestietnis ervir, 
dass zwee Suppleantë betraff si vun enger vun 
den Inkompatibilitéiten duerch Verwandtschaft, 
wéi se am Artikel 131 vum Wahlgesetz virgesi 
sinn. Et sinn dat déi Hären Henri Kox a Martin 
Kox. Si si Bridder an domat Parent au second 
degré, wat laut Artikel 131 vun eisem Wahlge-
setz heescht, dass si net kënnen zesumme 
Member vun der Chamber sinn.
Op Basis vum véierten Abschnitt vum Artikel 5 
vum Chambersreglement huet den Här Martin 
Kox duerch e Bréif, deen en un de Chambers-
president adresséiert huet, matgedeelt, dass 
hien op säi Mandat verzicht. Duerch dëse 
fräiwëllege Verzicht vum Här Martin Kox op  
säi Mandat verschwënnt d’Inkompatibilitéit 
duerch Verwandtschaft, déi den Här Martin 
Kox mam Här Henri Kox betrëfft.
D’Kommissioun huet zréckbehalen, dass sech 
aus dem genaue Contrôle vun deene gesamte 
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SÉANCE 2 JEUDI 
6 DÉCEMBRE 2018

(La séance publique est ouverte à 14.03 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Gast Gibéryen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Ordre du jour
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir hutt de mo-
difizéierten Ordre du jour virleien. Ech wollt 
d’Chamber drop hiweisen, datt d’Conférence 
des Présidents de Moien decidéiert huet, de 
leschte Punkt, wat d’Ernennung vun zwee 
Membere fir de Conseil national des finances 
publiques ugeet, op eng spéider Sitzung ze 
verleeën.
Gëtt et zu där Propositioun oder zum Ordre du 
jour eng Wuertmeldung?
Ech gesinn, dat ass net de Fall. Ass d’Chamber 
da mat där ofgeännerter Form vum Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

3. Vérification des pouvoirs
Dir Dammen an Dir Hären, d’Chamber huet an 
hirer Sitzung vum 30. Oktober d’Wahle vum 
14. Oktober 2018 validéiert an d’Vérification 
des pouvoirs vun deene Gewielten duerchge-
holl. Duerno goufen hei am Parlament 45 
Membere vereedegt. Haut géife mer deemno 
déijéineg vereedegen, déi net méi an der Re-
gierung sinn, an d’Suppleantë vun den neie 
Regierungsmemberen.
Op Basis vun eiser neier Prozedur mussen awer 
nach virdrun d’Pouvoire vun deene 17 zukünf-
tege Memberen iwwerpréift ginn. Déi betraffen 
Artikele sinn d’Artikele 57 (1) vun der Verfas-
sung an den Artikel 4 vum Chambers-
reglement.
D’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun de 
Pouvoire gouf an eiser Sitzung vum 30. Okto-
ber 2018 ausgeloust. Si setzt sech aus folgende 
Memberen zesummen: d’Madamm Diane 
Adehm, Presidentin; den Här Roy Reding, Vize-
president; d’Madamm Sam Tanson, Rappor-
trice; den Här Aly Kaes, den Här Roberto 
 Traversino, Traversini, …
(Brouhaha)
… Roberto Traversini, den Här Michel Wolter 
an d’Madamm Viviane Reding.
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5. Élection du Bureau de la Chambre 
des Députés et nomination du Secré-
taire général
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir wielen dann 
elo de Bureau vun der Chamber. Laut Artikel 7 
vum Chambersreglement besteet de Bureau 
aus engem President, dräi Vizepresidenten a 
maximal siwe Memberen an dem General-
sekretär.
Élection du Président de la Chambre des Dé-
putés
Mir wielen da fir d’Éischt de Chamberspre-
sident. Ech froen deemno d’Chamber, wéi eng 
Propose fir de Poste vum Chamberspresident 
virleien.
Här Berger, wann ech gelift.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, ech hunn d’Éier an de 
Pleséier, fir am Numm vun der DP-Fraktioun 
den Här Fernand Etgen als neie Chamberspre-
sident ze proposéieren.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Ass 
nach eng Propositioun do?
Dat ass net de Fall.
Ech gesinn, datt dann also nëmmen eng Pro-
pos fir dee Posten hei virläit. De Paragraf 5 vum 
Artikel 7 aus dem Chambersreglement gesäit 
vir, dass d’Chamber op eng Ofstëmmung ver-
zichte kann, wann et kee Géigekandidat gëtt, 
an dass deemno deen eenzege Kandidat zum 
Chamberspresident proklaméiert ka ginn.
Ech proposéieren duerfir, e Vott duerch Hand-
ophiewen ze maachen. Ass d’Chamber domad-
der averstanen?
(Assentiment)
Vote
Jo, da géif ech Iech bieden ofzestëmmen, 
andeem datt Der d’Hand ophieft fir d’Wiel vum 
President.
Ech mengen, ech brauch keng Géigeprouf ze 
maachen.
Dat ass d’Unanimitéit fir den Här Fernand 
Etgen.
(Applaudissements)
Den Här Fernand Etgen ass domadder zum 
President vun der Chamber proklaméiert. Ech 
felicitéieren him an eiser aller Numm. Merci.
Élection de trois Vice-Présidents de la 
Chambre des Députés
Mir kommen dann zur Wiel vun dräi Vizepresi-
denten.
Gëtt et do iergendwéi Virschléi?
D’Madamm Hansen, wann ech gelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Als CSV 
géife mer gären den Här Claude Wiseler als 
Vizepresident proposéieren.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Här 
Bodry!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, d’LSAP-Frak-
tioun proposéiert den Här Mars Di Bartolomeo.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Ma-
damm Lorsché!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- déi 
gréng proposéieren den Här Henri Kox.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Si 
soss nach Kandidaturen do?
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Mir gesinn also 
just esou vill Kandidaturen, wéi Posten ze 
verdeele sinn.
Ass d’Chamber dermat averstanen, den Arti-
kel 7 Alinea 5 vum Chambersreglement ze ap-
plizéieren, fir datt mer kënnen iwwer Main le-
vée ofstëmmen?
(Assentiment)
Jo. Da géife mer doriwwer ofstëmmen.
Vote
Wie mat deenen dräi Kandidature fir d’Vizepre-
sidenten averstanen ass, géif ech ëm en Hand-
zeeche bieden.
Och hei, mengen ech, brauch ech keng Géige-
prouf ze maachen. Déi dräi Vizepresidente sinn 
eestëmmeg gewielt. Eis Felicitatiounen u si. Dat 
ass d’Unanimitéit.
Et ginn also als Vizepresident proklaméiert: den 
Här Mars Di Bartolomeo, den Här Claude Wise-
ler an den Här Henri Kox.
Élection des membres du Bureau de la 
Chambre des Députés
Mir kommen dann zur Wiel vun de Membere 
vum Bureau. Fir d’Éischt muss d’Chamber 
d’Zuel vun de Membere vum Bureau festleeën. 
Nom Chambersreglement dierfen et héchstens 
siwe Leit sinn.

Piècë vun de gewielte Kandidaten ergëtt, dass, 
éischtens, all betraffe Kandidaten d’Konditiou-
nen, wat d’Wielbarkeet ubelaangt, erfëllen, sou 
wéi se an den Artikelen 52 an 53 vun eiser Ver-
fassung an an den Artikelen 127 an 128 vum 
Wahlgesetz virgesi sinn; zweetens, dass kee 
gewielte Kandidat vun enger Inkompatibilitéit 
duerch Verwandtschaft a Bestietnis betraff ass, 
sou wéi dat am Artikel 131 vum Wahlgesetz 
steet.
D’Kommissioun stellt fest, dass d’Prozedur age-
hale ginn ass an de Regelen entsprécht an dass 
näischt géint d’Vereedegung vun de Kandidate 
schwätzt.
Den Här Chamberspresident huet dofir an 
d’Sitzung vun haut folgend Leit convoquéiert: 
den Här Guy Bernard (veuillez lire : Guy 
Arendt), den Här Carlo Back, den Här Eugène 
Berger, d’Madamm Djuna Bernard, d’Madamm 
Tess Burton, den Här Frank Colabianchi, den 
Här Yves Cruchten, d’Madamm Joëlle Elvinger, 
d’Madamm Stéphanie Empain, den Här 
Fernand  Etgen, den Här Fränz Fayot, den Här 
Gusty Graas, den Här Claude Haagen, den Här 
Marc Hansen - déi gréng -, d’Madamm Carole 
Hartmann, den Här Henri Kox an d’Madamm 
Lydia Mutsch. D’Kommissioun recommandéiert 
à l’unanimité der Chamber, d’Pouvoire vun 
dëse 17 gewielte Vertrieder ze validéieren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Une voix.- Très bien !
(M. Michel Wolter remet le rapport de véri-
fication des pouvoirs au Président.)

 M. Michel Wolter (CSV), rapporteur.- Dat 
ass eise Rapport.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 
Rapporteur Michel Wolter.
Ass d’Chamber mat de Konklusioune vun der 
Kommissioun averstanen, fir d’Pouvoire vun 
dem Här Guy Arendt, dem Här Carlo Back, 
dem Här Eugène Berger, der Madamm Djuna 
Bernard, der Madamm Tess Burton, dem Här 
Frank Colabianchi, dem Här Yves Cruchten, der 
Madamm Joëlle Elvinger, der Madamm 
Stéphanie  Empain, dem Här Fernand Etgen, 
dem Här Fränz Fayot, dem Här Gusty Graas, 
dem Här Claude Haagen, dem Här Marc 
Hansen , der Madamm Carole Hartmann, dem 
Här Henri Kox an der Madamm Lydia Mutsch 
ze validéieren?
Ass d’Chamber averstanen?
(Assentiment)
Dat ass dann esou decidéiert.
D’Missioun vun der Kommissioun ass deemno 
eriwwer.

4. Prestation de serment d’élus
Mir kommen dann elo zur Prozedur vun der 
Vereedegung. Mir géifen dann elo déijéineg 
vereedegen, deenen hire Pouvoir elo grad vali-
déiert ass ginn. An ech géif eis Huissiere bie-
den, déi nei Memberen eranzebieden, a si invi-
téieren, virun de Bureau ze kommen, fir den 
Eed ofzeleeën, sou wéi en am Artikel 57 (2) vun 
eiser Verfassung virgesinn ass.
Gudde Mëtteg! Ech liese fir d’Éischt d’Eedesfor-
mel vir an da géif ech Iech bieden, een nom 
aneren e Schratt no vir ze trieden an d’Wierder 
ze widderhuelen: « Je le jure. »
D’Eedesformel ass: « Je jure fidélité au Grand-
Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Prestations de serment
Den Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Arendt.
Den Här Carlo Back.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Back.
Den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Berger.
D’Madamm Djuna Bernard.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Je le 
jure.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-
damm Bernard.

D’Madamm Tess Burton.
 Mme Tess Burton (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-

damm Burton.
Den Här Frank Calobianca.
(Brouhaha général)
Colabianca! Entschëllegt! Colabianca!
(Hilarité et brouhaha)
Colabianchi! Colabianchi! Et huet déi leschte 
Kéier schonn net geklappt.
(Brouhaha général)

 M. Frank Colabianchi (DP).- Net dass elo 
dee Falsche schwiert hei!
(Hilarité et brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et ass gläich 
eriwwer, Här President, et ass gläich eriwwer!

 M. Frank Colabianchi (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Colabianchi.
Den Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Cruchten.
D’Madamm Joëlle Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-

damm Elvinger.
D’Madamm Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Je 
le jure.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-
damm Empain.
Den Här Fernand Etgen.

 M. Fernand Etgen (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Etgen.
Den Här Fränz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Franz Fayot!
(Hilarité)
Je le jure.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 
Fayot.
Den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Graas.
Den Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Haagen.
Den Här Marc Hansen.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Hansen.
D’Madamm Carole Hartmann.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-

damm Hartmann.
Den Här Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Här 

Kox.
An d’Madamm Lydia Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Je le jure.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci, Ma-

damm Mutsch.
Proclamation des nouveaux membres de la 
Chambre des Députés
Ech ginn Akt vun Ärem Eed an ech hunn d’Éier, 
den Här Guy Arendt, den Här Carlo Back,  
den Här Eugène Berger, d’Madamm Djuna 
 Bernard, d’Madamm Tess Burton, den Här 
Frank Colabianchi, …
(Hilarité)
… den Här Yves Cruchten, d’Madamm Joëlle 
Elvinger, d’Madamm Stéphanie Empain, den 
Här Fernand Etgen, den Här Franz Fayot, den 
Här Gusty Graas, den Här Claude Haagen, den 
Här Marc Hansen, d’Madamm Carole 
Hartmann , den Här Henri Kox, d’Madamm 
 Lydia Mutsch zu Membere vun der Chamber 
ze proklaméieren.
Eis Felicitatiounen un Iech all! An ech géif Iech 
bieden, Plaz ze huelen.
(Applaudissements)

Ass d’Chamber domadder averstanen, siwe 
Memberen ze wielen?

 Une voix.- Jo, Här President.
 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Dann 

ass dat esou decidéiert.
Gëtt et Kandidaturen, fir déi siwe Posten ze be-
setzen? Här Roth!

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’CSV-Fraktioun proposéiert d’Ma-
damm Martine Hansen an den Här Marc 
Spautz.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Här 
Mars Di Bartolomeo!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- D’LSAP-
Fraktioun proposéiert den Här Alex Bodry.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Här 
Kox!

 M. Henri Kox (déi gréng).- Fir déi gréng 
proposéiere mir d’Madamm Josée Lorsché.

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Här 
Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, den technesche Grupp ADR/Piraten 
proposéiert Iech selwer, den Här Gaston 
Gibéryen .
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Ass 
nach eng Propositioun do? Jo? Här Berger, 
wann ech gelift.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
nieft dem President, dee mer proposéiert hunn, 
proposéiere mir d’Madamm Lydie Polfer an 
d’Madamm Simone Beissel.
Vote

 M. Gast Gibéryen, Président.- Merci. Do-
madder wiere siwe Kandidate fir siwe Posten 
do. An och do géif ech da bieden ëm en 
Handzeechen, fir deene siwen zouzestëmmen.
Merci. An och do, mengen ech, schéngt et, wéi 
wann dat eestëmmeg ugeholl wier.
Nomination du Secrétaire général
Da géife mer nach zur Ernennung vum Gene-
ralsekretär kommen.
Da wëll ech déi Fro stellen, ob d’Chamber der-
mat averstanen ass, den Här Claude Frieseisen 
als Generalsekretär fir dës Legislaturperiod ze 
ernennen.
Vote
Sidd Der d’accord? Da géif ech och ëm en 
Handzeeche bieden.
Merci. Domadder ass och den Här Claude 
Frieseisen unanime a sengem Amt bestätegt. 
An och an eiser aller Numm, Här Frieseisen: 
bonne Chance !
Deemno ass de Chambersbureau elo komplett 
a setzt sech fir déi nächst Sessioun folgender-
moossen zesummen:
- President: den Här Fernand Etgen,
- Vizepresidenten: den Här Mars Di 
Bartolomeo , den Här Henri Kox an den Här 
Claude Wiseler,
- Memberen: d’Madamm Simone Beissel, den 
Här Alex Bodry, den Här Gast Gibéryen, d’Ma-
damm Martine Hansen, d’Madamm Josée 
Lorsché , d’Madamm Lydie Polfer an den Här 
Marc Spautz,
- Generalsekretär: den Här Claude Frieseisen.
Mir hunn elo grad decidéiert, datt de Bureau 
sech esou zesummesetzt. Sou wéi den Arti-
kel 10 vum Chambersreglement et virgesäit, 
ginn de Grand-Duc an d’Regierung iwwert dës 
Zesummesetzung a Kenntnis gesat.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domadder wier 
da meng Missioun als President vun der Cham-
ber ofgeschloss. Ech wollt dat awer net maa-
chen, ouni Iech alleguer Merci ze soe fir déi 
flott Zesummenaarbecht, déi mer an deene 
puer Wochen haten, speziell de Kolleeginnen 
an de Kolleegen aus der Presidentekonferenz 
an aus dem Bureau.
Mir hu versicht, d’Chamber iwwert dës Zäit 
ewechzekréien, wou mer am Fong keng  richteg 
Prozeduren haten, fir d’Regierung ze kontrol-
léieren. Mä ech mengen, zesummen hu mer e 
Wee fonnt doduerch, datt mer zwee Hearingen 
organiséiert kruten, soudatt d’Chamber awer 
konnt beweisen, datt se zu all Moment konnt a 
ka fonctionnéieren.
Nach eng Kéier duerfir Merci un Iech alleguer. 
An dee Merci geet och un eise Generalsekretär, 
den Här Claude Frieseisen, an u seng ganz Ver-
waltung, déi wéi ëmmer ganz kompetent 
schafft.
Dat gesot, géif ech den Här Fernand Etgen als 
eisen neie Chamberspresident eropbieden, fir 
hei weider ze presidéieren.
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Merci.
(Applaudissements)
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)

6. Allocution du Président élu
 M. Fernand Etgen, Président élu.- Merci 

villmools. Dir Dammen an Dir Hären, Kollee-
ginnen a Kolleegen, haut de Mëtteg hat ech 
déi grouss Éier, mat 16 anere Kolleege veree-
degt ze ginn. Duerch dësen Akt ass eis Cham-
ber elo erëm komplett. Och wann dat fir mech 
net déi éischte Kéier war, war et dach fir mech 
en eenzegaartegen, emouvante Moment. Ech 
huelen un, datt meng Kolleegen dat genausou 
empfonnt hunn. Hinnen, awer och all deenen, 
déi schonns vum 30. Oktober u Member vun 
dësem Parlament sinn, wëll ech vill Freed a Sa-
tisfaktioun an der Ausübung vun hirem Mandat 
wënschen.
Mir selwer ass et dank Ärem Vott vergonnt, an 
nächster Zäit d’Geschécker vun dësem Haus ze 
leeden. Fir dat Vertraue wëll ech mech fir 
d’Éischt emol bei Iech ganz häerzlech bedan-
ken. Ech kann Iech versécheren, datt ech rich-
teg begeeschtert sinn, fir dëse Poste vum 
Chamberspresident ze iwwerhuelen.
Wéi ech Enn 2007 no 28 Joer Engagement um 
kommunalpolitesche Plang als Deputéierte ver-
eedegt gi sinn, hat ech grousse Respekt virun 
dësem héijen Haus. Ech hunn dëse Respekt net 
verluer. Au contraire ! Als Deputéierten an 
duerno als Minister, ënner anerem vun de Rela-
tioune mam Parlament, hunn ech hei Leit be-
géint, déi eng exzellent Aarbecht leeschten an 
de Bewäis vu Kompetenz a Sachkenntnis er-
bruecht hunn. Ech hu kompetent a loyal Mat-
aarbechter begéint, déi motivéiert sinn, am In-
teresse vun engem moderne Parlamentarismus 
ze schaffen.
Och ech gi vollmotivéiert un dës Tâche erun a 
freeë mech op eng gutt Zesummenaarbecht 
mat den Deputéiertekolleegen, mat der Re-
gierung, mam Statsrot, de Chambres profes-
sionnelles, de Mataarbechter hei am Haus an 
all deenen, déi um legislative Prozess bedeelegt 
sinn.
Mat Iech all zesumme wëll ech alles drusetzen, 
fir dat Vertrauen, wat mer vum Wieler kritt 
hunn, net ze enttäuschen. Ech zielen op Iech all!
Erlaabt mer, virewech dem Här Gast Gibéryen e 
grousse Merci ze soen. Mat senger laangjäre-
ger Erfarung huet hien dëst Amt an deene 
leschte Woche mat vill Dignitéit ausgeüübt.
Merci, Gast, dass du als gewiiften an ale Fuuss 
mir de Stull esou gutt waarmgehalen hues!
(Brouhaha)
Mengem Virgänger, dem Här Mars Di Barto-
lomeo, deen déi lescht fënnef Joer un der 
Spëtzt vun der éischter Institutioun vun eisem 
Land stoung, wëll ech mäin déifste Respekt 
ausdrécken. Hien huet eis Chamber op eng 
äusserst kompetent Aart a Weis geleet an eist 
Parlament mat senger him eegener Oppenheet 
a senger Jovialitéit dobaussen, ob hei am Land 
oder am Ausland, gutt vertrueden. Mir si frou, 
datt mir hien och weiderhin an eise verschidde-
nen Organer a Kommissiounen hunn an op 
seng Experienz kënnen zielen.
Merci, Mars, fir deng wäertvoll Aarbecht an 
däin engagéierten Asaz fir d’Haus vun der De-
mokratie, wéi s du eist Parlament ëmmer gär 
genannt hues!
De Kolleeg Mars huet d’Lat fir mech héich ge-
luecht. Dat ass och gutt esou. Villmools Merci, 
Mars, well da kommen ech gutt drënner er-
duerch!
(Hilarité générale)
Et läit mir awer och um Häerz, fir all de Regie-
rungsmembere fir hir Nominatioun ze gratu-
léieren an hinnen eng glécklech Hand bei der 
Ausübung vun hirem Amt ze wënschen. Ech 
kann Iech elo schonns soen, datt de Fait, datt 
ech elo vis-à-vis vun Iech sëtzen, och säi 
Charme huet.
(Hilarité)
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi nobel Aufgab vum Chambers-
president ass fir mech keen Happy End vu 
menger politescher Carrière, eng Plaz, wou een 
et méi roueg huet, wéi eng Rei Kolleegen an 
deene leschten Deeg zu mir gesot hunn. Dat, 
mengen ech, ass déi Charge ënnerschat. An 
dat gëllt och gläichzäiteg fir d’Roll vun de Par-
lamenter an eisen haitegen Demokratien.
Fir mech ass et en neien Ufank, eng Landung, 
déi gläichzäiteg och e Start zu neien Erausfuer-
derungen, Flichten a Missiounen ass. Ech wëll e 
President sinn, dee sech an der Mëtt vum Vol-
lek ophält, ee President fir unzepaken. Fir mech 
fënnt d’Politik net um Schreifdësch, mä bei de 
Leit statt. Déi, déi mech kennen, wëssen, datt 
ech gären a vill ënnert de Leit sinn.

Wann ech esou mat de Leit schwätzen, da fält 
mir op, datt an deene Gespréicher ëmmer eent 
ganz kloer erauskënnt: D’Leit erwaarde sech, 
datt d’Politik hinnen an hirem Liewen eng 
Hand mat upéckt, do, wou et néideg ass. Si 
wëlle keng grouss Rieden an Theorien héieren. 
Mä et ass eng konkret, praktesch Hëllef, déi 
d’Leit sech erwaarden. Si wëlle Politiker, déi no-
lauschteren, déi fir d’Leit do sinn, Politiker, déi 
d’Suergen an d’Problemer vun de Leit er-
kennen an déi d’Leit eescht huelen a sech mat 
hinnen zesummesetzen a sech mat hiren 
Uleiessen ausenanersetzen.
Mir all hunn nëmmen een Zil virun Aen, an dat 
ass, datt et de Leit an dësem Land haut an an 
der Zukunft gutt geet. An deem Sënn wëll ech 
mat Iech zesumme probéieren, zumindest en 
Ufank vun Äntwert op hir Suergen, Froen a 
Problemer ze ginn.
Mir all heibanne mussen awer och all 
méiglechen Effort maachen, fir eise Bierger Ver-
trauen an d’Politik ze vermëttelen, ee Ver-
trauen, wat an deene leschte Jore gelidden 
huet, souguer verluer gaangen ass, wann een 
d’Zuel vun deene Leit kuckt, déi, sief et, net 
wiele gaange sinn, sief et, e wäissen oder 
ongëltege Stëmmziedel ofginn hunn.
Dat ass ënner anerem ee Punkt, dee mer analy-
séiere mussen a géint dee mer eppes ënner-
huele mussen. Mir sollten also déi Analys, déi 
d’Uni Lëtzebuerg am Optrag vun der Chamber 
iwwert d’Wahle mécht, genau studéieren an 
zesumme kucken, wéi mer d’Vertrauen an 
d’Politik erëmhierstelle kënnen.
Et huet sech awer och am Laf vun der Zäit 
erausgestallt, datt mir op verschiddene Punk-
ten eist Wahlgesetz an awer och d’internt Re-
glement vun der Chamber mussen iwwerschaf-
fen, fir verschiddene Situatiounen, déi net esou 
glécklech sinn, entgéintzewierken. Ech denken 
do un déi verschidde Propositiounen, déi 
wärend der Vérification des pouvoirs gemaach 
goufen, an déi Schwieregkeeten, déi sech 
wärend der Iwwergangszäit no de Wahle bis 
zur Zesummesetzung vun der Regierung ge-
stallt hunn.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’Zesummesetzung vun dësem 
Haus ass méi villfälteg ginn. Siwe verschidde 
Parteie sinn hei vertrueden. D’Bestriewung vun 
all Parlamentspresident muss et sinn, eng 
onparteiesch Leedung vun de Sitzungen ze ga-
rantéieren. Déi verschidde politesch Stréi-
munge musse sech op eng korrekt a respektvoll 
Aart a Weis artikuléiere kënnen, fir datt mir 
dem Pluralismus vun eiser Gesellschaft gerecht 
ginn.
Jiddweree vun eis ass ee Puzzlestéck vum legis-
lative Pouvoir. Doduerch, datt mir et zouloos-
sen, datt sech hei verschidde Meenunge fräi 
kënne konfrontéieren, droe mir e wesentlecht 
Stéck zu enger gudder, funktionéierender De-
mokratie bäi. Et ass hei am Haus, wou déi par-
lamentaresch Demokratie lieft, belieft gëtt an 
erlieft muss ginn. 
Fir mech huet d’Chamber dräi Funktiounen: 
eng Integrationsfunktioun, eng Kontrollfunk-
tioun an eng Initiativfunktioun. D’Leit, déi eis 
hiert Vertraue geschenkt hunn, erwaarde sech 
e Parlamentarismus mat Ecken a Kanten.
D’Integratiounsfunktioun soll der Akzeptanz 
vun de politeschen Decisiounsprozesser dén-
gen. Nëmme wann een d’Villfalt vun de Mee-
nungen, d’Interessen, d’Iwwerzeegunge vun 
der pluralistescher Gesellschaft erëmfënnt, ass 
eng Identifikatioun vu Majoritéit an Opposi-
tioun vun mat eiser Aarbecht méiglech.
D’Kontrollfunktioun: Eng vun de Missioune vun 
der Chamber ass et, der Regierung op d’Fange-
ren ze kucken. De Premier an d’Ministere 
musse geruedstoe fir dat, wat am Statsapparat 
geschitt. Déi Kontrollfunktioun soll derzou dén-
gen, datt mir d’Garantien hunn, datt d’Stats-
geschäfter richteg oflafen. Mä se sinn awer och 
do, fir Verbesserungen a Reformen unzestous-
sen.
An do si mer scho bei der Initiativfunktioun. Et 
gehéiert zu den Aufgabe vun engem Parla-
ment, derfir ze suergen, datt déi grouss gesell-
schaftlech Orientatiounen an dëser Enceinte 
mussen diskutéiert a festgehale ginn. Hei ass 
d’Plaz, wou déi wierklech relevant Theme 
mussen intensiv analyséiert ginn. Den Aus-
tausch vun Iddien, Argumenter a Propositiou-
nen ass d’Käraufgab vun engem Parlament. 
D’Wuert „Parlament“ kënnt aus dem Fran-
séischen „parler“. Hei mussen d’Politiker Ried 
an Äntwert stoen. Hei mussen d’Diskussiounen 
an aller Transparenz stattfannen.
D’Ëffentlechkeet vun de verschiddene Meenun-
gen ass ee wichtege Grondprinzip vum Fonc-
tionnement vun der Demokratie an eng we-
sentlech Viraussetzung, fir datt de Wieler bei de 
Wahlen eng bewosst Decisioun kann treffen. 
An der Mediegesellschaft vun haut gëtt dat och 
ëmmer méi wichteg. Wichteg ass et mir awer, 
datt d’ëffentlech Sitzunge keng Inszenéierung 

sinn, net un en Theater erënneren. Duerfir huet 
de Wieler kee Versteesdemech.
Den Internet an déi sozial Netzwierker kënnen 
op där enger Säit eng grouss Chance fir déi po-
litesch Kommunikatioun sinn, pour autant, datt 
mer et fäerdegbréngen, datt elementar Rege-
len agehale ginn. Do, wou déi etabléiert Insti-
tutiounen ze vill eng grouss Distanz zu de Bier-
ger anhuelen, oder do, wou Strukturen net méi 
optimal funktionéieren, kënnen d’Zivillgesell-
schaft an d’Bierger iwwert dëse Wee Veränne-
rungen a Verbesserungen um politesche Sys-
tem oder vu gesellschaftleche Belaanger be-
wierken.
Op där anerer Säit feelt deenen neie Medien 
awer eng direkt tëschemënschlech Form vu 
Kommunikatioun, déi fir eng Politik vum Mate-
neeschwätzen a Mateneenhandelen als wesent-
lech ugesi gëtt. An deem duerch d’Netz hierge-
stallte Raum, wat ee virtuellen ass, feelt d’Kom-
ponent vum direkten Austausch „face to face“, 
dee fir d’Meenungs- an d’Entscheedungspro-
zesser noutwendeg ass. Nichtsdestotrotz sinn 
déi sozial Netzer zu engem wichtegen Element 
an der politescher Informatioun, Orientéierung 
a Wëssensbildung ginn. Mir däerfen eis also 
den digitalen Netzwierker net verschléissen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, an deenen nächste Méint a Jore 
wäerten nach esou munch Erausfuerderungen 
an Diskussiounen op nationalem Niveau op eis 
zoukommen. Fir datt mir mat Wäitsiicht a 
Kompetenz eisen Deel derzou bäidroe kënnen, 
ass et wichteg, datt d’Chamber sech déi nout-
wendeg zousätzlech Mëttele gëtt, fir eng Eva-
luatioun an e Suivi vun der Ëmsetzung vun de 
Gesetzer ze garantéieren. Déi Decisioun huet 
de Bureau virun enger Zäit geholl an déi 
heescht et, weider ze verdéiwen an ëmzeset-
zen.
Well d’Gesetzer an d’Reglementer an alle Beräi-
cher ëmmer méi technesch a méi komplex 
ginn, musse mer eis duerfir an der Chamber 
spezialiséieren an eis déi néideg intern an ex-
tern Expertise ginn, fir d’Aarbecht an de Kom-
missiounen ze ënnerstëtzen.
Bei all deem solle mer awer net déi europäesch 
Dimensioun vun eisen Aarbechte vergiessen. 
Wéi an der Vergaangenheet sinn de Gros vun 
eise Kommissiounen niewent den nationalen 
Dossieren och fir déi europäesch Dossieren an 
hire jeeweilege Gebidder zoustänneg. Fir och 
hei eng gutt Aarbecht ze leeschten, ass et 
d’iewescht Gebot, datt d’Regierung d’Cham-
ber proaktiv a fréizäiteg iwwer wichteg interna-
tional Dossieren an iwwert d’Lag an internatio-
nale Gremien opkläert an esou der Chamber 
och d’Méiglechkeet gëtt, sech zäitlech korrekt 
anzebannen.
Ech sinn der fester Iwwerzeegung, datt mir eis 
an Zukunft nach méi konsequent a profes-
sionell mat deenen europäeschen Dossieren 
ausenanersetze mussen. Ee gutt Beispill ass hei 
déi europäesch Agrarpolitik. D’PAC gehéiert 
net nëmmen zu deenen eelsten, mä och zu 
deenen am stäerksten integréierten a finanziell 
bedeitendste Politikfelder. D’Landwirtschaftspo-
litik ass a bleift haut dee sektorielle Beräich, 
wou et eng gemeinsam an harmoniséiert euro-
päesch Politik gëtt.
Dat zielt awer och an allen aneren euro-
päeschen Dossieren. An duerfir plädéieren  
ech ganz staark derfir, datt eis Chamber vun 
Ufank un an déi jeeweileg Diskussiouns- a 
Reflexiouns prozesser agebonne gëtt.
Och gëtt am internationalen Zesummenhang 
dobaussen oft vergiess, datt d’Chamber och an 
enger Abberzuel vun internationale parlamen-
taresche Gremie vertrueden ass an datt an 
deene leschte Jorzéngten déi parlamentaresch 
Diplomatie ëmmer méi eng wichteg Roll ge-
spillt huet. D’Chamber huet op deem euro-
päeschen, mä och op deem erweiderten inter-
nationale Parkett ee ganz gutt Bild hanner-
looss.
D’Chamber war, niewent der Presidence vun 
2015, an deene leschte Joren am Mëttelpunkt 
vu grousse parlamentaresche Versammlungen, 
wéi d’Versammlung vum NATO-Parlament, vun 
der Frankofonie, a vu manner groussen, awer 
net manner wichtege Versammlungen, wéi 
dem interregionale Parlamentarierrot, wou mer 
elo zwee Joer d’Presidence haten, oder och der 
Konferenz vun deenen däitschsproochege Par-
lamentspresidenten, fir nëmmen dës ze nen-
nen.
An dëst Parlament kann houfreg sinn, well et 
dobaussen an der Welt fir d’Organisatioun vun 
dësen Evenementer grousse Luef an Unerken-
nung kritt huet. Mir hunn et iwwert d’Organi-
satioun vun dësen Evenementer fäerdeg-
bruecht, eist Land no baussen esou duerzestel-
len, wéi mir eis och selwer gesinn: zouverläs-
seg, dynamesch an oppen. An déi Presenta-
tioun ass och eng Form vun Nation Branding.
Och d’nächst Joer wäerte mir erëm nieft der 
Presidence vum Benelux-Parlament ee Rendez-

vous mat enger grousser internationaler Institu-
tioun hunn, näämlech wann d’OSCE hir Fréi-
joerssessioun hei zu Lëtzebuerg ofhält. Net 
manner wéi 700 Leit wäerten un dëser Konfe-
renz deelhuelen, eemol méi e Moment, fir eist 
Parlament an eist Land gutt dobaussen ze ver-
kafen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mir hunn an deene leschte Joren 
eist Parlament weider opgemaach fir déi Jonk 
an eis ganz staark an d’politesch Bildung inves-
téiert. Ech mengen, datt dat eng gutt Initiativ 
war. Et ass näämlech enorm wichteg fir d’Zu-
kunft, an eis jonk Matbierger ze investéieren, 
hinnen de Fonctionnement, d’Prinzipie vun 
 eiser Demokratie ze erklären a si zu interesséier-
ten, engagéierten an - jo! - och kritesch han-
nerfroende Bierger ze erzéien. Dovun hänkt 
d’Zukunft vun eise politesche Regimmer of. 
Duerfir ass et wichteg, déi ageschloe Weeër 
weiderzegoen.
Eist Parlament soll awer och allen anere Leit, ob 
Jonk oder Al, eng Stëmm ginn an d’Méig-
lechkeet ginn, mat eis a Kontakt ze trieden. Mir 
musse weider derfir suergen, datt mir en inklu-
siivt Parlament sinn. Mir hunn an deene leschte 
Joren an deem Sënn vill Initiative geholl, zum 
Beispill, fir déi wichteg Debatten a Gebäerde-
sprooch ze iwwersetzen. Mir hunn eise Plenar-
sall an der Summervakanz ganz handicapéier-
tegerecht ausgestatt.
Mir sinn amgaangen, eis Gedanken um Niveau 
vun eisem Internetsite iwwer eng besser Accessi-
bilitéit ze maachen. An duerch de Fait, datt mir 
eis Compte-renduen an eis Archive vu  virum 
Zweete Weltkrich numeriséiere wäerten an der 
breeder Ëffentlechkeet zur Verfügung stellen, 
schreiwe mir och hei en neit Kapitel vun Accessi-
bilitéit an Transparenz vun eiser Institutioun.
Wa mir d’nächst Joer eng gemeinschaftlech 
Ausstellung mam Musée national d’histoire et 
d’art iwwer honnert Joer allgemengt Wahlrecht 
hunn, dann ass dat eng gutt Geleeënheet, fir 
méi enk mat eise Biergerinnen a Bierger a 
Kontakt ze trieden an iwwert de Fortgank vun 
eiser Demokratie ze schwätzen. Dee Rendez-
vous wäerte mer op jidde Fall weider gutt vir-
bereeden.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, et géif eis haut ze wäit féieren, all 
d’Facettë vun eisen Aarbechten ze beliichten. 
Mä mir sinn eis all bewosst, datt vill Erausfuer-
derungen op eis waarden. Dat wëlle mir mat 
vill Energie a Motivatioun am géigesäitege Res-
pekt ugoen, fir dem Optrag vun eise Bierger 
gerecht ze ginn.
Ech wier frou, wa mir zum Schluss vun dëser 
Legislaturperiod gemeinsam, jiddwereen a sen-
gem Rôle, derzou bäigedroen hätten, dëst 
Land zur Zefriddenheet vun de Leit ee Stéck 
weiderbruecht ze hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Applaudissements)

7. Changement de composition de la 
Conférence des Présidents

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, als nächste Punkt hu mer de 
Changement vun der Zesummesetzung vun 
der Conférence des Présidents.
Am Artikel 31 vum Chambersreglement steet: 
« Elle se compose du Président de la Chambre 
ainsi que du président de chaque groupe poli-
tique constitué conformément à l’article 17 et 
du président de chaque groupe technique 
constitué conformément à l’article 18. »
An der ëffentlecher Sitzung vum 30. Oktober 
2018 hu sech d’Fraktioune vun CSV, DP, LSAP 
an déi gréng instituéiert. Ech informéieren Iech 
heimat och offiziell, datt sech de 16. Novem-
ber 2018 e Groupe technique instituéiert huet, 
dee sech aus de politesche Sensibilitéiten ADR 
a Piraten zesummesetzt. De Coordonnateur 
vun dësem Groupe technique ass de Moment 
den Här Fernand Kartheiser. Vum 1. Januar 
2019 un ass den Här Gast Gibéryen de Coor-
donnateur.
Opgrond vun den Informatiounen, déi mir kritt 
hunn, presentéiert sech d’Zesummesetzung 
vun der Presidentekonferenz folgendermoos-
sen:
- de Chamberspresident, ech selwer,
- de President vun der CSV-Fraktioun, d’Ma-
damm Martine Hansen,
- de President vun der DP-Fraktioun, den Här 
Eugène Berger,
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- de President vun der LSAP-Fraktioun, den Här 
Alex Bodry,
- de President vun der Fraktioun déi gréng, 
d’Madamm Josée Lorsché,
- de Coordonnateur vum Groupe technique, 
dee sech zesummesetzt aus de Membere vun 
der ADR a vun de Piraten, den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Premierminister!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wann Der mer just ganz kuerz erlaabt, 
ech wollt wierklech am Numm vun der Re-
gierung - mir hu jo och bis elo näischt gesot - 
Iech awer bonne Chance wënschen an eng 
konstruktiv Zesummenaarbecht!
An och deenen zwou neie Fraktiounscheffin-
nen, der Madamm Lorsché an der Madamm 
Hansen als nei Fraktiounscheffinnen - deenen 
anere wënsche mer dat selbstverständlech och, 
mä déi sinn net nei am Amt -: Fir déi nei Legis-
laturperiod Iech zwee eng konstruktiv Zesum-
menaarbecht, och mat deenen anere Frak-
tiounen!
An Iech, Här President: Mir freeën eis och op 
eng gutt Zesummenaarbecht fir déi nächst fën-
nef Joer a konstruktiv Debatten hei an dësem - 
sou wéi Der et gesot hutt - Haus vun der De-
mokratie.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Premierminister.

8. 7388 - Proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés relative à la composi-
tion des commissions parlementaires 
et aux pétitions publiques
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
ass den Ännerungsvirschlag vum Chambers-
reglement 7388, deen den 9. November 2018 
deposéiert gouf a vun der Conférence des Pré-
sidents deeselwechten Dag an d’Reglements-
kommissioun verwise gouf.
Den Objet vun där Ännerung ass engersäits, 
d’Zuel vun de Membere vun de parlamentare-
sche Kommissiounen eropzesetzen, an anerer-
säits, bei de Pétitions publiques eng Modifika-
tioun ze maachen, wat d’Publikatioun ugeet vu 
verschiddenen Donnéeë vun de Petitionären.
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
D’Wuert géif ech dann un de Rapporteur vum 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement, 
den honorabelen Här Alex Bodry, ginn. Här 
Bodry , Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären! Här Pre-
sident, Dir hutt scho praktesch an der Alee-
dungsried alles gesot, wat den Inhalt vun  
dëser Reglementsännerung ugeet. Mir hate se 
abruecht den 9. November an déi Propositioun 
ass matënnerschriwwe gi vun der Kolleegin 
 Josée Lorsché, mir selwer, dem Här Lex Delles 
an dem Här Gast Gibéryen.
Et geet drëm, dass mer et hei méi einfach maa-
chen, eng proportionell Representatioun vu 
sämtleche politesche Stréimungen ze garan-
téieren, déi hei an der Chamber vertratt sinn. 
Dat sinn der dës Kéier siwen, wat et net einfach 
mécht, zu eisem Reglement konform ze sinn, 
dat eis eigentlech virschreift, fir eng absolutt 
Proportionalitéit ze gewärleeschte pro Kommis-
sioun.
Wéi mécht een dat, wann ee vu 60 op méi eng 
kleng Zuel vu Membere muss erofgoen an et 
huet een hei Sensibilitéiten, déi mat engem 
oder zwee Deputéierte vertratt sinn? Dat ass 
onheemlech schwéier. Et ass bal net ze maa-
chen. A wéinst deem Objektiv awer, fir sämt-
lech Stréimungen hei uerdentlech an all Kom-
missioun vertratt ze hunn, a fir och gläichzäiteg 
awer ze garantéieren, dass d’Majoritéit an der 
Chamber och nach eng Majoritéit an deenen 
eenzelne Kommissiounen huet, hu mer eis de-
cidéiert, fir d’Méiglechkeet ze schafen, fir déi 
maximal Zuel vun de Memberen an eise Com-
mission-permanentë vun elo 14 op 15 eropze-
setzen.
15, dat léisst sech ganz gutt par rapport zu 60 
definéieren. Mat 4 Deputéierten huet ee prak-
tesch 1 Member an all Kommissioun. Mat 2 
Deputéierte pro Sensibilitéit huet een dann u 

sech an all zweeter Kommissioun 1 Member 
dran. An et ass an deem Sënn, fir ebe konform 
ze sinn zum Geescht vun eisem eegene Re-
glement, dat d’Suerg huet, dass all Sensibilitéit 
uerdentlech pro Kommissioun vertratt ass, wou 
mer mengen, dass mer mat 15 Deputéierten 
deem doten Zil däitlech méi no kommen.
Duerfir proposéiere mer also, déi maximal Zuel 
vun elo 14 op 15 eropzesetzen. Dat gëllt 
selbstverständlech och fir d’Petitiounskommis-
sioun, déi en extraen Artikel huet an eisem Re-
glement, wou mer och kéinten dann op 15 
eropgoen.
Déi zweet Ännerung, déi hei dran ass, déi be-
trëfft u sech d’Fro vun de Petitiounen an d’Re-
percussiounen vun den neie Bestëmmungen, 
wat den Dateschutz ugeet. Bis elo war et esou, 
dass d’Signatairë vun enger Petitioun auto-
matesch mat Numm, Virnumm a mam Wunn-
uert op eisem Site publizéiert gi sinn. Dat ass 
awer net konform zu den neien, méi strengen 
Dateschutzbestëmmungen. Duerfir gëtt de Sys-
tem eigentlech elo ëmgekéiert. Elo ass et an 
Zukunft esou, wann dat Reglement dann esou 
verabschit gëtt, wéi mer et hei proposéieren, 
dass et de Prinzip ass, dass Numm, Virnumm a 
Wunnuert net méi publizéiert ginn, ausser et 
ass den ausdréckleche Wonsch vum Signataire, 
dass déi doten Donnéeën och solle verëffent-
lecht ginn. Domadder wäre mer dann och 
konform zu eisen Dateschutzbestëmmungen.
A schliisslech, fir et méiglech ze maachen, dass 
mer déi heiten Ofännerunge vum Chambers-
reglement direkt kënnen applizéieren, hu mer 
an eis Propositioun och eng Dispositioun age-
baut, déi seet, dass déi Ännerung hei en Effet 
immédiat huet. Dat heescht, soubal se ge-
stëmmt ass, trëtt se a Kraaft a kann dann och 
direkt ugewannt ginn, wa mer herno d’Kom-
missiounsmembere bestëmmen. Ech géif Iech 
also bieden, wéi d’Majoritéit an der Kommis-
sioun dat och gefrot huet, dass déi heite Modi-
fikatioune géifen ugeholl gi vun der Chamber.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bodry.
Ass een, deen d’Wuert zu dësem Ännerungsvir-
schlag freet?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn. D’Diskussioun 
ass also ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble de la proposition de 
modification du Règlement de la Chambre 
des Députés 7388
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
den Ännerungsvirschlag zum Chambersregle-
ment 7388. Den Text steet am Document par-
lementaire 73881.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Quorum ass erreecht. 
Duerno d’Votes par procuration.
D’Resultat ass wéi folgt: Et si 60 Leit, déi um 
Vott deelgeholl hunn; 39 Jo-Stëmmen, 1 Nee-
Stëmm an 21 Abstentiounen.
Den Ännerungsvirschlag ass domadder mat 39 
Jo-Stëmme bei 21 Abstentiounen ugeholl.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat do kann net 
sinn!
(Brouhaha)
(Concertation interne)

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass keng 
Nee-Stëmm.
(Interruptions)
39 Jo-Stëmmen, 21 Abstentiounen, bei 60 Leit, 
déi um Vott participéiert hunn.
(Interruptions)
Här Roth, dat schéngt ze stëmmen.
(Brouhaha)
Et waren null Nee-Stëmmen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
hat virdrun „eng Kéier Neen“ gesot an 21 Abs-
tentiounen, plus 39-mol Jo: Dat wier net op-
gaangen, well da wiere mer zu 61.
(Interruptions)
Mä et ass an der Rei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech widder-
huelen nach eng Kéier: …

 M. Eugène Berger (DP).- Den Här Pre-
sident hat gesot: „Keng Nee-Stëmm“!

 M. Fernand Etgen, Président.- … 60 Leit 
hunn um Vott participéiert; 39 Jo-Stëmmen, 0, 
déi dergéint gestëmmt hunn, an 21 Absten-
tiounen.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 

MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Diane Adehm), Paul Galles 
(par Mme Octavie Modert), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch (par Mme Martine Hansen), MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Gilles Roth).

 Plusieurs voix.- Très bien !

9. Constitution des commissions par-
lementaires réglementaires et per-
manentes

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir kënnen 
dann zur Konstitutioun vun deene parlamenta-
resche Kommissioune kommen. Am Artikel 20 
vum Chambersreglement steet: « Après chaque 
renouvellement de la Chambre, celle-ci forme 
dans son sein des commissions permanentes, 
dont elle fixe le nombre, la dénomination et les 
attributions. » No der Ännerung vun eisem Re-
glement liest de Paragraf 2 sech elo folgender-
moossen: « Les commissions permanentes sont 
composées de cinq membres au minimum et 
de quinze membres au maximum. » An den 
Artikel 23 éischte Paragraf präziséiert: « Toutes 
les commissions nomment dans leur sein, à la 
majorité absolue des votants et pour la durée 
de la session, un président et deux vice-prési-
dents. »
Et läit eng Propositioun vir iwwert d’Asetze vu 
véier reglementareschen an 21 permanente 
Kommissiounen. D’Zuel vun de Kommissiouns-
membere soll op 15 festgeluecht ginn, dovu 5 
Membere fir d’CSV-Fraktioun, 3 Membere fir 
d’DP-Fraktioun, 2 oder 3 fir d’LSAP-Fraktioun 
an och 2 oder 3 Membere fir d’Fraktioun vun 
deene Gréngen - d’Zuel wiesselt jee nodeem, 
wie vu béiden de Minister stellt -, 1,5 Member 
fir de Groupe technique, deen ADR a Piraten 
forméieren, an 0,5 fir déi Lénk.
Ech wéilt hei nach präziséieren, datt d’ADR, 
d’Piraten an déi Lénk sech déi zwee Sëtz fol-
gendermoossen opdeelen: D’ADR huet ee Sëtz 
an all Kommissioun zegutt, wärend deen 
zweete Sëtz ofwiesselnd un d’Piraten respektiv 
un déi Lénk geet.
Ech zielen elo déi verschidde Kommissiounen 
op, fir d’Éischt d’Commissions réglementaires, 
dat sinn dann: d’Commission des Comptes, 
d’Commission de contrôle parlementaire du 
Service de renseignement de l’État, d’Commis-
sion des Pétitions an d’Commission du Règle-
ment.
Dann d’Commissions permanentes: d’Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes, de 
la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile, 
d’Commission du Travail, de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale, d’Commission des Affaires in-
térieures et de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes, d’Commission de l’Économie, de la 
Protection des consommateurs et de l’Espace, 
d’Commission de la Santé et des Sports, 
d’Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, d’Commission des 
Classes moyennes et du Tourisme, d’Commis-
sion de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, d’Commission de la Digitalisa-
tion, des Médias et des Communications, 
d’Commission de la Famille et de l’Intégration, 
d’Commission des Finances et du Budget, 
d’Commission de la Fonction publique, d’Com-
mission de la Mobilité et des Travaux publics, 
d’Commission de l’Environnement, du Climat, 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire, 
d’Commission de la Sécurité intérieure et de la 
Défense, d’Commission du Logement, d’Com-
mission de la Culture, d’Commission de la 
 Justice, d’Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, d’Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire an d’Com-
mission de vérification des pouvoirs.
Ass d’Chamber mat dëse Virschléi averstanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

D’Lëscht vun de Kommissioune mat hirer Ze-
summesetzung gouf un Iech verdeelt a gëtt am 
Compte rendu verëffentlecht.
Ech wëll awer just ausdrécklech drop hiweisen, 
datt d’Kompositioun vun deenen zwou Kom-
missiounen, déi mer den 30. Oktober 2018 de-
cidéiert haten, geännert huet.
Bei der Commission de contrôle parlementaire 
du Service de renseignement de l’État: Fir 
d’CSV remplacéiert d’Madamm Martine 
Hansen  den Här Claude Wiseler a fir d’DP rem-
placéiert den Här Eugène Berger den Här Lex 
Delles. Nei derbäi kënnt den Här Fernand 
Kartheiser vun der ADR.
D’Kompositioun vun der Reglementskommis-
sioun huet och geännert: Bei der CSV rempla-
céieren d’Madamm Diane Adehm an d’Ma-
damm Octavie Modert den Här Claude Wiseler 
an den Här Michel Wolter. Bei der DP rempla-
céiert den Här Eugène Berger d’Madamm Lydie 
Polfer. Fir d’LSAP ass den Här Marc Angel net 
méi derbäi. Fir déi gréng kommen nach déi 
Häre Carlo Back an Henri Kox derbäi. Fir d’ADR 
remplacéiert den Här Roy Reding den Här Gast 
Gibéryen. A fir d’Piraten ass den Här Sven 
 Clement Member vun der Kommissioun.
Ass d’Chamber mat dëse Virschléi averstanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
D’Lëscht vun de Kommissioune mat hirer 
 Zesummesetzung gëtt am Compte rendu 
verëffentlecht.
Sämtlech Deputéiert si gebieden, no der 
Sitzung hei am Sall ze bleiwen, fir d’Bureaue 
vun deene verschiddene Kommissiounen anze-
setzen.

10. Constitution des délégations au-
près des assemblées parlementaires 
internationales
D’Chamber muss ebenfalls hir Delegéiert fir déi 
verschidden international parlamentaresch 
 Versammlungen designéieren. D’Presidente-
konferenz huet sech an hirer Sitzung vun de 
Mueren iwwert d’Zesummesetzung vun deene 
verschiddenen Delegatioune prononcéiert. 
D’Lëscht vun den Delegatioune mat hirer Ze-
summesetzung gouf och un Iech verdeelt.
Ech froen d’Chamber, ob si mat de Virschléi, 
déi hei gemaach gi si fir d’Assemblées parle-
mentaires internationales, averstanen ass.
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
D’Lëscht vun de Lëtzebuerger Vertrieder an 
deene verschiddenen internationale parlamen-
taresche Versammlunge gëtt am Compte 
rendu verëffentlecht.

11. Nomination du Comité de disci-
pline
Esou wéi den Artikel 54 vum Statut vun de 
Chambersfonctionnairen et virgesäit, muss 
d’Chamber um Ufank vun der Legislaturperiod 
e Comité de discipline zesummestellen, deen 
aus fënnef Deputéierte besteet. Als Membere 
vun dësem Comité gi virgeschloen:
- fir d’CSV: den Här Léon Gloden,
- fir d’LSAP: den Här Yves Cruchten,
- fir d’DP: den Här André Bauler,
- fir déi gréng: den Här Roberto Traversini,
- d’ADR huet kee Member do, gradesou wéi-
neg wéi och d’Piraten, an
- fir déi Lénk: den Här David Wagner.
Ass d’Chamber mat dëser Zesummesetzung 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

12. Octroi d’un titre honorifique
Opgrond vun enger Decisioun vum Bureau vun 
der Chamber an nom Artikel 43 vum Beamte-
statut vun der Chamber gëtt dem Här Jean 
Grotz, Inspecteur principal premier en rang, 
deen dëst Joer d’Administration parlementaire 
pensiounshalber verléisst, den Éierentitel vu 
senger Funktioun zouerkannt.

13. Communication du Président
Esou wéi dat am Chambersreglement virgesinn 
ass, wollt ech folgend Kommunikatioun un 
d’Chamber maachen: An hirem Bréif vum 22. 
November 2018 huet d’Directrice vum Centre 
pour l’égalité de traitement matgedeelt, datt 
d’Mandat vun de Membere vum Collège vum 
Centre pour l’égalité de traitement Ufank 
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(La séance publique est ouverte à 14.33 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Déclaration du Premier Ministre, 
Ministre d’État, concernant le pro-
gramme gouvernemental
Mir kommen dann elo zur Deklaratioun vum 
Här Premier- a Statsminister Xavier Bettel 
iwwert de Regierungsprogramm. Ech ginn dem 
Här Statsminister d‘Wuert, fir de Regierungs-
programm vun der neier Regierung virzestel-
len.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéierten, Här Hofmarschall, léif Kollee-
gen aus der Regierung, de Programm fir d‘Le-
gislaturperiod 2018 bis 2023 ass en ambitiéise 
Programm. Et ass e Programm vun der Wäit-
siicht, der Gerechtegkeet, der Nohaltegkeet, 
der sozialer Kohäsioun an der Kompetitivitéit 
vun onsem Land.
Dat Dokument, wat déi dräi Koalitiounspartner 
ausgeschafft hunn, setzt déi richteg Akzenter, 
fir den Erausfuerderunge vun haut an och vu 
muer gerecht ze ginn. Et ass e kloert, en däit-
lecht, e präziist Konzept, wéi mer Lëtzebuerg 
déi nächst fënnef Joer an doriwwer eraus ge-
stalten, wéi eng Richtung mer aschloen, fir dass 
mer och an Zukunft eng staark Natioun an e 
wichtege Partner sinn an Europa an op interna-
tionalem Plang.
Et ass e Regierungsprogramm, deen eng sozial, 
liberal an ökologesch Handschrëft dréit. An ech 
sinn houfreg a geéiert, fir d‘Prioritéiten och 
haut kënnen ze presentéieren.
Et sinn elo knapp zwee Méint vergaangen zan-
ter de Chamberwahle vum 14. Oktober. 
D‘Wahlresultat ass ausféierlech kommentéiert 
ginn an d‘Parteien zéien éischt Konklusiounen 
aus hiren eegenen Analysen.
Eppes ass awer sécher: D‘Resultat huet virun 
allem gewisen, dass net d‘Ëmfroen zielen, mä 
d‘Wahlen, dass net d’Demoskopen dat lescht 
Wuert hunn an eisem demokratesche Prozess, 
mä d‘Wieler. An et ass och gutt a richteg esou.
Ech erlabe mer, Iech dofir haut fir d‘Alleréischt 
mäin déifste Respekt auszedrécken. Ech stinn 
haut als Statsminister virun Iech, de Vertrieder 
vum Vollek, vun der Gesellschaft, vun de Leit, 
déi Iech gewielt hunn, a vun all de Mënschen, 
déi zu Lëtzebuerg wunnen, liewen, schaffen, 

nächst Joer zu Enn kënnt. Esou wéi et fest-
gehalen ass am Artikel 11 vum Gesetz vum 28. 
November 2006 iwwert de Centre pour l’éga-
lité de traitement souwéi an den Artikelen 138 
bis 140 vum Chambersreglement, ass d’Cham-
ber dozou opgeruff, ee President a véier Mem-
bere vun dësem Centre ze proposéieren, déi 
duerch de Grand-Duc ernannt ginn.
Déi interesséiert Persoune kënnen hir Kandida-
tur oder Erneierung vun hirer Kandidatur fir 
d’Mandat vum President oder fir d’Mandat 

vum Member vun dësem Centre per Bréif un 
de Chamberspresident riichten.
All Deputéierten huet d’Recht, innerhalb vun 
der festgesater Frist een oder e puer Kandida-
ten ze proposéieren. An deem Fall ass eng 
Pièce bäizeleeën, déi d’Averständnis vum Kan-
didat beweist.
Fir datt d’Kandidaturen als recevabel erkläert 
kënne ginn, musse se bis spéitstens den 11. Ja-
nuar 2019 erakomm sinn. Den Datum vum 
Poststempel ass maassgebend.

Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat 
deenen néidege Pabeieren anzereechen, déi 
beleeën, datt d’Konditiounen aus dem Gesetz 
erfëllt sinn an datt d’Kandidaten déi néideg 
Kompetenz um Gebitt vun der Promotioun vun 
der Gläichbehandlung hunn.
Ausgeschloss vun esou engem Mandat sinn 
d’Membere vun der Chamber, vum Statsrot a 
vun der Regierung.
Dës Kommunikatioun gëtt als Avis officiel an 
der Press verëffentlecht.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. 
D’Chamber kënnt den 11. Dezember um hall-
wer dräi nees zesumme fir d’Presentatioun vum 
Regierungsprogramm.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.39 
heures.)
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déi hiren Alldag hei verbréngen an en Deel vun 
deem sinn, wat eis esou staark och mécht.
Dir hutt eng grouss Verantwortung. An Dir ver-
déngt Respekt an Unerkennung fir deen Enga-
gement, fir Ären Asaz am Interêt vun onsem 
Land. Den Dialog mam Bierger ass haut méi in-
tensiv, nach méi direkt an d‘Vitesse vun den 
Echangen huet duerch déi sozial Medien och 
zougeholl. Déi politesch Fonctioun ass doduer-
jer net méi einfach ginn an d‘Erausfuerderunge 
sinn och net méi kleng ginn.
Et ass berouegend an och encourageant ze ge-
sinn, dass Lëtzebuerg och weider eng Plaz ass, 
wou déi politesch Kontrahenten op den Iddien 
diskutéieren an och streiden, wou mer eis  
mat Themen auserneesetzen, mat verschid-
dene  politeschen a philosopheschen Iddien an, 
meeschtens, deene perséinlechen Attacken an 
der Demagogie keng Plaz offréieren. Dorop 
kënnt Dir, dorop kënne mir alleguerten och 
houfreg sinn.
De Programm, deen eis déi nächst fënnef Joer 
laang de Wee weist, ass méi wéi e Kompromëss 
tëschent dräi Parteien. Et ass e staarkt Stéck 
Eisen  aus engem Goss. D’Prioritéiten, wéi de 
Schutz vun eise Ressourcen, d‘Erhalen an 
d’Stäerke vun der Liewensqualitéit, dat kloert 
Bekenntnis zur Diversitéit, der Méisproocheg-
keet an zu eisem Patrimoine, eiser Geschicht an 
eiser Sprooch, si Piliere vun deenen dräi Par-
teien. Eng familljefrëndlech Politik, e staarke 
Sozialstat an eng méi gerecht Verdeelung vun 
deem, wat mer zesummen erwirtschaften, si 
Prioritéite vun der Koalitioun an net just vun 
enger Partei.
D’Diversifikatioun vun onser Wirtschaft, den 
Effort  bei der Digitaliséierung an den Invest an 
d‘Mobilitéit an an d‘Infrastrukture sinn Elemen-
ter, déi net enger Partei gehéieren, mä zu de 
Fundamenter vun dëser Koalitioun.
Datselwecht gëllt fir den Éiergäiz, fir mat vill 
Energie dat Bescht ze gi fir d‘Land a seng 
Bierger. Et bleiwe ganz bestëmmt och Ënner-
scheeder, an all eenzel Partei eleng hätt déi 
thematesch Gewiichtung vläicht anescht gesat, 
mä déi generell Ausriichtung, dat, wat eis ver-
bënnt, ass wesentlech méi staark an et iwwer-
weit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
eleng an de leschte 15 Joer sinn iwwer 160.000 
Leit op Lëtzebuerg bäikomm. D‘Populatioun 
huet sech zanter de 70er Jore quasi verduebelt. 
An et kommen all Dag ronn 200.000 Fronta-
lier en iwwert d‘Grenz bei eis an d‘Land schaf-
fen. D‘Evolutioun huet iwwer Jorzéngte mat 
derfir gesuergt, dass eise Liewensstandard 
héich, eis Infrastrukturen intakt an eise Sozial-
system ee vun deene beschten op der Welt ass. 
Déi Entwécklung hannerléisst awer och Spuren. 

An zwar iwwerall: an der Schoul, am Ge-
sondheetssecteur, am Logement an och an der 
Mobilitéit.
Am Wahlkampf goung et an der Haaptsaach 
ëm déi Froen. An, jo, Lëtzebuerg steet am Stau 
a mir mussen all Efforte maachen, fir dee Knuet 
och opzeléisen. Et gëtt keen eenzegt Wonner-
mëttel, mä en Zesummespill vu verschiddene 
Mesuren. An do gëtt an dëser Legislatur ferm 
ugepaakt, fir dass sech nach méi beweegt an 
der Mobilitéit.
Mir hunn an de leschte Jore scho ganz grouss 
Efforte gemaach. An déi Ustrengunge musse 
weider verstäerkt ginn. D‘Regierung schafft do-
fir och en nationale Mobilitéitsplang fir d‘Zäit 
bis 2035 aus an ënnerstëtzt an deem Kader 
dann och d‘Gemengen an d‘Entreprisen, wa si 
Initiativen huelen, déi am Sënn vu manner Tra-
fic a méi Effikassitéit sinn. Et gi Pläng ënner-
stëtzt, fir Aktivitéitszonen a Plazen, wou méi 
Betriber beienee sinn, besser un den ëffent-
lechen Transport och unzebannen, an och pri-
vat Konzepter ginn ënnerstëtzt. Esou maache 
mer notamment Subsiden iwwert de Klimafong 
fräi, wann eng Firma hiren ekologesche Foot-
print iwwert de Wee vun der Mobilitéit fir 
d‘Mataarbechter och verbessert.
Fir de Verkéier zu de Spëtzenzäiten ze redu-
zéieren, brauch et och eng Rei vu Mesuren. 
 Dozou gehéiert, dass d‘Capacitéite vu 
Park & Ride kuerzfristeg an d‘Luucht gesat a 
laangfristeg verduebelt ginn. Mir schafen intel-
ligent Verkéiersleetsystemer op den Autobun-
nen an ënnerstëtzen och de Covoiturage.
D‘Investissementer an den ëffentlechen Trans-
port gi weider op ganz héijem Niveau gehalen 
an iwwert déi ganz Legislaturperiod nach an 
d‘Luucht gesat. Et gëtt gepréift, fir Projeten 
och méi séier ze realiséieren, wéi dat bis elo ge-
plangt ass. Den Tram soll virum Enn vun der 
Legislaturperiod vun der Cloche d‘Or bis op de 
Findel féieren. A mir integréieren de Projet vun 
engem séieren Tram tëschent Esch an der Stad 
an all déi verschidde Mobilitéitspläng, déi aus-
geschafft sinn an ausgeschafft ginn.
D‘Regierung dreift an den nächste Joren och 
d‘Elektromobilitéit virun, fir mëttelfristeg 
d‘Loft qualitéit zemools an deene méi urbani-
séierte Géigenden ze verbesseren. Esou gëtt 
d‘Zuel fir d‘Bornen, fir ze lueden, weider an 
d‘Luucht gesat. An et ginn direkt Virdeeler age-
fouert fir Leit, déi als Déngschtwon och en 
Elektromobill uschafen.
Mir maachen den ëffentlechen Transport méi 
attraktiv. An dozou gehéiert och, dass vum Joer 
2020 u Bus, Tram, Zuch zu Lëtzebuerg gratis 
wäerte sinn. D‘Annonce vun där Nouvelle huet 
an de leschten Deeg schonn international fir 
ganz vill Opmierksamkeet gesuergt. A genee 
dat och wor eng Iwwerleeung vun dëser Re-
gierung, wéi mer dës Mesure decidéiert hunn. 
Et ass näämlech nieft dem ëmweltpoliteschen 
an deem sozialen Aspekt, deen een och wëll er-
virsträichen, eng Moossnam, déi eis och als 
Land méi attraktiv mécht.
Et stellt ee sech vir, wéi een an e Land reest an 
am Virfeld oder beim Ukomme mierkt een op 
der Gare oder beim Fluchhafen, dass een net 
muss erausfannen, wou een en Ticket ze kafe 
kritt, wéi vill et kascht a wat d‘Modalitéite sinn. 
Et ass net méi einfach ze maachen, wéi 
 doduerch, dass mer de System vun engem 
 Ticket ganz einfach ofschafen. Lëtzebuerg gëtt 
dat éischt Land op der Welt, wou een den 
ëffentlechen Transport spontan oder geplangt 
kann notzen, eran- an erausklammen, wou ee 
wëllt, ouni dass ee sech muss Gedanke maa-
chen, wéi een Abonnement een am beschte 
muss hunn.

Et steet eis ganz einfach gutt zu Gesiicht an et 
ass och en enormen Atout fir den Image a fir 
d‘Attraktivitéit vu Lëtzebuerg.
Mir wëssen natierlech, dass d‘Gratuitéit vum 
ëffentlechen Transport net alles ass. An dofir 
agéiere mer net eleng um Niveau vum Präis, 
mä och op deem vun der Qualitéit. An zu där 
gehéiert net zulescht d‘Pünktlechkeet an d‘Pre-
visibilitéit vun den ëffentleche Verkéiersmëtte-
len. Et ass hei, wou eis Investissementer priori-
tär agesat ginn, fir den Drock vun engem dacks 
iwwerlaaschte Reseau kënnen erofzehuelen an 
de Leit e Service unzebidden, op dee se sech 
och kënne verloossen.
Mir hunn awer net eleng e Problem mat 
iwwerfëllte Stroossen. Mir hunn och en iwwer-
hëtzte Wunnengsmaart. Dat ass net nei an et 
ass keng Iwwerraschung. Et ass awer eng reell 
Erausfuerderung fir vill Mënschen an onsem 
Land, fir jonk Familljen, fir Jonggesellen a fir 
Koppelen, mä och fir eeler Leit, déi e groussen 
Deel vun hirer wuelverdéngter Rent oder Pen-
sioun fir d‘Wunne mussen ausginn.
D’Problemer am Logement sinn och eng Eraus-
fuerderung fir ons Ekonomie an och fir ons 
Kompetitivitéit. Et ass eng Situatioun näämlech 
mat ville Widderspréch. Esou sinn déi héich 
Präisser zum engen eng direkt Konsequenz 
vum Succès och vun onser Wirtschaft. Et gouf 
an der Vergaangenheet net genuch anticipéiert 
a preparéiert. Dat ass e Fait. Et wëlle weider vill 
Leit bei ons schaffen an och wunne kommen 
an dat dréckt d’Demande och an d’Luucht a 
mat hir d’Präisser, well d’Offer net nokënnt.
Zum anere sinn ebe just déi héich Präisser awer 
och e Facteur, dee méiglech Investitiounen zu 
Lëtzebuerg bremst. E Betrib muss näämlech 
senge Mataarbechter exzeptionell héich Salai-
ren och bezuelen, well duerch de Logement 
d’Liewe bei ons méi deier ass wéi iwwert der 
Grenz. An dat schreckt och muncher of.
D’Problematik am Logement kann net mat 
Schlagwierder geléist ginn. Genee wéi an der 
Mobilitéit gëtt et och hei kee Wonnermëttel, 
mä et ass en Zesummespill vun enger ganzer 
Rei vu Mesuren, déi néideg sinn an déi och 
aneneegräifen.
D’Koalitiounsparteie si sech eens, dass ee muss 
mat Entlaaschtunge schaffen, de Leit also 
 indirekt hëllefen an d’Charge, déi fir en 
Haushalt duerch d’Wunnen entsteet, erofset-
zen. Mir hunn do an der leschter Legislatur-
period scho Mesurë geholl, déi weider musse 
suivéiert an och ausgebaut ginn. Dat geet vu 
Subventiounen um Loyer iwwer steierlech Ent-
laaschtungen oder eng insgesamt finanziell 
Entlaaschtung duerch d’Aféierung vu Sach-
leeschtungen, wéi zum Beispill déi gratis Kan-
nerbetreiung, d’Gratuitéit vun de Schoulbicher 
an eben an Zukunft och den ëffentlechen 
Transport.
An den nächste fënnef Joer gëtt awer virun 
allem och weider un der Offer geschafft an am 
soziale Wunnengsbau gëtt weider massiv 
 investéiert. Mir gi verstäerkt op de Wee, fir 
erschwéng lech Wunnengen och an der ëffent-
lecher Hand ze halen, der staatlecher souwéi 
och der kommunaler. D’Vente soll d’Ausnam 
sinn, fir esou och eng Spekulatioun ze verhën-
neren.
Fir séier an effikass virunzekommen, brauche 
mer déi privat an déi ëffentlech Akteuren a mir 
brauche virun allem och d’Gemengen, déi méi 
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agebonnen a méi an d’Verantwortung geholl 
ginn. Esou gëtt eng Neioplo vum Pacte 
 Logement ausgeschafft, wou en Akzent op de 
Locatif geluecht gëtt a wou mer och en Akzent 
op d’Landesplanung leeën, fir an der Haapt-
saach do ze investéieren, wou et och sënnvoll 
ass.
Et soll och garantéiert ginn, dass Stat a Ge-
mengen net selwer zu Akteure ginn, déi 
d’Präisser an d’Luucht dreiwen. Net de Marché 
decidéiert eleng, mä och déi individuell Situa-
tioune vun de Bierger, vun de Leit, déi vum 
subventionéierte Wunnengsbau solle profitéie-
ren.
D’Regierung schafft mat de Gemengen, mat de 
Syndikater an och mam Privatsecteur un 
engem Plang, fir Bauprojete séier ëmzesetzen, 
an dobäi sollen d‘Hëllefen an d’Subventiounen 
och erweidert ginn. Mir wäerten deenen 
 ënnert d’Äerm gräifen, déi um Ufank sti vun 
 hirem Liewen an en éischt Haus oder en Appar-
tement wëlle kafen. D’Garantie vum Stat bei 
enger éischter Acquisitioun gëtt an d’Luucht 
gesat a mir plangen d’Eropsetzen och vum 
Credit d’impôt, also eng Erweiderung vum 
sougenannten „bëllegen Akt“.
Iwwer Mesuren am Logement lancéiere mer 
awer och Projeten, déi an d’Mëtt vun der 
Gesellschaft wierken, déi innovativ sinn a wou 
d’Wunne just en Deel vun deem Ganzen aus. 
Esou schafe mir méi Wunnraum, dee speziell fir 
Studenten ass an awer och fir Jonker, déi 
amgaange sinn, eng Léier ze maachen. Mir gi 
verstäerkt op de Wee, fir intergenerationellt 
Wunnen ze fërderen. Hei geet et net eleng 
drëm, e Bäitrag ze leeschten, fir de Leit ze 
hëlle fen, en Ënnerdaach ze hunn, mä et geet 
ëm méi. Et geet ëm déi sozial Kohäsioun, ëm 
d’Zesummeliewen an ëm den Dialog an onser 
Gesellschaft. Den Dialog tëschent de Genera-
tiounen an den Dialog tëschent deenen, déi en 
akademesche Wee aschloen, an deenen, déi 
zum Beispill en Handwierk léieren.
De Stat wäert och an den nächste Joren iwwer 
Akteure wéi de Fonds du Logement an 
d’SNHBM  weider direkt investéieren an och 
d’Gemenge staark derbäi ënnerstëtzen, fir 
d’Offer um Wunnengsmaart an d’Luucht ze 
setzen. Bei der Aart a Weis, wéi do gebaut gëtt, 
gi mer och mam gudde Beispill vir a respek-
téiere verstäerkt Ëmweltkritären.
De Klimawiessel ass eng vun de groussen, 
wann net déi gréissten Erausfuerderung vun 
der Mënschheet an dësem Jorhonnert. D’Kon-
sequenze vun der Äerderwiermung sinn iwwer-
all spierbar a se sinn dramatesch. Wa mir net 
haut séier a couragéiert virginn, riskéiere mer 
an den nächste Jorzéngten, mat Situatioune 
konfrontéiert ze ginn, déi net just de Klima 
direkt betreffen: Dréchenten, Iwwerschwem-
mungen, Stierm an extrem Wiederkonditiou-
nen an aneren Deeler op der Welt kënnen 
d’Gläichgewiicht op onsem Planéit duerjer-
neerëselen a souguer Konflikter verursaachen.
Lëtzebuerg war, ass a bleift bei enger coura-
géierter Politik, wann et ëm d’Lutte géint dee 
vum Mënsch verursaachte Klimawiessel geet. 
Mir dierfen net kuerzfristeg denken, wa mir 
onse Planéit weider liewenswäert wëllen halen. 
Dat si mer net nëmmen ons selwer schëlleg, 
mä och de Generatiounen, déi no eis kommen.
Et ass eng Realitéit, dass verschidde Länner dat 
den Ament anescht gesinn, respektiv Regie-
runge vun enger Rei Länner. Op der Klima-
konferenz zu Katowice a Polen gëtt nach vun 
haut bis de Freideg probéiert, no Léisungen ze 
sichen an déi méi skeptesch Regierungen ze 
iwwerzeegen. Dat ass keen einfachen Exercice, 
mä mir dierfen ons net decouragéiere loossen. 
Grouss Natiounen a wichteg Akteuren, wéi 
China, Indien, Russland oder Kanada, sti weider 
konsequent hannert den Ziler vum Accord vu 
Paräis. An och an de Vereenegte State sinn 38 
Bundesstaten, déi sech zu dësem Accord be-
kennen an decidéiert hunn, weider un der Ëm-
setzung ze schaffen, onofhängeg vun den De-
cisioune vu Washington.
Lëtzebuerg steet och zum Accord vu Paräis. Bis 
deen ëmgesat ass, läit awer nach vill Aarbecht 
virun ons a vill Efforte sinn ze maachen. Dofir 
hu mer och decidéiert, en eegene Ministère ze 
beoptragen, fir déi Aarbechte konsequent 
ëmzesetzen. Mir fänken allerdéngs och net 
eréischt elo domat un. Schonn an der viregter 
Legislaturperiod gouf et massiv Ustrengungen 
an och eng Politik vun der Viraussiicht. Déi Poli-
tik wëlle mer weiderféieren, op nationalem an 
op europäeschem Niveau.
Nach dëst Joer schécke mir e Projet vun onsem 
nationale Plang an der Energie- a Klimapolitik 
un d’EU-Kommissioun op Bréissel. Nieft den 
EU-Ziler, fir op „net zero“-Emissioune bis 2050 

ze kommen, hu mer doranner och bis 2030 
ons Objektiver festgehalen a mir ginn ons och 
Methoden, fir déi ze erreechen. Dat betrëfft 
zum engem d’Aspuere vun Energie an zum 
aneren d’Transitioun op erneierbar Energie-
sourcen.
Fir d’Consommatioun erofzesetzen, wäert de 
Stat weider investéieren, fir Gebaier, déi an 
ëffentlecher Hand sinn, ze renovéieren an d’Ver-
bëtze vun Energie esou erofzesetzen. Nei Ge-
baier, déi fir Verwaltungen an ëffentlech Institu-
tioune gebaut ginn, sollen dann a Richtung vun 
no un null Emissioune goen. Déi privat Stéit 
ginn dernieft weider finanziell ënnerstëtzt bei 
Aarbechten, déi d’Energieeffizienz eropsetzen.
E wichtegen Deel vun onsen Efforte géint de 
Klimawiessel ass den Iwwergang vu fossillen 
Energieressourcen op déi erneierbar. D’Atom-
energie ass do keng Alternativ an d‘Koalitioun 
bleift kloer kritesch géintiwwer dem Nucleaire. 
Mir setzen ons déi nächst Jore weider intensiv 
derfir an, dass d‘Atomzentralen an onsen 
Nopeschlänner, déi schonn eng etlech Joren 
um Bockel hunn, net weider ausgebaut, mä 
zougemaach solle ginn. Tihange an Doel an 
der Belsch a Cattenom a Frankräich sinn eng 
Gefor fir d’Sécherheet vun onsem Land. Mir 
loossen do net lass a schaffe mat de Regie-
runge vu Paräis a vu Bréissel och un Alterna-
tiven.
Den Asaz fir eng méi nohalteg Energiepolitik 
ass kee reng nationalen, mä mir mussen och 
bei eis selwer ufänken. Et ass eng Fro vun der 
Verantwortung, wa mir ons engagéieren, dass 
ons Ressourcen, ons Ëmwelt geschützt an 
erhale bleift. D’Koalitioun geet do an aller Kon-
sequenz vir a mécht Lëtzebuerg zu engem Lea-
der, wann et ëm d’Lutte géint d‘Verknaschtung 
vu Loft, Waasser a Buedem geet. Esou wäert de 
liichtfankegen Ëmgang mat Plastik zu Lëtze-
buerg ofgeschaaft ginn. Mir schafen Ureizer, fir 
dat ze erreechen. Déi gratis Plastikstute sollen 
der Vergaangenheet ugehéieren, genee ewéi 
all iwwerflësseg Verpackungen. Mir wëlle mam 
Commerce u sënnvollen Alternative schaffen a 
virun allem och derfir suergen, dass d‘Schoul-
kantinnen an d‘staatlech Betriber e Modell fir 
de Privatsecteur solle ginn.
Allgemeng gëtt d’Zesummespill vun deene 
 verschiddene Ministèren an awer och de 
 Gemenge verbessert, fir dass d‘Ëmweltpolitik 
net vun uewen erof, mä an der Breet vun der 
Gesellschaft stattfënnt. Et gëtt, wéi och schonn 
an der leschter Legislaturperiod, weider a 
Kläranlagen investéiert. Mir schaffe mat der 
Landwirtschaft u Mesuren, déi den Asaz vu Pes-
tizide reduzéieren. An et ginn och Efforte ge-
maach, fir de Waasserverbrauch an der Ekono-
mie ze reduzéieren, wou dat och méiglech ass.
Mir wëllen och d’Biodiversitéit erhalen an derfir 
suergen, dass d’Aartevillfalt vun Déieren a 
Planzen zu Lëtzebuerg geschützt ass. Dat gëtt 
et net fir näischt. Et verlaangt, dass mir ons 
 aktiv derfir asetzen, wa mer wëllen, dass och 
ons Kanner eng intakt Natur virfannen an déi 
heemesch Déieren a Planzen net just aus de 
 Bicher oder vum iPad nach kënnen entdecken.
D’Landwirtschaft ass hei e wichtege Partner. De 
Bauer ass vu senger DNA hier naturverbonnen. 
E lieft net just an a mat der Natur, mä och vun 
der Natur, vu senger Aarbecht a manner vu 
senge Subsiden. Mir wëllen d’Roll, déi d’Land-
wirtschaft zu Lëtzebuerg huet, stäerken an de 
Leit, déi all Dag mat derfir suergen, dass mer 
gesond a qualitativ héichwäerteg Produiten um 
Teller an am Glas hunn, och déi Unerkennung 
ginn, déi se verdéngen.
Déi jonk Bauere ginn an Zukunft aktiv vum Stat 
ënnerstëtzt a mir plangen ënner anerem 
d’Aféiere vun enger finanzieller Garantie fir Jon-
ker, déi sech an de Beruff vum Landwirt wëlle 
lancéieren. Mir wëllen dee Beruff méi attraktiv 
maachen a virun allem hëllefe bei der Sensibili-
séierungsaarbecht. D’Leit solle verstäerkt drop 
higewise ginn, dass regional Produkter net just 
héichwäerteg, mä och méi nohalteg a ganz oft 
méi gesond sinn.
An Zukunft sinn déi landwirtschaftlech Pro-
duiten hei am Land dann och fräi vun deem 
ëmstriddene Sprëtzmëttel Glyphosat. Op den 
31. Dezember 2020 sinn ons Felder fräi vun 
dësem Herbizid, obwuel et anerwäerts an der 
EU fir weider fënnef Joer erlaabt bleift.
Mir hunn als Land eng grouss Opportunitéit, fir 
ons international ervirzedoe mat deenen héich-
wäertege Produkter, déi ons Landwirtschaft an 
och onse Wäibau produzéieren. Bis 2025 soll 
déi éischt Hürd gepackt si mat 20 % biologe-
scher Landwirtschaft zu Lëtzebuerg.
D‘Zil ass et, dass hei am Land keng Labelen am 
Fong méi gebraucht géife ginn, déi zertifiéie-
ren, dass eppes gesond ass, fräi vu Chimie, re-
gional oder hausgemaach. Eleng de Fait, dass 
et vu Lëtzebuerg ass, muss an Zukunft duer-
goen, fir dass d‘Vertraue grouss genuch ass an 
de Verbraucher weess, dass en eppes qualitativ 
Héichwäerteges offréiert kritt.

Mir verstäerken dat Vertrauen och duerch 
d’Schafe vun engem neie Verbraucherschutz-
ministère, wou net eleng, awer och den Deel 
vun der Liewensmëttelsécherheet an der 
Kontroll vun der Qualitéit eng nei Wichtegkeet 
kritt. Mir féieren e verstäerkt Recht op Informa-
tioun an a stelle sécher, dass de Verbraucher 
genee novollzéie kann, wat e keeft respektiv 
wat en zerwéiert kritt.
D’Vertrauen an d’Stäerke vu lokale Produkter 
setze viraus, dass mer responsabel ëmgi mat 
deem, wat mer hunn, mat der Natur a mat 
deem Land, dat ons fir d’Landwirtschaft zur 
Verfügung steet. Mir hunn an de leschte Méint 
driwwer diskutéiert, wéi onst Land sech soll 
weider entwéckelen, wéi mer ëmgi mat onsem 
Ressourcen- a Landverbrauch. Déi Froe solle 
mer ons och stellen. An d‘Äntwerten, déi mer 
ginn, solle regelméisseg op de Préifstand geholl 
ginn. Et dierf keen Automatismus ginn an der 
Aart a Weis, wéi Lëtzebuerg sech entwéckelt, 
an der Fro, wou ons Prioritéite leien a wéi mer 
sécherstellen, dass d’Liewensqualitéit erhale 
bleift.
Mir hunn an de leschte Joren och vill dru ge-
schafft, Lëtzebuerg aus deene groen an 
däischteren Ecken erauszehuelen an derfir ze 
suergen, dass mer als innovativ, weltoppen a 
modern ugesi ginn, als Land, dat op seng Kom-
petenze ka verweisen, op déi gutt Infrastruktur 
a staark Verwaltung.
Wa mer wëlle vun de groen a schwaarze Lësch-
ten erofbleiwen, awer un der Spëtzt stoe vun 
de Rankingen, wann et ëm Liewensqualitéit 
geet, ëm déi finanziell Situatioun vun de 
Bierger, d’Héicht vun de Pensiounen oder 
d’Stäerkt vum Sozialsystem oder vum Budget, 
da brauche mer och weider eng Wirtschaft, déi 
wuesse kann. A mir sinn op e kompetitiivt 
Ëmfeld ugewisen.
D’Koalitiounspartner hu sech drop gëeenegt, 
dass mer weider staark investéieren, fir de 
Standuert Lëtzebuerg och laangfristeg attraktiv 
ze maache fir Investitiounen an d’Schafe vun 
Aarbechtsplazen. Ons Ekonomie gëtt weider 
diversifiéiert a mir entwéckelen nei Secteuren, 
nei Pilieren, op deenen ons Wirtschafts leesch-
tunge kënnen opgebaut ginn.
Den digitale Secteur ass do sécherlech e beson-
nesch wichtege Beräich, wou mer zu de Leader 
op der Welt wëlle gehéieren. Mir fänken och 
hei net bei null un. Am Contraire! Et ass an 
deene leschte Jore villes richteg gemaach ginn. 
Et ass net vun ongeféier, dass déi gréisst a 
wichtegst Akteuren aus dem Secteur vun den 
neien Technologië sech Lëtzebuerg erausge-
sicht hunn, fir sech ze etabléieren oder fir ze 
 investéieren.
Besonnesch am digitale Secteur geet et awer 
net, fir och nëmme kuerz d‘Hänn an de 
Schouss ze leeën an nozekucken, wéi eppes ge-
schitt, well wann dat de Fall ass, da geschitt 
ganz séier guer näischt! Mir bleiwen dofir un 
den Hiewelen a schafen de Kader fir weider In-
novatioun op Weltspëtzenniveau.
Esou ass Lëtzebuerg eent vun den éischte Län-
ner, dat sech eng déif gräifend Strategie am 5G 
ginn huet an éischt Pilotprojeten ausgeschafft 
huet. De Privatsecteur gëtt och hei mat age-
bonnen.
Mä mir wëssen haut, dass et schwiereg ass fir 
d’Operateuren, an de 5G ze investéieren, well 
et nach kee grousse Marché gëtt, fir déi Tech-
nologien och ze notzen. Mir waarden awer net, 
bis dass de Marché entsteet. Mir ginn direkt 
 aktiv a wäerten an der nächster Legislatur-
period esou e 5G-Reseau opriichten. Dat gëtt 
ons enorm Opportunitéiten a wäert ganz nei 
Aktivitéiten och zu Lëtzebuerg méiglech maa-
chen.
5G bedeit, dass eng interaktiv Konnexioun 
virgesinn ass, zum Beispill am Gesondheets-
secteur, an der Agrarwirtschaft, mä och am 
Verkéier oder an der Industrie.
Mir schaffen eng national Strategie aus och an 
der kënschtlecher Intelligenz a wëllen euro-
päesche Virreider ginn an dëser Technologie 
vun der Zukunft. Et gëtt ganz bestëmmt Be-
denken a Risiken, wa mer op de Wee ginn, fir 
Computeren Aufgaben ze iwwerdroen, déi 
haut exklusiv dem Mënsch virbehale sinn. Mir 
hunn do awer nëmmen ee Choix an dat ass, 
entweder nokucken, wéi et laanscht ons geet, 
an da laangfristeg bestëmmt ginn, oder kuerz-
fristeg selwer bestëmmen, a wéi eng Richtung 
et geet a wou d’Limitten dann och solle sinn.
Den High-Performance-Computer ass esou e 
weidere Projet, wou d’Koalitiounsparteie sech 
drop gëeenegt hunn, ze investéieren an do-
madder besonnesch onser Ekonomie, awer och 
der Recherche Opportunitéiten ze ginn, mat 
deene mer ons ofgrenze vun anere Länner.
Lëtzebuerg wäert weider op ville Felder aktiv 
sinn an och aktiv Promotioun derfir maachen. 
Een zentrale Secteur ass a bleift awer ganz 
 sécher och ons Finanzplaz, déi haut an och an 

Zukunft e feste Pilier ass. Och hei gëtt d’Digita-
liséierung weider virugedriwwen. A besonnesch 
de legislativen a regulatoresche Kader gëtt 
esou opgestallt, dass mer bei FinTech an neien 
Technologien, wéi Blockchain, onsem Ruff als 
First Mover gerecht ginn.
Mir mussen awer och kompetitiv bleiwen. An 
dofir engagéiere mer ons, dass an den nächste 
fënnef Joer d’Taxe d’abonnement op den In-
vestitiounsfongen net gehéicht gëtt, an déi all-
gemeng steierlech Belaaschtung fir d‘Betriber 
gëtt scho vum nächste Joer un ëm 1 % erofge-
sat.
Dat huet net nëmmen en Impakt op de Finanz-
secteur, mä ass allgemeng e Signal un ons 
Wirtschaft, dass mer en attraktive Standuert 
sinn an och bleiwen. Och wann d’Berech-
nungsbasis duerch de BEPS riskéiert, méi breet 
ze ginn.
Onsen Engagement ass do eendeiteg. Mir suer-
gen derfir, dass déi steierlech Belaaschtung fir 
d‘Betriber aus alle Secteuren zu Lëtzebuerg net 
eropgeet, onofhängeg vun deem, wat interna-
tional op ons duerkënnt. Dat gëllt fir d’Betriber 
selwer wéi och fir d’Kadere vun den Entrepri-
sen, déi op Lëtzebuerg kommen.
Den éischter onduerchsiichtege System vun de 
Stock-Options soll tendenziell ofgeschaaft an 
duerch méi transparent a gerecht Mesuren 
 ersat ginn. Den aktuelle Regimm vun den Im-
patriés gëtt deementspriechend reforméiert a 
méi attraktiv gemaach.
Déi Kleng- a Mëttelbetriber solle speziell vu 
weideren Entlaaschtunge profitéieren, ewéi no-
tamment dem Erweidere vun der Tranche, wou 
deen attraktiivste Wäert vum Taux d’affichage 
vu 15 % gëllt. Bis elo huet dee bis zum Revenu 
vu 25.000 Euro gegollt an gëtt elo eropgesat 
op e Benefiss vu bis zu 175.000 Euro.
Mir brauchen déi mëttelstännesch Betriber, 
well si d’Stäip si vun onser Ekonomie an déi 
meeschte Leit och hei zu Lëtzebuerg beschäfte-
gen. De Commerce esougutt wéi d’Handwierk 
mussen dofir och weider gefërdert ginn. Mir 
wëllen hei déi gréisstméiglech Flexibilitéit 
schafen an de Betriber d’Méiglechkeete ginn, 
esou ze schaffen, wéi et fir hir Aktivitéit am 
beschten an am sënnvollsten ass. D’Legisla-
tioun iwwert d’Ouvertureszäite soll deement-
spriechend och adaptéiert ginn.
D‘Handwierk huet sech an de leschte Jore gutt 
entwéckelt zu Lëtzebuerg. Mä et feelt leider 
nach ëmmer u gutt forméierte Leit. Hei gëtt 
verstäerkt den Akzent op eng dual Beruffsaus-
bildung geluecht an esou de Betrib an 
d’Schoul, d’Praxis an d’Theorie méi no une-
neen erugefouert.
Dernieft entstinn awer och nei Modeller. Esou 
ass et an Zukunft zum Beispill méiglech, dass 
jonk Leit en duebelen Ofschloss am Secondaire 
maachen. Esou kann een dann nieft dem 
 Diplom am Lycée och en Diplom an der Be-
ruffsausbildung, en DAP, also eng Geselle-
prüfung, maachen.
Mä et geet net just ëm déi jonk Leit, déi an der 
Ausbildung sinn oder grad domadder fäerdeg 
sinn. Onsen Aarbechtsmarché ass och drop 
ugewisen, dass Leit mat Experienz disponibel 
sinn a sech och kënne weiderbilden.
D’Aarbechtswelt ass amgaangen, sech funda-
mental ze veränneren. A mir wëlle weider erfol-
legräich géint de Chômage kämpfen an derfir 
suergen, dass d‘Leit Schrëtt hale mat der ëm-
mer méi séierer Welt, mat der technescher Ent-
wécklung an der Digitaliséierung vun Aar-
bechtsprozesser.
Et bleift eng Erausfuerderung, derfir ze suer-
gen, dass déi Jonk an déi manner Jonk eng For-
matioun maachen. Ronn d’Halschent vun de 
Mënschen, déi zu Lëtzebuerg als Demandeurs 
d’emploi gemellt sinn, hu keng oder eng 
schwaach Ausbildung. Mir mussen dat änne-
ren. Dofir gëtt an dëser Legislaturperiod eng 
Strategie vun de Kompetenzen och ëmgesat. 
D’Formation continue gëtt reforméiert a kritt 
méi Moyenen. Mir schafen e System vu 
Chèques-formation, déi erlaben, dass een u 
Weiderbildungen deelhëlt, ouni dass ee selwer 
oder en eventuelle Patron dofir muss bezuelen.
Et geet laangfristeg dorëms, de Leit eng Aar-
becht ze ginn a si an der Aarbecht ze halen. 
Dat ass d’Grondlag, well et an eiser Gesell-
schaft d’Aarbecht ass, déi d’perséinlech Situa-
tioun vun all Eenzelne substanziell beaflosst. 
Duerch verschidden Ëmstänn kann awer jidd-
weree seng Schaff verléieren. Hei leeë mir 
Wäert drop, dass déi Leit begleet an net eleng-
gelooss ginn.
D’ADEM ass scho méi laang net méi just eng 
Plaz, wou een higeet, fir eng Aarbecht ze fan-
nen. Et ass eng zentral Agence, déi och eng 
berodend Fonctioun huet an de Lien mécht 
tëschent der Demande um Aarbechtsmarché 
an deene Leit, déi op der Sich no enger neier 
Plaz sinn. Mir wäerten d’ADEM deementsprie-
chend och stäerken an hir méi Moyene ginn, fir 
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d’Kompetenzen an d’Defiziter vun hire Clientë 
besser ze identifizéieren an dann och kënnen 
aktiv ze ginn.
D’Leit sollen och incitéiert ginn, selwer aktiv ze 
ginn a selwer Efforten ze maachen, fir nees um 
Aarbechtsmaart integréiert ze ginn.
Op där anerer Säit reforméiere mer awer de 
System esou, dass et an Zukunft och méiglech 
ass, e Recht op eng Indemnitéit ze hunn, wann 
ee selwer kënnegt an net just, wann ee gekën-
negt kritt. Et gi Situatiounen, wou de Choix, ob 
ee seng Aarbecht opgëtt oder net, just op den 
éischte Bléck e Choix ass. An esou Fäll soll een 
d’Recht hunn, och säi Kontrakt opzeléisen an 
dann iwwergangsweis am Chômage kënnen ze 
sinn.
Mir droen och deenen neie Forme vun Aar-
becht Rechnung a ginn den Ufuerderunge vun 
der Realitéit gerecht. Esou muss d’Aarbechts-
recht op verschiddene Punkte reforméiert ginn 
a mir schafe méi Flexibilitéit, ouni dass dat 
d’Ofsécherung vun de Beschäftegten a Gefor 
soll bréngen. D’Organisatioun vun der Aar-
becht an der Aarbechtszäit gëtt deem gerecht, 
wéi et haut schonn a ville Betriber verlaangt an 
zum Deel och ëmgesat ass.
Dernieft si mer och der Meenung, dass een der 
Entwécklung vun der Aarbechtszäit muss Rech-
nung droen an dass déi ëmmer méi grouss 
Flexibilitéit an aner Facteuren och e weidere 
gesetzleche Congésdag rechtfertegen, dee 
vum nächste Joer u soll gëllen. Dat ass e wich-
tegt Zeechen a weist, dass Lëtzebuerg e Land 
ass mat enger staarker sozialer Responsabilitéit.
D’Famill, d’Zäit fir déi, déi engem am wich-
tegste sinn, gëtt en zentraalt Element vun der 
Politik och an dëser Legislaturperiod. Mir ginn 
de Wee, dee mer déi lescht fënnef Joer age-
schloen hunn, weider a suergen derfir, dass 
d’Kanner déiselwecht Zukunftschancen hunn, 
onofhängeg dovun, a wéi engem sozio-ekono-
meschen oder familiären Ëmfeld se grouss 
ginn. Mir ginn den Eltere méi Zäit mat hire 
Kanner a maachen d’Konditiounen esou, dass 
Beruff a Famill besser aneneegräife kann. Mir 
setzen eis géint d’Kanneraarmut an a stäerke 
besonnesch déi elengerzéiend Mammen oder 
Pappen.
Mir erweideren de System vun de Sachleesch-
tungen an ënnerstëtzen domadder besonnesch 
déi Familljen, déi manner finanziell Moyenen 
hunn, fir den Alldag ze bewältegen. Nieft der 
Gratuitéit vun der Kannerbetreiung wärend de 
Schoulstonne ginn och d’Maisons relais an Zu-
kunft gratis op de Schouldeeg.
Mir féieren also weider Sachleeschtungen an. A 
wann déi ëmgesat sinn, ginn um Enn vun der 
Legislatur och d’Familljeprestatiounen, also 
d’Kannergeld indexéiert an domadder laang-
fristeg no uewen ugepasst.
De Congé parental, deen haut scho substan-
ziell méi attraktiv ass ewéi an der Vergaangen-
heet, gëtt weidergefouert, an no iwwer zwee 
Joer, wou deen neie System a Kraaft ass, maa-
che mer eng déif gräifend Analys, fir ze kucken, 
wou Adaptatiounen néideg an noutwendeg 
sinn.
Mir denken de System awer och weider a wëlle 
mat de Sozialpartner zesummen e Modell 
aféieren, dee Flexibilitéit erlaabt och iwwert déi 
Zäit vum éischte Congé parental ewech. Esou 
sollen déi Elteren, déi zu zwee de Congé paren-
tal geholl hunn, och doriwwer eraus e Congé 
parental kënnen an Usproch huelen.
Mir proposéieren och d’Aféiere vun engem 
Recht op Deelzäitaarbecht aus familiäre Grënn. 
Am Kader vun dësem neie System, wou 
d’Mammen oder d’Pappen am Accord mat 
 hirem Patron wärend enger festgeluechter Zäit 
am Temps partiel schaffen, iwwerhëlt de Stat 
déi sozial Bäiträg, soudass een och kee Ver-
loscht bei de Pensiounsuspréch duerno huet.
Allgemeng soll laangfristeg méi Gerechtegkeet 
hiergestallt ginn tëschent de Partner, och op 
steierlechem Niveau. D’Zil ass et, fir eng steier-
lech Neutralitéit hierzestellen, onofhängeg do-
vun, ob et eng bestuete Persoun ass oder net. 
Mir ginn also op de Wee vun enger Individuali-
séierung. Dat ass e Prozess, dee mer mat der 
leschter Steierreform ugestouss hunn, andeems 
d’Méiglechkeet iwwerhaapt geschaaft gouf, 
dass bestuete Koppelen och kënnen eenzel be-
steiert ginn. Dee Wee gi mer also weider a 
stellen dobäi sécher, dass et keng Diskrimina-
tioune gëtt.
Et soll en Iwwergang gi vun deem engen an 
deen anere System a mir verhënnere laangfris-
teg, dass Leit Nodeeler hunn, wann hir eege 
perséinlech Situatioun sech am Laf vun hirem 
Liewen ännert. E Stot mat Kanner soll dobäi 
weider steierlech entlaascht ginn an och aner 
familiär oder sozial Kritäre ginn dobäi respek-
téiert.
Mir sti fir d’Stäerke vun de Kanner. Dat war an 
der leschter Legislaturperiod esou an et bleift 
och eng Prämiss vun dëser Koalitioun. Et ass eis 

Zukunft. Mir schaffen och déi nächst fënnef 
Joer intensiv drun, eng Chancëgläichheet hier-
zestellen an der Famill an och an der Schoul.
Déi ëffentlech Schoul gëtt nach méi oppen an 
och méi adaptéiert un déi konkret Besoinen an 
onsem Land. Mir hunn eng grouss Diversitéit. 
Et ass en Atout vu Lëtzebuerg, dass mer méi-
sproocheg sinn an dass déi verschidde Sproo-
chen a kulturell Ënnerscheeder an der ëffentle-
cher Schoul zesummekommen.
Hei sinn an de leschte Joren eng Panoplie u Re-
formen a Projeten op de Wee bruecht ginn, déi 
d’Offere vu verschiddene Modeller an d’Luucht 
setzen. Dat betrëfft esouwuel d‘Klassen, déi op 
Englesch oder Franséisch fonctionnéieren, ewéi 
awer och zum Beispill speziell Projeten, wou an 
der Haaptsaach mat Logicielle geschafft gëtt.
Mir hunn e Kader geschaaft, wou och déi indi-
viduell Fäegkeeten an Talenter vun de Schüler 
gefërdert ginn. Déi Projete ginn an den nächste 
Joren ëmgesat a weidergefouert a begleet. Mir 
si weider innovativ a schaffen un Adaptatiou-
nen, wou et néideg ass. Dat maache mir awer 
net eleng.
Et gëtt eng ganz nei Aart a Weis vu Gou-
vernance an der Schoulpolitik agefouert. Den 
Debat iwwert déi richteg Form vun Unterrecht 
an iwwert déi verschidden Approchë gëtt an 
den nächste fënnef Joer virun allem um Niveau 
vun engem „Bildungsdësch“ gefouert. Hei sinn 
déi Professionell aus dem pädagogesche Be-
räich, Vertrieder vun den Enseignanten, de 
Schüler, den Elteren, de Gewerkschaften an der 
Zivillgesellschaft beieneen, fir iwwer Mesuren 
an der Éducation nationale ze beroden an ze 
decidéieren.
D’Bedeitung vum Sport an eiser Gesellschaft 
ass enorm grouss. An deem wëlle mer net just 
Rechnung droen, mä seng Wichtegkeet nach 
weider ervirhiewen. Dat maache mer op deene 
verschiddenen Niveauen: vum Sport an der 
Schoul iwwert d’Fräizäit, de Veräinssport, mä 
och den Héichleeschtungs- a professionelle 
Beräich souwéi de Sport mat a fir d‘Leit mat 
spezielle Besoinen. D’Konzept, dat de COSL 
virgestallt huet, wäert eis hei eng wichteg Ins-
piratioun ginn, an et gëtt och an den nächste 
fënnef Joer massiv investéiert.
Am Sënn vun enger Populatioun, déi a Bewe-
gung ass, ënnerstëtze mer weider intensiv déi 
lokal Veräiner bei hirer Aarbecht. Dobäi hëlle-
fen och nei innovativ Mesurë wéi zum Beispill 
d’Schafe vun engem „Kannerclubbus“, deen all 
de Veräiner an eben och de Sportsklibb hëlleft, 
Memberen ze fannen an den Nowuess opze-
bauen. Leider ass et näämlech dacks esou, dass 
den Interêt bei deene Klengen a Jonke grouss, 
mä déi logistesch Erausfuerderung fir d‘Elteren, 
d‘Betreiungsstrukturen nach méi grouss ass. 
Deem wierke mer entgéint a maachen den 
 Accès op Training oder Prouwen domadder 
och méi einfach.
Mir verschléissen eis och net deene ganz neie 
sportlechen Disziplinnen. Am Sënn vun engem 
Land, wat am digitale Secteur Virreider ass, 
ginn déi sougenannten E-Sportaarten och an 
Zukunft unerkannt a mir schafen e Kader, deen 
d’Entwécklung vun deem Beräich weider-
bréngt. Gläichzäiteg setzt d’Regierung sech 
awer och derfir an, dass näischt vergiess a ver-
luer gëtt, wat déi sportlech Geschicht vun on-
sem Land ausmécht. D’Kollektioun vun 
Objekt en a Material an och vun audiovisuellen 
Inhalt er, déi eis hei déi lescht Jorzéngte mar-
kéiert hunn, soll an engem Musée iwwert de 
Sport dem Public zougänglech gemaach ginn.
De Sport ass e wichtege Facteur, wann et ëm 
d’Gesondheet vun der Populatioun geet. Dat 
gëllt fir d’Kanner, fir déi d’Gefor vun der Obesi-
téit leider nach ëmmer besteet, an och fir déi 
eeler Leit, fir déi d’Bewegung net méi esou 
liicht awer ëmsou méi wichteg ass. Zu Lëtze-
buerg soll een am Alter déi beschtméiglech 
Konditiounen hunn, fir gesond ze liewen a 
wann néideg och adequat versuergt ze ginn.
Déi eeler Leit leeschten e wichtege Bäitrag fir 
eist Zesummeliewen an hunn eng wichteg Roll 
an hirer Famill, mä och fir d’Gesellschaft am 
Allgemengen. D’Koalitiounsparteien droen 
deem Rechnung a schaffen un enger Strategie 
am Sënn vun Active Ageing, also al ginn an 
awer aktiv bleiwen, gefuerdert a gebraucht 
ginn.
Esou soll den Iwwergang vum Beruffsliewen an 
d’Pensioun begleet ginn, de Benevolat soll ge-
stäerkt ginn a mir schaffe Mesuren aus, fir ze 
verhënneren, dass eeler Leit ze vill Zäit eleng 
verbrénge mussen. Mir wëllen dat an enker Ze-
summenaarbecht mat de Gemenge maachen, 
déi hei och e ganz wichtege Bäitrag leeschten. 
Et sinn dacks d’Gemengen, déi kënnen eng Of-
fer schafen an och eng Plattform bidden, wou 
ee sech begéine kann a wou och déi ver-
schidde Generatioune mateneen hir Zäit ver-
bréngen a vuneneen och eppes léieren.
De Stat investéiert och an den nächste Jore 
weider massiv a Strukturen an Haiser, wou eeler 

Leit encadréiert sinn an och an aller Dignitéit 
kënnen al ginn. Mir leeën e besonneschen 
 Accent op Leit, déi och un enger Demenz lei-
den.
Mir sinn zu Lëtzebuerg mat deemselwechte 
Problem konfrontéiert wéi all industrialiséiert 
Land: Déi demografesch Entwécklung geet an 
déi Richtung, dass d’Liewenserwaardung an 
d’Luucht geet. Doriwwer kënne mer eis freeën. 
Et huet awer och d’Konsequenz, dass d’Ufuer-
derungen un eise Sozial- a Gesondheetssystem 
och méi grouss ginn. Mir huelen hei déi néideg 
Adaptatiounen, fir dass mir och an Zukunft déi 
beschtméiglech Prise en charge kënne garan-
téieren. Dat bedeit ënner anerem, dass 
d’Präventioun an den Depistage vun heefege 
Krankheete verbessert ginn. D’Efforten, fir de 
Service an den Urgencë méi effikass ze maa-
chen an d’Waardezäiten erofzesetzen, gi kon-
sequent weidergefouert. A mir suergen och 
derfir, dass d’Spideeler nach besser equipéiert 
solle ginn.
Mir wëssen och, dass et fir eng Rei Leit schwie-
reg ass, fir all Mount d‘Dokteschrechnungen ze 
bezuelen, a wëllen och un engem System 
schaffen, deen am Fong jiddwerengem ent-
géintkënnt an deen och an onse méi digitalen 
Alldag passt. Eng Méiglechkeet, déi analyséiert 
kéint ginn, ass déi, dass de Patient an Zukunft 
kéint mat enger Kaart den Dokter bezuelen, 
wou den Dokter dann den integrale Montant 
vun der Consultatioun kritt an de Patient just 
säin Deel debitéiert kritt. Dann ass et eriwwer 
mam Eraschécken a waarden, souwuel fir de 
Patient wéi fir den Dokter. Et ass och eng rich-
teg Simplification administrative fir jiddwereen. 
Wéi gesot, dat muss iwwerpréift ginn. Mä de 
But ass, dass mer wëlle verhënneren, dass 
d‘Leit d‘Rechnunge mussen eraschécken an op 
Sue waarden, an op där anerer Säit awer och 
net wëllen hunn, dass d‘Dokteren duerno och 
mussen op hir Sue waarden. Dofir musse mer 
eng Léisung fannen, déi, ech mengen, am Inte-
rêt vu jiddwerengem och ass.
Mir wäerten och an der Behandlung vu ver-
schiddene Krankheeten a bei der Lutte géint 
d‘Péng nei Weeër goen. Esou soll de medezin-
nesche Cannabis eng fest Plaz an der 
Schmäerztherapie kréien, an d‘Doktere kënnen 
och Formatioune maachen, fir den Ëmgang 
mat dëser Behandlung besser kënnen ze léie-
ren.
De Cannabis gëtt an dëser Legislaturperiod 
awer och allgemeng legaliséiert. Déi Mesure 
ass net d’Verharmlose vun de Risiken, déi de 
rekreative Konsum vu Cannabis huet. Dass 
Cannabisproduite consomméiert ginn, ass eng 
Realitéit. De Problem ass awer, dass déi Pro-
duiten haut dacks schwéier belaascht sinn an 
d’Konzentratioun vum THC kënschtlech an 
d’Luucht gesat gëtt an esou d’Geforen nach 
méi grouss sinn.
Mir huelen de Marché aus dem däischteren Eck 
eraus a protegéieren domadder déi Leit, déi 
och Cannabis consomméieren. Parallell zu der 
Legaliséierung ginn och Sensibiliséierungs-
campagnë gemaach, fir kloerzemaachen, dass 
et, och wann et legal ass, awer nach laang net 
onbedenklech ass, Marihuana wëllen einfach 
auszeprobéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass net just an de leschte Joren, mä méi wéi e 
Jorzéngt un enger immens wichteger Reform 
geschafft ginn, déi fir eist Land, fir eist Zesum-
meliewen a fir eis Demokratie vu grousser Be-
deitung ass.
Mir stinn elo kuerz virum Enn vun der Reform 
vun eiser Verfassung. An deem Gesetz, dat 
iwwer all deenen anere steet, ass definéiert, wéi 
eist Land fonctionnéiert, wat déi fundamental 
Prinzipie sinn, déi eis ausmaachen, déi eis Ge-
schicht och reflektéieren, eis Kultur an d’Bedei-
tung vun onsen Institutiounen. Et gëtt eng 
 modern Verfassung, déi d’Fräiheet vun de 
Bierger festegt an d‘fundamental Prinzipie 
 respektéiert, wéi dee vun der Onofhängegkeet 
vun der Justiz.
Et gëtt op deem aktuellen Text e breede 
Konsens tëschent de politesche Parteien. A mir 
respektéieren dee Konsens.
Déi nei Constitutioun soll an dëser Legislatur-
period zum Vott gestallt ginn an zwar och 
iwwert de Wee vun engem Referendum. Dëse 
fundamental demokratesche Prozess gëtt vun 
der Chamber organiséiert an et soll do eng 
breet Consultatioun am Virfeld stattfannen.  
Als Zäitschinn ass envisagéiert ginn, no den 
Europa wahle vum Mee unzefänken.
E Land definéiert sech duerch méi ewéi duerch 
seng Leit, seng Landschaft, seng Geschicht, 
seng Ekonomie oder seng Roll an der Welt. Zu 
deem, wat eis zesummenhält, wat eis matenee 
verbënnt, gehéieren eis Traditiounen, eis Ge-
schicht an och eis Sprooch.
D’Promotioun vum Lëtzebuergesche gëtt wei-
der virugedriwwen. Esou gëtt d’Léiere vun eiser 
Sprooch systematesch an deene privaten inter-

nationale Schoulen agefouert. Mir schaffen un 
adaptéiertem Unterrechtsmaterial, fir an der 
ëffentlecher Schoul och dat Lëtzebuergescht als 
Integratiounssprooch an de Vierdergrond ze 
setzen. An et ginn och Initiative geholl, fir dem 
Lëtzebuergeschen och méi Uwendungsméig-
lechkeeten ze ginn, zum Beispill dass ver-
schidde Logiciellen an Zukunft och eis Sprooch 
verstinn.
Esou wéi d’Méisproochegkeet en Deel vun eis 
ass, esou wéi dat Franséischt eis am Alldag be-
gleet, wéi d’däitsch Sprooch déi Sprooch ass, 
déi an der Press dominéiert, an d’Englescht 
ëmmer méi zum Alldag gehéiert, si mer och 
houfreg op eis eege Sprooch. Mir hunn awer 
och e formidabele kulturelle Patrimoine, dee 
méi en valeur muss gesat ginn.
De Projet vun enger Nationalgalerie gëtt an 
 dëser Legislaturperiod realiséiert. Dëse Projet 
gëtt de Lëtzebuerger Artisten d’Méiglechkeet, 
hir Wierker dem breede Public zougänglech ze 
maachen, nei Talenter gi gefërdert an d’Ge-
schicht vun eisem kënschtleresche Patrimoine 
gëtt promouvéiert. De Projet soll begleet ginn 
duerch eng Kontextualiséierung vun deem, wat 
zu Lëtzebuerg kënschtleresch geschafft a ge-
schaaft ginn ass. D’Nationalgalerie kritt och e 
Centre de documentation. De Projet gëtt wës-
senschaftlech begleet.
Den Aspekt vun der Digitaliséierung soll och an 
dësem Kontext eng Roll spillen. A mir kënnen 
do op d‘Erfahrungswäerter aus eiser Zesum-
menaarbecht mam Institut fir Zäitgeschicht 
zielen, fir och déi zäitgenëssesch lëtzebuer-
gesch Konscht op eng nei Aart a Weis opze-
schaffen an ze presentéieren. Déi digital Aus-
stellung iwwert den Éischte Weltkrich ass hei en 
immens gelongene Projet, deen e grousse 
 Succès huet an als Modell fir aner Beräicher 
kann déngen.
Kultur ass och eng Méiglechkeet, fir eis ze pr e-
sentéieren. Et ass net dat éischt Uleies vun 
engem Artist, fir d’Land virzestellen oder ze 
vertrieden. Déi kulturell Villfalt ass awer als 
Ganzt en Deel vu Lëtzebuerg a mir kënnen 
houfreg sinn op déi extrem héichwäerteg, 
professionell, ofwiesslungsräich an dynamesch 
Kulturzeen.
An an dräi Joer schonn, an dräi Joer scho kuckt 
de Rescht vun der Welt op Lëtzebuerg. A virun 
allem op de Süde vum Grand-Duché. Mat 
Esch 2022 als europäesch Kulturhaaptstad steet 
eis Aarbecht an d’Haus, wou déi Gemengen, 
déi dorunner bedeelegt sinn, besonnesch ge-
fuerdert sinn. Mir sinn eis awer eens driwwer, 
dass dat och op nationalem Niveau eng enorm 
Chance fir eis ass. An dofir ass de Stat och enke 
Partner a steet der Equipp, déi fir de Projet 
zoustänneg ass, zur Säit, dat souwuel mat Per-
sonal wéi och logistesch a finanziell. De Minett 
gëtt och iwwert de Rendez-vous vun 2022 
eraus nohalteg als Plaz vum kulturelle Schafe 
gestäerkt.
Allgemeng gëtt d‘Kulturpolitik méi konstant a 
se réckelt méi an den Zentrum. Mam 
Kulturent wécklungsplang, deen an der leschter 
Legislaturperiod an aller Transparenz an no in-
tensivem Dialog mat de Kulturschafenden op-
gestallt gouf, hu mer elo en Outil zur Hand, 
deen eis et erlaabt, an d’Defien ze goen an 
d’Akteuren am Secteur och ze begleeden, si an 
hirer Fräiheet ze ënnerstëtzen an derfir ze suer-
gen, dass d’Kreativitéit dee Fräiraum an déi 
Méig lechkeete kritt, déi se och brauch. Dernieft 
gëtt d’Populatioun méi op déi kulturell Offer 
sensibiliséiert a mir fërderen dat kulturellt Ver-
ständnis, virun allem och an de Schoulen.
D’Kultur an d’Kreativitéit sollen awer och méi 
eng wichteg Roll an de Medien zu Lëtzebuerg 
spillen. D’Regierung wëllt de Stellewäert vun 
der Kreativitéit nach méi eraussträichen an eng 
Präsenz an den Dagesmedie schafen, fir dat 
och ze valoriséieren. Et ass dat en Deel vun der 
Qualitéit vun der Informatioun, wat eng Priori-
téit vun dëser Legislaturperiod am Beräich vun 
de Medien ass.
Et gouf an der leschter Legislaturperiod eng 
Viraarbecht geleescht, fir d’Qualitéit an der 
Press ofzesécheren. Et ass wichteg, dass an 
enger Zäit, wou Informatiounen iwwer vill ver-
schidde Kanäl diffuséiert ginn, wou d‘Nouvellë 
séier ronderëm d’Welt ginn an net vill Zäit 
bleift, fir dat ze préiwen, wat mer zerwéiert 
kréien, Vertraue besteet an eng Berichterstat-
tung, déi onofhängeg a professionell ass.
Et muss een do munches auserneenhalen a 
keng falsch Virstellungen hunn. Et ass kloer, 
dass eng Berichterstattung net kann ëmmer zu 
100 % neutral an objektiv sinn. Soulaang Mën-
schen zoustänneg si fir d’Verschaffe vun 
Informatiounen, ass och eng gewësse Subjekti-
vitéit domadder verbonnen. An dat ass och 
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gutt esou. D’Journalisten hunn dofir och eng 
Deontologie an eng Beruffsethik, déi si zu der 
Wourecht verflicht a garantéiert, dass Informa-
tiounen, déi an d’Ëffentlechkeet ginn, och 
d’Strooss halen.
Dat ass et, wat d’Qualitéit garantéiert. An dofir 
geet d’Regierung de Wee weider an ënnerstëtzt 
de professionelle Journalismus. Am Kader vun 
enger Reform vun der Aide à la presse soll déi 
Aarbecht, déi vun enger Redaktioun gemaach 
gëtt, als Haaptbestanddeel unerkannt an dofir 
och bei der Berechnung vun der Pressehëllef 
determinant ginn. D’Press ass zu Lëtzebuerg op 
ëffentlech Gelder ugewisen. Ouni finanzielle 
Support hu mer keng Diversitéit an domadder 
och e Risk vu manner Qualitéit.
Um Enn vun der leschter Legislaturperiod gouf 
d’Fro opgeworf, ob dee Modell, dass mat Hël-
lef vun ëffentleche Suen d’Meenungsvillfalt an 
den onofhängege Journalismus garantéiert 
gëtt, dee richtege wier. Déi Fro solle mer an 
den nächste Méint diskutéieren. Mä d’Koali-
tiounsparteien hunn an hirem Programm ganz 
däitlech eng Reflexioun iwwert de Rôle an och 
d’Missiounen an de Finanzement an d’Gouver-
nance vum ëffentlech-rechtleche Radio propo-
séiert. Deen Debat gëtt organiséiert, esou wéi 
mer och iwwert déi ëffentlech-rechtlech 
 Missiounen an der Televisioun wëllen disku-
téieren. Dat geschitt zesumme mat der Cham-
ber a mat deene verschiddenen Akteuren an 
internationalen Experten. An et geschitt an 
 aller Transparenz.
Mir hunn dat gemeinsamt Zil vu Pluralismus an 
enger staarker, onofhängeger Press. Dozou 
gehéiert och den Zougank zur Informatioun. 
Mir hunn, ewéi annoncéiert, esou e Gesetz 
agefouert, nodeems virdru wärend Jorzéngte 
just driwwer geschwat ginn ass. Dat Gesetz 
trëtt den 1. Januar a Kraaft. A mir wëllen den 
Impakt dovunner an den nächste Méint préi-
wen an och Adaptatiounen um haitegen Text 
da proposéieren, wann dat sech als néideg sollt 
erausstellen.
D‘Koalitioun vun deenen dräi Parteien huet an 
der leschter Legislaturperiod gewisen, dass si fir 
méi Transparenz steet, fir méi Biergerbedeele-
gung, an dass se méi oppen ass vis-à-vis vun 
der Ëffentlechkeet. Déi Transitioun geet net vun 
haut op muer, mä et si grouss Schrëtt ënner-
holl ginn a mir sinn decidéiert, déi och wei-
derzeféieren.
Lëtzebuerg soll och an deem Beräich en inter-
nationale Virreider ginn a sech vis-à-vis vu 
senge Partner an Europa positiv ervirdoen.
Eist Land huet sech an deene leschte Jore 
verännert. Mir si gesellschaftspolitesch e gudde 
Schratt no vir gaangen an hunn a verschiddene 
Beräicher de legale Kader an de System un 
d’Liewensrealitéit vu ville Bierger ugepasst. Dat 
gëllt fir d’Familljen zum Beispill, et gëllt awer 
och fir d’Relatioun mat de Reliounsgemein-
schaften oder d’Aart a Weis, ewéi d’Aarbecht 
haut organiséiert gëtt. Dee Wee gi mer weider 
a mir moderniséiere Lëtzebuerg esou, dass mer 
der Realitéit gerecht ginn.
Déi europäesch Initiativ fir d‘Protektioun vun 
de Lanceurs d’alerte, de sougenannte Whist-
leblowerschutz, gëtt vun eis ënnerstëtzt a viru-
gedriwwen. Mir wëllen déi Direktiv séier an 
d‘nationaalt Gesetz ëmsetzen. Mir huelen 
 doriwwer eraus och eng Initiativ, fir e Lobby-
register anzeféieren, a schafen esou och méi 
Transparenz.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, inter-
national gëtt den Drock op eist Land an den 
nächste Joren net manner grouss. Et gouf op 
dëser Plaz scho méi wéi eng Kéier themati-
séiert: An den nächste Méint verléiert d’Euro-
päesch Unioun e Memberland. Den decisive 
Vott vu Westminster am Parlament gouf ver-
réckelt a steet ënner kengem gudde Stär. Mir 
elo an den nächsten Deeg an der Europäescher 
Unioun decidéieren, wéi mer weiderginn.
Dir wësst jo, dass ech dës Woch och e Conseil 
hunn. Eent ass fir eis als Lëtzebuerg evident a 
kloer: De Brexit huet laangfristeg keng positiv 
Auswierkungen op d’EU an och net op onst 
Land. Mir verléieren en Alliéierten zu Bréissel, 
wann et drëm geet, déi europäesch Finanzplaz 
weider kompetitiv ze hale par rapport zu anere 
Finanzplazen an den USA oder an Asien. Mir 
verléieren awer och e Marché an der EU, dee fir 
Lëtzebuerg extrem wichteg war an an Zukunft 
nach méi a Konkurrenz zu eis wäert stoen. Mir 
bedaueren also d’Sortie vu Groussbritannien, 
mussen eis awer beschtméiglech dorobber 
astellen.
An de leschte Jore gouf dat gemaach an et si 
weider Ustrengunge méiglech, notamment um 
legalen a regulatoreschen Niveau. Déi aller-

meeschten Aarbecht awer maache mer an 
enker  Kooperatioun mat eisen direkten 
Nopeschlänner, am Kader vum Benelux a mat 
all eisen da 26 Partner an der Europäescher 
Unioun.
Lëtzebuerg bleift och weiderhin e Land mat 
enger Regierungskoalitioun, déi decidéiert 
proeuropäesch ass a sech zu de fundamentale 
Wäerter vun dësem Friddensprojet bekennt. 
Mir schaffen och weider drun, fir dass déi euro-
päesch Iddi an dat, wat eis matenee verbënnt, 
net laanscht, mä mam Bierger geschitt. D‘Parti-
cipatioun an den Dialog mat de Leit sollen an 
den nächste Joren och verstäerkt ginn. Dozou 
gehéieren och Debaten um Niveau vun de 
 Sozialpartner an och ganz kloer hei an der 
Chamber.
Eng Geleeënheet, fir zesummen dat ze feieren, 
wat Europa eis bréngt, wat d’Atouten an déi 
grouss Errongenschafte vun der Europäescher 
Unioun sinn, hu mer den 9. Mee festgehalen. 
D’Koalitiounspartner hu sech drop gëeenegt, 
deen Dag hei zu Lëtzebuerg zu engem gesetz-
leche Feierdag ze maachen. Mir sinn awer 
virun allem der Meenung, dass deen Dag et 
wäert ass, sech méi dermat ze beschäftegen, 
wat et bedeit, en Deel vun enger Vëlkerge-
meinschaft ze sinn. Mir sollen eis all bewosst 
sinn, dass näischt selbstverständlech ass an de 
Fait, dass mir heibannen zu enger Generatioun 
gehéieren, déi kee Krich - kee Krich! - méi bei 
eis erlieft huet, schonn eleng eng Ursaach ass, 
fir déi europäesch Iddi héichzehalen.
Lëtzebuerg bleift e solidarescht Land an hält 
dofir och un deem héijen Niveau vun eiser 
 Kooperatiounspolitik fest. Eis Ziler an der Ent-
wécklungshëllef orientéiere sech un den Objek-
tiver, déi mer eis virun allem am Kader vun de 
Vereenten Natiounen zesumme ginn hunn. Um 
Grondprinzip, dass mer virun allem do agéie-
ren, wou et am néidegsten ass a wou mer mat 
verlässleche Partner schaffen, ännert sech 
näischt. Mir wëllen an den nächste Joren awer, 
nieft deene Länner, mat deene mer den Ament 
bilateral enk zesummeschaffen, eis opmaache 
fir weider Regiounen, déi méi an de Fokus 
 geréckelt sinn, sief et duerch humanitär oder 
naturbedéngte Katastrophen.
Entwécklungshëllef, Kooperatiouns- a Klima-
politik ass och ëmmer Präventioun. Wa mir de 
Mënschen a méi aarmen a menacéierte Re-
giounen op der Welt hëllefen a si ënnerstëtzen, 
wa mer hinne Perspektive bidden, dann evi-
téiere mer laangfristeg och Konflikter a grouss 
Migratiounsfluxen, déi ëmmer mat Misär, mat 
Liewensgefor a mat Frustratioun zesummen-
hänken.
Mir wëlle Kricher evitéieren an eis schütze virun 
arméierte Konflikter, ier se iwwerhaapt ent-
stinn. Ëmmer geléngt eis dat ganz bestëmmt 
net. Mir brauchen, nieft eiser Kooperatiounspo-
litik, och eng national Verdeedegung a mir 
stinn och fest an onëmstéisslech zu eisen Enga-
gementer an der EU an um Niveau vun der 
NATO. Lëtzebuerg kann haut net 2 % vum PIB 
an d’Defense fléisse loossen. Mir wäerte 
 weiderhin awer eisen haut scho substanziellen 
Effort ausbauen, op eng Aart a Weis, déi eiser 
Arméi an eise Partner nëtzt a gläichzäiteg 
 sënnvoll och ass fir eis Wirtschaft, am Aklang 
mat de Contrainten, déi e Land vun eiser 
Gréisst an deem Kontext nun emol huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
nächst fënnef Joer ginn intensiv an der Aar-
becht. Et gëtt eng Panoplie vu Mesuren, déi 
mussen ëmgesat ginn. Et geet drëms, den Er-
follegsmodell Lëtzebuerg weider ze stäerken, 
d’Interête vun onsem Land ze vertrieden. Et 
geet dorëms, d‘Liewensqualitéit fir eis Bierger 
ze erhalen.
Et geet ëm d’Sécherheet vun de Mënschen, déi 
hei liewen an hiren Alldag verbréngen. Et geet 
awer och ëm déi sozial Ofsécherung, ëm d’Zu-
kunft vun eise Kanner. Et geet ëm eis Ressour-
cen, ëm d’Ëmwelt, et geet ëm d’Stäerke vun 
onser Demokratie.
Fir dat ze erreechen, si mer och drop ugewisen, 
dass all Dag motivéiert Leit am a fir de Stat 

schaffen, fir d’Gemengen a fir de parastaat-
leche Secteur. Ob an der Educatioun, an der 
Justiz, an der Fleeg, am Gesondheetssecteur, 
bei der Police, an der Arméi, an de Verwaltun-
gen, an de Kulturinstituter, an de Ministèren, 
an de Biergerzentren an iwwerall do, wou Leit 
schaffe fir d’Allgemengheet, brauche mer moti-
véiert a gutt ausgebilte Leit.
Dat ass eis als Regierung bewosst a mir sinn de-
cidéiert, dat och unzëerkennen, esou wéi mer 
dat an der leschter Legislaturperiod och bewi-
sen hunn. Mir verbesseren d’Konditiounen an 
der Fonction publique a schaffen do op e puer 
Achsen. Engersäits soll d’Formatioun vun de 
Leit verbessert ginn. Dat bedeit, dass d’Stagiai-
ren eng cibléiert Formatioun kréien, déi deem 
gerecht gëtt, wat si herno am Déngscht och 
vum Bierger schaffen. Déi generell Basis iwwert 
de Fonctionnement vum Stat gëtt dobäi net 
vernoléissegt. Mir wëllen awer d’Permeabilitéit 
tëschent dem ëffentlechen an dem Privat-
secteur verdéiwen. Et soll méi einfach a méi 
selbstverständlech ginn, dass Leit, déi sech am 
Privatsecteur verdéngt gemaach hunn, en 
 Accès op den ëffentlechen Déngscht hunn an 
och ëmgedréit. Déi Dynamik bréngt en natier-
leche Wëssensaustausch, dee fir béid Secteure 
vu Virdeel ass, de private souwéi den ëffent-
leche Secteur.
Den Teletravail souwéi eng allgemeng Flexibili-
téit an der Aart a Weis, wéi an der Fonction 
 publique geschafft gëtt, si weider Elementer, 
déi eis déi nächst Jore beschäftegen, an déi 
 Diskussioune féiere mer weider mat de Sozial-
partner an deene Concernéierten um Terrain.
Et geet finalement drëms, den Déngscht um 
Bierger ze verbesseren. An och do spillt natier-
lech d’Digitaliséierung eng zentral Roll. Mir 
hunn deen neie Ministère net just geschaaft, fir 
déi allgemeng technesch Entwécklung an de 
Beräicher, déi fir eis Ekonomie wichteg sinn, 
 virunzedreiwen a fir nei Strategien ze ent-
wéckelen, déi eist Land no vir bréngen, mä och 
fir den Alldag an déi eenzel administrativ Proze-
duren ze verbesseren.
E groussen Deel vun deem, wat am Ministère 
vun der Digitaliséierung geschitt, huet als 
Haaptzil, d’Liewe vun de Leit méi einfach ze 
maachen.
Et sinn eng ganz Rei vun Demarchen, wou et 
technesch méiglech ass, fir se digital ze maa-
chen an esou vill Zäit a Méi ze spueren, wou 
awer de legale Kader et net erlaabt oder aner 
Koordinatiouns- a Gestiounsproblemer bestinn. 
Déi Schwieregkeete léise mer an der nächster 
Legislaturperiod a maache Lëtzebuerg zu enger 
wierklecher sougenannter Smart Nation.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn de Mëtteg hei en Iwwerbléck gi vun de 
Prioritéiten, déi dës Regierung an den nächste 
Joren huet. Dobäi ass net alles thematiséiert 
ginn an och net alles an der Déift beschriw-
wen. De Programm, deen zënter enger Woch 
ëffentlech zougänglech ass, geet do e gudde 
Schratt méi wäit a beschreift zum Deel ganz 
detailléiert, wéi Mesuren an hirer Ëmsetzung 
wierken a fonctionnéieren.
Et ass dann an de leschten Deeg och scho 
munches kommentéiert ginn. Eng Fro, déi 
awer ëmmer nees gestallt gouf, ass déi vum 
 Finanzement.
Jo, et ass richteg: De Programm, dee mer eis 
ginn hunn, huet e finanziellen Impakt, an däers 
si mer eis ganz gutt bewosst. Ons aktuell Situa-
tioun erlaabt eis dat awer, well den Terrain pre-
paréiert ass. A mir sinn der Meenung, dass et 
de Bierger elo soll zeguttkommen, wann 
d’Statsfinanze sech positiv entwéckelen.
Mir hunn um Ufank vun der leschter Legislatur-
period eng Situatioun virfonnt, déi de geneeë 
Contraire war. Am Joer 2013 ware mer mat 
enger finanzieller Noutsituatioun konfrontéiert, 
déi net zulescht doduerch verursaacht war, 
dass eng Recette vun iwwer enger Milliard Euro 
duerch de Commerce électronique ewechgefall 
ass an dëst net anticipéiert gi war. Et ass eis ge-
longen, dat an de leschte fënnef Joer opzefän-

ken an d’Entwécklung ëmzedréien. De 
Chôma ge ass och konstant erofgaangen op elo 
knapp iwwer 5 %. Mir sinn also net méi wäit 
ewech vun deem, wat se an eisen Nopesch-
länner Vollbeschäftegung nennen.
Den aktuellste Projektiounen no hu mer fir dëst 
a fir d’nächst Joer e Wirtschaftswuesstum vun 
iwwer 3 % an de Sold vun der Administration 
publique läit fir 2018 bei engem Plus vu bal 
enger Milliard.
Als Erënnerung wëll ech Iech soen, dass dat bal 
dräimol méi ass, wéi mer am Budget fir dëst 
Joer virgesinn haten, mat 333 Milliounen Euro. 
Beim Zentralstat gëtt en Defizit vun ënner 350 
Milliounen Euro geschat; also nëmmen een 
Drëttel vun deem, wat am Budget 2018 och 
ageschriwwe gouf.
Déi ëffentlech Schold läit aktuell bei 21,6 % 
vum PIB an ass domadder wäit ënnert deenen 
30 %, déi mer eis an der leschter Legislatur-
period virgeholl haten, an nach méi wäit 
ewech vun deene 60 % vum PIB, déi de Stabili-
téitskritäre vu Maastricht no erlaabt sinn.
Déi ëffentlech Finanze sinn also gesond a mir 
bleiwen och weider vigilant, wat dat betrëfft. 
Mir engagéieren eis och fir déi nächst Legis-
laturperiod, d’Schold ënner 30 % vum PIB ze 
halen. Mir sinn op eng stabill Budgetspolitik 
ugewisen, well dat Vertraue schaaft. Et schaaft 
Vertraue bei de Bierger, bei den Entreprisen a 
virun allem och bei den Akteure vun dem 
Finanz secteur.
Dat, wat déi dräi Koalitionäre fir déi nächst Jore 
plangen, ass eng Politik am Interêt vun onsem 
Land a senge Bierger.
Et ass eng Politik, déi den Erausfuerderungen, 
virun deene mer stinn, gerecht gëtt. Et ass eng 
Politik, déi Lëtzebuerg a seng Roll an der Welt 
weider stäerkt.
Mir hunn och decidéiert, eng Politik ze maa-
chen, déi d’Leit zum enge finanziell entlaascht 
an zum aneren deenen, déi manner gutt do-
stinn, méi Kafkraaft gëtt. D’Erhéije vum 
Mindestloun vun 100 Euro an d’Entlaaschtunge 
bei der Kannerbetreiung, dem ëffentlechen 
Transport, si Mesuren, déi de Mënschen direkt 
zeguttkommen.
Mir sinn der Meenung, dass Politik kee Selbst-
zweck ass an dass mer Verantwortung fir haut a 
fir muer hunn. Dofir hu mer festgehalen, wei-
der massiv an d’Zukunft ze investéieren an 
esou déi néideg Konditiounen ze schafen, fir 
dass et och weiderhi liewenswäert ass, zu Lët-
zebuerg ze wunnen, ze liewen, ze schaffen an 
ze studéieren.
Et ass awer och e permanenten Effort vu jidd-
werengem gefrot. Mir mussen als Gesellschaft 
an als Politik och weider Verantwortung droen, 
bereet an oppe si fir Neies an houfreg sinn op 
dat, wat mer zesummen erreecht hunn.
No deene leschte fënnef Joer, wärend deenen 
dës Koalitioun vun DP, LSAP an déi gréng an 
der Verantwortung war, ass vill beweegt ginn. 
Et ass awer net esou, wéi wann ee sech elo 
kéint ausrouen. De Programm, op dee mer eis 
gëeenegt hunn, ass nach méi ambitiéis ewéi 
dee vun der viregter Legislaturperiod. D’Eraus-
fuerderunge sinn net manner ginn an eis Moti-
vatioun an de Wëllen, fir Lëtzebuerg weider ze 
stäerken, si grouss. Déi nächst fënnef Joer an 
d‘Aarbecht vun dëser Koalitioun wäerte mar-
kéiert si vun intensivem Asaz fir d‘Zukunft vun 
onsem Land.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

dem Här Premierminister Akt vu senger Dekla-
ratioun.
Domat si mer um Enn vun der Sëtzung vun 
haut ukomm. D‘Chamber kënnt muer de 
Moien um néng Auer nees zesumme fir d‘De-
batt iwwert de Regierungsprogramm.
D‘Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.37 
heures.)

d’Chamber online op

www.chd.lu



7353 - Projet de loi sur la protection des savoir-
faire et des informations commerciales non divul-
gués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utili-
sation et la divulgation illicites
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 13.08.2018
7354 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
13 janvier 1997 relative au contrôle de l’utilisa-
tion et de la dissémination des organismes généti-
quement modifiés
Dépôt : Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 17.08.2018
7355 - Projet de loi portant approbation des 
amendements à l’article 8 du Statut de Rome de 
la Cour pénale internationale adoptés le 14 
 décembre 2017 par l’Assemblée des États parties 
du Statut de Rome de la Cour pénale internatio-
nale, lors de sa 12e séance plénière, à New York, 
et portant modification de l’article 136quater du 
Code pénal
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 04.09.2018
7356 - Projet de loi modifiant le Code pénal aux 
fins de transposition de la directive (UE) 
2017/541 du Parlement européen et du Conseil 
du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le 
 terrorisme et remplaçant la décision-cadre 
2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision 
2005/671/JAI du Conseil
Dépôt : M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
13.09.2018
7357 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 
septembre 2015 relative aux produits biocides
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 17.09.2018
7358 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 16 décembre 2011 concernant l’enregistre-
ment, l’évaluation et l’autorisation des sub-
stances chimiques ainsi que la classification, 
 l’étiquetage et l’emballage des substances et 
 mélanges chimiques
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 17.09.2018
7359 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
1er décembre 1992 portant
1. création d’un établissement public pour le 
 développement de la formation professionnelle 
continue et
2. fixation des cadres du personnel des Centres de 
formation professionnelle continue
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
21.09.2018
7360 - Projet de loi modifiant la loi du 4 août 
2014 relative à l’équipement meublant, scienti-
fique, informatique et autre de certains bâtiments 
de la Cité des sciences à Belval
Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
24.09.2018
7361 - Projet de règlement grand-ducal modifiant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 30 
 novembre 2007 concernant la performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation ; et
2. le règlement grand-ducal modifié du 31 août 
2010 concernant la performance énergétique des 
bâtiments fonctionnels
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 26.09.2018
7362 - Projet de loi
1) portant approbation du protocole modifiant 
l’Accord du 9 février 1994 relatif à la perception 
d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines 
routes par des véhicules utilitaires lourds, fait à 
Bruxelles, le 6 décembre 2017 ;
2) modifiant la loi modifiée du 24 février 1995 
portant approbation et application de l’Accord re-
latif à la perception d’un droit d’usage pour l’utili-
sation de certaines routes par des véhicules utili-
taires lourds, fait à Bruxelles, le 9 février 1994
Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
27.09.2018
7363 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 1er août 2001 concernant la circula-
tion de titres
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 27.09.2018
7364 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 31 janvier 1948 relative à la régle-
mentation de la navigation aérienne

Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
04.10.2018
7365 - Projet de loi portant modification 
1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à 
la réglementation de la navigation aérienne ;
2) de la loi du 23 mai 2012 portant transposition 
de la directive 2009/12/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les rede-
vances aéroportuaires et portant modification : 
1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à 
la réglementation de la navigation aérienne ; 
2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour 
objet a) de réglementer l’accès au marché de l’as-
sistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, 
b) créer un cadre réglementaire dans le domaine 
de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer 
une Direction de l’aviation civile
Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
04.10.2018
7366 - Projet de loi relatif à certaines modalités 
d’application et à la sanction du règlement (UE) 
2018/302 du Parlement européen et du Conseil 
du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de 
 discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de 
résidence ou le lieu d’établissement des clients 
dans le marché intérieur, et modifiant les règle-
ments (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et 
la  directive 2009/22/CE
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 10.10.2018
7367 - Projet de loi portant modification : 1° de 
la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État ; et 
2° de la loi du 1er août 2018 portant fixation des 
conditions et modalités d’un compte épargne-
temps dans la fonction publique
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative, le 
10.10.2018
7368 - Projet de loi portant approbation de la 
modification du texte et des annexes II à IX du 
Protocole à la Convention de 1979 sur la pollu-
tion atmosphérique transfrontière à longue 
 distance, relatif à la réduction de l’acidification, 
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique 
et de l’ajout de nouvelles annexes X et XI, faits à 
Genève, le 4 mai 2012
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 10.10.2018
7369 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention de sécurité sociale entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Corée, faite à 
Luxembourg, le 1er mars 2018
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de la 
 Sécurité sociale, le 10.10.2018
7370 - Projet de loi concernant la gestion 
 durable des biens ruraux
Dépôt : M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs, le 12.10.2018
7371 - Projet de loi modifiant la loi du 28 avril 
2015 relative au réseau cyclable national et aux 
raccordements de ce réseau vers les réseaux 
 cyclables communaux et la loi du 21 décembre 
2009 sur les permissions de voirie et modifiant la 
loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la 
création d’une grande voirie de communication et 
d’un Fonds des routes
Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
12.10.2018
7372 - Projet de loi du [--] relative aux institu-
tions de retraite professionnelle et portant :
1. transposition de la directive (UE) 2016/2341 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
 décembre 2016 concernant les activités et la 
s upervision des institutions de retraite profession-
nelle (IRP) (refonte) ; et
2. modification de : 
a) la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux 
institutions de retraite professionnelle sous forme 
de société d’épargne-pension à capital variable 
(sepcav) et d’association d’épargne-pension 
 (assep) ;
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(La séance publique est ouverte à 09.04 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d‘Sitzung op.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d‘Chamber ze maachen:
1) D‘Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen 
a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
2) D‘Lëscht vun de Projeten, déi säit dem 24. 
Juli bei der Administration parlementaire depo-
néiert goufen, ass un d’Fraktiounen, un de 
Groupe technique an un d’Sensibilité politique 
verdeelt ginn.
3) D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit dem 
24. Juli deponéiert goufen, ass och un d’Frak-
tiounen, un de Groupe technique an un d’Sen-
sibilité politique verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 12 décembre 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, les projets de règlements 
grand-ducaux, la proposition de loi et la proposi-
tion de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire :
7346 - Projet de loi portant sur l’accessibilité à 
tous des lieux ouverts au public, des voies 
 publiques et des bâtiments d’habitation collectifs 
et portant abrogation de la loi du 29 mars 2001 
portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au 
 public
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration, le 27.07.2018
7347 - Projet de règlement grand-ducal modifiant
1. le règlement grand-ducal modifié du 1er août 
2014 relatif à la production d’électricité basée sur 
les sources d’énergie renouvelables ;
2. le règlement grand-ducal modifiée du 15 
 décembre 2011 relatif à la production, la rému-
nération et la commercialisation de biogaz ;
3. le règlement grand-ducal du 23 décembre 
2016 fixant les mesures d’exécution de la loi du 
23 décembre 2016 instituant un régime d’aides 
pour la promotion de la durabilité, de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie et des énergies renouve-
lables dans le domaine du logement
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 02.08.2018
7348 - Projet de loi relative aux comptes inactifs, 
aux coffres-forts inactifs et aux contrats d’assu-
rance en déshérence et modifiant :
1. la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une Commission de surveillance du 
secteur financier ; et  www.chd.lu 13 www.chd.lu 13
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2. la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
 secteur des assurances
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 06.08.2018
7349 - Projet de loi portant
1. mise en œuvre du règlement (UE) n° 345/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 
2013 relatif aux fonds de capital-risque euro-
péens ;
2. mise en œuvre du règlement (UE) n° 346/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 
2013 relatif aux fonds d’entrepreneuriat social 
européens ;
3. mise en œuvre du règlement (UE) 2015/760 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2015 relatif aux fonds européens d’investisse-
ment à long terme ; 
4. mise en œuvre du règlement (UE) 2017/1131 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 
2017 sur les fonds monétaires ;
5. mise en œuvre du règlement (UE) 2017/2402 
du Parlement européen et du Conseil du 12 
 décembre 2017 créant un cadre général pour la 
titrisation ainsi qu’un cadre spécifique pour les 
 titrisations simples, transparentes et standardi-
sées, et modifiant les directives 2009/65/CE, 
2009/138/CE et 2011/61/UE et les règlements 
(CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 648/2012 ; et
6. modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 06.08.2018
7350 - Projet de loi a) concernant certaines mo-
dalités d’application et les sanctions du règlement 
(UE) 2017/852 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2017 relatif au mercure et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1102/2008 ; 
b) abrogeant la loi du 23 février 2010 concernant 
certaines modalités d’application et la sanction 
du règlement (CE) n° 1102/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2008 relatif 
à l’interdiction des exportations de mercure 
 métallique et de certains composés et mélanges 
de mercure et au stockage en toute sécurité de 
cette substance
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 08.08.2018
7351 - Projet de loi relative à l’accessibilité des 
sites Internet et des applications mobiles des 
 organismes du secteur public
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias, le 10.08.2018
7352 - Projet de loi sur certaines utilisations 
 autorisées de certaines œuvres et d’autres objets 
protégés par le droit d’auteur et les droits voisins 
en faveur des aveugles, des déficients visuels  
et des personnes ayant d’autres difficultés de 
 lecture des textes imprimés et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les 
droits d’auteur, les droits voisins et les bases de 
données
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 13.08.2018



  www.chd.lu14

SÉANCE 4 MERCREDI 12 DÉCEMBRE 2018 

  www.chd.lu14

b) la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant 
les activités et la surveillance des institutions de 
retraite professionnelle ; et de
c) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
s ecteur des assurances
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 12.10.2018
7373 - Projet de loi [...] concernant la limitation 
de la portée de certains droits et obligations dans 
le cadre du règlement général sur la protection 
des données et portant :
1. exécution, en matière de surveillance du 
 secteur financier et des assurances, du règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre 
 circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE (règlement général sur la protec-
tion des données) ;
2. modification de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une Commission de sur-
veillance du secteur financier ; et
3. modification de la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 22.10.2018
7374 - Projet de loi portant 
1° approbation de la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées, faite à New York, le 20 
décembre 2006 ;
2° modification du Code civil ;
3° modification du Nouveau Code de procédure 
civile
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7375 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord d’étape vers un accord de partenariat 
économique entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d’une part, et la partie Afrique 
centrale, d’autre part, fait respectivement à 
Yaoundé, le 15 janvier 2009, et à Bruxelles, le 22 
janvier 2009
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7376 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord entre la Communauté européenne et ses 
États membres, d’une part, et la République 
d’Afrique du Sud, d’autre part, modifiant l’Accord 
sur le commerce, le développement et la coopéra-
tion, fait à Kleinmond, Afrique du Sud, le 11 
 septembre 2009
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7377 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord de partenariat économique d’étape  
entre la Côte d’Ivoire, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre 
part, fait respectivement à Abidjan, le 26 
 novembre 2008, et à Bruxelles, le 22 janvier 
2009
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7378 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord de partenariat économique d’étape entre 
le Ghana, d’une part, et la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 28 juillet 2016
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7379 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord de partenariat économique entre les 
États du Cariforum, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre 
part, fait à Bridgetown, la Barbade, le 15 octobre 
2008
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7380 - Projet de loi portant approbation de 
 l’Accord de partenariat économique entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et 
les États de l’APE CDAA, d’autre part, fait à 
 Kasane, le 10 juin 2016
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.10.2018
7381 - Projet de loi modifiant l’article L.222-9 du 
Code du travail
Dépôt : M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
24.10.2018
7382 - Projet de loi relatif à la rénovation et à la 
mise en conformité du Domaine thermal Mondorf

Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
24.10.2018
7383 - Projet de loi modifiant :
1. la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la 
fabrication et l’importation des médicaments ;
2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 concer-
nant la délivrance au public des médicaments ;
3. la loi modifiée du 11 avril 1983 portant régle-
mentation de la mise sur le marché et de la publi-
cité des médicaments ;
4. la loi du 6 janvier 1995 relative à la distribu-
tion en gros des médicaments
Dépôt : Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 25.10.2018
7384 - Proposition de loi relative au rembourse-
ment partiel des frais des campagnes électorales 
et portant modification de la loi électorale modi-
fiée du 18 février 2003
Dépôt : MM. Marc Baum, Eugène Berger, Alex 
 Bodry, Mars Di Bartolomeo, Gast Gibéryen, Henri 
Kox et Claude Wiseler, Députés, le 26.10.2018
7385 - Projet de loi portant modification de 
 l’article 295 de la loi électorale modifiée du 18 
 février 2018
Dépôt : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 31.10.2018
7386 - Projet de loi portant modification :
- du Code de procédure pénale ;
- de la loi du 7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire ;
- de la loi modifiée du 16 juin 2004 portant réor-
ganisation du centre socio-éducatif de l’État
Dépôt : M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
31.10.2018
7387 - Projet de loi
a) ayant pour objet :
1. d’autoriser le Gouvernement à effectuer, au 
cours des mois de janvier à avril 2019, les 
 dépenses figurant aux tableaux annexés à la 
 présente loi ;
2. d’autoriser le Gouvernement à recouvrer les 
impôts directs et indirects existant au 31 
 décembre 2018 d’après les lois et les tarifs qui en 
règlent l’assiette et la perception ;
3. de proroger certaines dispositions de la loi du 
15 décembre 2017 concernant le budget des 
r ecettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2018
b) portant modification de la loi modifiée du 17 
décembre 2010 fixant les droits d’accises et les 
taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 08.11.2018
7388 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative à la compo-
sition des commissions parlementaires et aux 
 pétitions publiques
Dépôt : MM. Alex Bodry, Lex Delles, Gast 
 Gibéryen, Mme Josée Lorsché, Députés, le 
09.11.2018
7389 - Projet de loi portant approbation 
1° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République de Bulgarie relatif à l’échange et à la 
protection réciproque d’informations classifiées, 
fait à Sofia, le 29 janvier 2018 ;
2° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Conseil des Ministres 
de la République d’Albanie relatif à la protection 
réciproque d’informations classifiées, fait à 
Luxembourg, le 25 juin 2018 ;
3° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
Hongrie relatif à l’échange et à la protection réci-
proque d’informations classifiées, fait à Budapest, 
le 5 septembre 2018 ;
4° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République de Macédoine relatif à l’échange et à 
la protection réciproque d’informations classifiées, 
fait à Skopje, le 6 septembre 2018 ;
5° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République fédérative du Brésil concernant 
l’échange et la protection réciproque d’informa-
tions classifiées, fait à New York, le 25 septembre 
2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 04.12.2018
7390 - Projet de loi portant approbation
1° du Protocole, fait à Luxembourg, le 18 
 septembre 2017, modifiant la Convention entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et la République 

d’Ouzbékistan tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à 
Luxembourg, le 2 juillet 1997 ;
2° de l’Avenant, fait à Bruxelles, le 5 décembre 
2017, à la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Belgique en vue 
d’éviter les doubles impositions et de régler 
 certaines autres questions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole final 
y relatif, faits à Luxembourg le 17 septembre 
1970, tels que modifiés par les Avenants du 11 
décembre 2002 et du 16 juillet 2009 ;
3° de la « Convention between the Grand Duchy 
of Luxembourg and the Republic of Kosovo for the 
elimination of double taxation with respect to 
taxes on income and on capital and the preven-
tion of tax evasion and avoidance », et le Proto-
cole y relatif, faits à Luxembourg, le 8 décembre 
2017 ;
4° de la Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République française en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 
fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à 
Paris, le 20 mars 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 04.12.2018
7391 - Projet de loi portant modification
1. de la loi du 28 juillet 2018 relative au revenu 
d’inclusion sociale ;
2. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 rela-
tive aux personnes handicapées
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration, le 05.12.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1078 - Plan de travail de 6 mois en avance pour 
employé(e)s du secteur soins/santé
Dépôt : M. Morgan Lichtfouse, le 23.07.2018
1080 - Empêchement de la pétition de l’interdic-
tion de fumer aux terrasses des restaurants
Dépôt : Mme Maria Carella, le 24.07.2018
1082 - Hospitalisation enfants
Dépôt : Mme Teresa Ganino, le 25.07.2018
1084 - Le dépassement d’une température de 
30 °C sur le lieu de travail octroie au sala-
rié / fonctionnaire (tous secteurs confondus, 
 c.-à-d. privé et public) le droit à un congé spécial 
respectivement un droit de retrait non imputable 
sur la rémunération fixe et variable (en l’espèce 
primes, treizième mois, etc.)
Dépôt : M. Gilles Barbabianca, le 31.07.2018
1086 - Vëlosfuerer, déi de Code de la route net 
uwenden, z. B. duerch rout fueren, lénks iwwer-
huelen, op Kräizungen net stoe bleiwen asw., mat 
Punkte vum Autosführerschäin an enger ugepass-
ter Amende bestrofen
Dépôt : M. Gerard Schneider, le 08.08.2018
1087 - Interdiction totale de l’importation, la 
commercialisation et l’usage de sachets plastiques 
non recyclables et le remplacement par des 
 sachets biodégradables et compostables
Dépôt : M. Baudouin Schinker, le 10.08.2018
1088 - Réaménagement des lieux publics en cen-
driers et poubelles tri sélectif
Dépôt : Mme Morgane Lemaire, le 10.08.2018
1089 - Interdiction de consommation d‘alcool 
aux cafés et restaurants quand il y a des enfants 
de moins de douze ans
Dépôt : M. Andy Humbert, le 18.08.2018
1091 - Déménager toutes les surfaces adminis-
tratives ministérielles n’ayant pas un intérêt 
 géographique d’exercer leurs activités dans le 
canton de la ville de Luxembourg à un nouvel 
 endroit « Admin-City » (1er volet)
- centraliser tous les guichets ministériels ouverts 
aux citoyens et aux entreprises sous un seul toit 
(2e volet)
Dépôt : M. Laurent Fehlen, le 19.08.2018
1092 - Obtenir deux jours de congé par an pour 
le partenaire ou conjoint malade ou immobilisé - 
Get 2 days off per year for sickness or immobi-
lized conjoint or partner
Dépôt : Mme Hélène Hertgen, le 20.08.2018
1093 - Fir een Déierenasyl am Norde vum Land
Dépôt : M. Pascal Kemp, le 20.08.2018
1094 - Pour une introduction généralisée et obli-
gatoire du Fastjekt (injection d’adrénaline) dans 
les crèches, écoles et lieux de travail en cas de 
choc anaphylactique dû à un allergène (alimen-
taire, piqûre d’insecte, médicament)
Dépôt : Mme Caroline Lauer, le 22.08.2018

1096 - Gratis Krunnewaasser am Restaurant
Dépôt : M. Claude Paquet, le 23.08.2018
1097 - Fir eng obligatoresch Visitt vun all Lycées-
Schüler am fréiere Konzentratiounslager zu 
 Hinzert / Pour une visite obligatoire de chaque 
 lycéen à l’ancien camp de concentration de 
 Hinzert
Dépôt : MM. Eric Meyers et Luc Scholtes, le 
28.08.2018
1098 - Prohibition aux cyclistes de rouler en pa-
rallèle sur les routes dans les agglomérations et 
hors agglomération
Dépôt : M. Paulo Pinto Rebelo, le 30.08.2018
1101 - Suppression des frais de route mensuels 
des travailleurs. Remplacement de ces frais men-
suels par le remboursement d’un abonnement 
train/bus
Dépôt : M. Jean-Luc André, le 05.09.2018
1102 - Baisse d’impôts pour les célibataires
Dépôt : M. Giancarlo Sartori, le 05.09.2018
1104 - Pour l’intervention du Gouvernement 
luxembourgeois auprès des instances des États-
Unis d’Amérique en faveur de la préservation de 
l’Arctic National Wildlife Refuge
Dépôt : M. Luc Hinterscheid, le 06.09.2018
1105 - Abhaltung eines Referendums zur Einfüh-
rung der Bürgergesetzgebung von unten in 
Luxemburg
Dépôt : M. Alfred Groff (au nom de « Initiativ fir 
Demokratie-Erweiderung asbl »), le 12.09.2018
1106 - Passage piéton à hauteur du 291, route 
d’Arlon à Strassen
Dépôt : M. Fabien Frischmann, le 12.09.2018
1107 - Restreindre l’usage des emballages plas-
tiques au Luxembourg
Dépôt : M. Philippe Paul, le 17.09.2018
1109 - Échelonnement des conditions d’octroi de 
la préretraite relative au travail de nuit et autres 
conditions de pénibilité
Dépôt : M. Rolando Chou Rivero, le 18.09.2018
1110 - Rücknahme des Nichtraucherschutzgeset-
zes in der aktuellen Fassung und sich einsetzen 
für eine gesetzliche Rahmengebung, die der 
Entscheidungsfreiheit der Bürgerinnen und Bürger 
näher kommt
Dépôt : M. Michel Lee Baseggio, le 19.09.2018
1111 - Prolongation des vacances scolaires en 
période de carnaval
Dépôt : M. Christian Guillaume, le 23.09.2018
1113 - Pour une juste rémunération des créa-
teurs et une mise à contribution des plates-formes 
numériques
Dépôt : M. Claude Eich, le 24.09.2018
1114 - Adaptation de l’article 234-52, 1er alinéa, 
3e tiret du Code du travail pour que les deux 
 parents d’un enfant handicapé de plus de 13 ans 
puissent profiter davantage du congé familial
Dépôt : M. Cyril Perrichon, le 27.09.2018
1115 - Fir eng besser Surveillance an de Schüler-
bussen
Dépôt : Mme Mélanie Krecké, le 19.09.2018
1116 - D’Rettungsgaass verbesseren
Dépôt : Mme Aurélie Marochi, le 29.09.2018
1117 - Interdiction des couverts jetables en ma-
tière non biodégradable
Dépôt : M. Vincent Legeleux, le 05.10.2018
1118 - Pour le développement du sens critique 
par l’éducation aux médias face aux « fake 
news »
Dépôt : M. Claude Eich, le 06.10.2018
1119 - Congés extraordinaires suite aux catas-
trophes naturelles
Dépôt : M. Laurent Leclère, le 07.10.2018
1120 - Pour la création d’un cadre juridique ré-
gissant l’établissement et le fonctionnement de la 
DLT (Distributed Ledger Technology), la block-
chain, les cryptocurrencies et autres services et 
produits y afférents accompagné d’une cam-
pagne d’information
Dépôt : MM. Franz Schilling et Fabien François, le 
10.10.2018
1121 - Pour l’obligation de l’introduction de 
cours de premiers secours dans les écoles pu-
bliques dès l’enseignement fondamental
Dépôt : M. Nuno Da Silva Lopes, le 11.10.2018
1122 - Uertschaftsschëlder op Lëtzebuergesch
Dépôt : M. Noah Hoffmann, le 11.10.2018
1123 - Élargir la loi de résidence à des résidences 
secondaires « Nebenwohnsitz »
Dépôt : M. Armand Marx, le 14.10.2018
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1125 - Fir 1 Wahlbezierk
Dépôt : M. Denny Kanizsa, le 15.10.2018
1126 - Für eine Lohnerhöhung
Dépôt : M. Erdin Rastoder, le 15.10.2018
1127 - Reconnaissance de la famine de 1932-33 
comme génocide du peuple ukrainien
Dépôt : M. Nicolas Zharov, le 15.10.2018
1129 - Immatriculation luxembourgeoise
Dépôt : M. Daniel Carvalho Pereira, le 
19.09.2018
1130 - Fir dass d‘Leit am Privatsecteur net beno-
deelegt ginn, wat d‘Congésdeeg ubelaangt
Dépôt : Mme Sandie Spranck, le 19.10.2018
1131 - Fir d‘Obligatioun, datt déi Partei mat de 
meeschte Stëmmen an d‘Regierung kënnt - d‘Ver-
fassung an d‘Wahlgesetz änneren
Dépôt : M. Gérard Philipp, le 20.10.2018
1132 - Een Ënnerdaach fir all Obdachlose 
wärend dem Wanter!
Dépôt : Mme Renée Arenz, le 23.10.2018
1133 - Mieux protéger le consommateur contre 
l’obsolescence programmée
Dépôt : M. Stefano Natale D’Agostino, le 
24.10.2018
1134 - WC public
Dépôt : Mme Mandy Michels, le 26.10.2018
1135 - Réforme du système électoral
Dépôt : M. Stéphane Marnach, le 26.10.2018
1136 - Fir méi Sécherheet an de Busser, speziell 
fir d’Buspersonal, a Sanitäranlagen op all Termi-
nus
Dépôt : M. Alain Gales, le 27.10.2018
1137 - Chèques-services - Nouvelle réforme - 
Calcul  de prise en charge en prenant en compte le 
loyer ou le prêt pour l’habitation principale des 
conjoints ou concubins et pas uniquement leurs 
revenus
Dépôt : M. Carlos Matias Dos Reis, le 28.10.2018
1138 - L’utilisation de l’uniforme dans les écoles 
municipales du Luxembourg
Dépôt : Mme Meriguisla Romko, le 28.10.2018
1139 - L’interdiction de la chasse dans les forêts 
de Luxembourg
Dépôt : M. Rafael Caetano Ferreira, le 
30.10.2018
1140 - Appellation du nouveau stade national
Dépôt : M. Alain Gobbo, le 30.10.2018
1141 - Accès aux halls sportifs des établissement 
scolaire (lycée, école primaire) après les cours 
 ordinaires pour les associations et clubs sportifs 
qui sont dans le besoin
Dépôt : M. Domenico Laporta, le 30.10.2018
1142 - Réduction du taux d’imposition à 3 % sur 
tous les produits d’hygiène féminins comme tam-
pons, serviettes et autres coupes menstruelles. Ces 
produits doivent être taxés comme des produits 
de première nécessité, car ils le sont.
Dépôt : Mme Cathy Clement, le 30.10.2018
1143 - Création de zones pour voitures élec-
triques à Luxembourg-ville
Dépôt : M. Roberto Bava, le 02.11.2018
1144 - Modification d’horaires des bâtiments en 
construction dans les alentours des établisse-
ments scolaires
Dépôt : Mme Ana Carolina Varela Gonçalves, le 
07.11.2018
1145 - Statut du divorcé
Dépôt : M. Hervé Wohl, le 07.11.2018
1146 - Interdiction des machines à sous dans 
tous les cafés au Luxembourg
Dépôt : Mme Natacha Lavinas, le 08.11.2018
1147 - Stoppt de Migratiounspakt!
Dépôt : M. Kris Burghardt, le 09.11.2018
1148 - UN-Migrationspakt stoppen!
Dépôt : M. Steve Melmer, le 12.11.2018
1149 - Protection des parents contre le licencie-
ment abusif après un congé de maternité ou un 
congé parental
Dépôt : Mme Liliana Rodrigues, le 12.11.2018
1150 - Wealth Playgrounds
Dépôt : M. Hugo Costa Araujo, le 13.11.2018
1151 - Interdire la commercialisation des cap-
sules de café
Dépôt : M. Antonio Do Rego, le 15.11.2018
1152 - Lettre d’excuses officielles auprès du Gou-
vernement d’Autriche
Dépôt : M. Gustavo Strassener, le 16.11.2018

1153 - Nee zum „UNO-Migratiounspakt“
Dépôt : M. Gustavo Strassener, le 20.11.2018
1154 - Égalité des Dagesmammen et Structures 
d’accueil de l’État (crèches, maisons relais) au ni-
veau de la tarification horaire
Dépôt : Mme Pascale Heinesch, le 20.11.2018
1155 - Mandat de vente / Commission d’agence 
(marché immobilier au Luxembourg)
Dépôt : M. Marc Kreitz, le 20.11.2018
1156 - Fir e Verbuet vun der Klappjuegd
Dépôt : M. Mike Clemens, le 23.11.2018
1157 - Zousätzleche Marquage op der Auto-
bunn, fir d‘Rettungsgaass ze signaliséieren
Dépôt : M. Kevin Bück, le 24.11.2018
1158 - Fir méi Beweegungsjuegten!
Dépôt : M. Roland Grotz, le 26.11.2018
1159 - Droit à l’adoption même en tant que céli-
bataire
Dépôt : Mme Irma Ajdarpasic, le 27.11.2018
1160 - Souscrire à Pewdiepie
Dépôt : M. Patrick Rodrigues, le 03.12.2018
1161 - Pour la création d’un congé spécial pour 
les personnes malades recevant un traitement 
 régulier
Dépôt : Mme Emeline Di Carlo, le 05.12.2018

3. Débat sur le programme gouver-
nemental
Mir kommen elo zur Debatt iwwert de Regie-
rungsprogramm, deen de Statsminister Xavier 
Bettel gëschter  hei virgestallt huet. D‘Riedezäit 
ass nom Modell 6 festgeluecht. Ech mengen, 
Dir wësst, wat dat heescht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: fir d‘CSV d‘Madamm Hansen, 
fir d‘DP den Här Berger, fir d‘LSAP den Här 
 Bodry a fir déi gréng Fraktioun d‘Madamm 
 Lorsché.
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, 
Dir hutt d‘Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ier ech 
op de Koalitiounsaccord an d‘Regierungs-
erklärung vum Statsminister ze schwätze kom-
men, wëll ech awer fir d‘Alleréischt eise fran-
séischen Noperen a speziell eise Frënn an der 
Europahaaptstad Stroossbuerg eis Solidaritéit 
an eis Sympathie soen. Mir wëllen natierlech 
virun allem a besonnesch de Famillje vun den 
Affer eist opriichtegt Bäileed ausdrécken. Terro-
rismus ass ëmmer ze veruerteelen. Et ass 
inakzeptabel a mir veruerteelen dës Uschléi op 
dat Allerschäerfst!

 Plusieurs voix.- Très bien !
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann awer 
zur Regierungserklärung. Dir Dammen an Dir 
Hären: „Wann et dem Land gutt geet, da soll 
et och de Leit gutt goen“, dat ass en Zitat vum 
Här Bettel aus der Presentatiounspressekonfe-
renz vum Koalitiounsaccord.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Dat hu mir gesot.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mat dësem 
Leitmotiv aus dem DP-Wahlprogramm hutt Dir, 
Här Statsminister, als Formateur dem Land Enn 
November de Koalitiounsaccord vun dëser 
 Regierung an och vun dëser blo-rout-grénger 
Majoritéit virgestallt. A géint dëse Slogan huet 
jo prinzipiell keen eppes, mir jiddefalls net. Mä 
e Slogan ass nach laang keng global Visioun fir 
d‘Zukunft. An do kommen ech gläich nach 
eemol drop zréck.
Fir d‘Éischt wëll ech nach ee Moment bei Ärem 
Saz bleiwen, dee jo bei Ärer Virstellung vum 
Koalitiounsaccord vun engem DP-Slogan u 
sech zu engem Gambia-Leitmotiv ginn ass. Mä 
ech mengen, do musst Dir ënnereneen eens 
ginn.
Wat eis interesséiert, dat sinn zwou Saachen.
Wat heescht: „Wann et dem Land gutt geet“? 
Hei geet et jo eendeiteg ëm Wuesstum, mä lei-
der, esou ass zumindest eisen Androck, just ëm 
quantitative PIB-Wuesstum, dee mer als Land 
sécher brauchen a mir als CSV och wëllen. 
Virun allem awer brauche mer produktiven, 
qualitative Wuesstum, och vun der Liewens-
qualitéit.
An domadder wär ech dann och scho beim 
zweeten Deel vum Saz: „ ... da soll et och de 
Leit gutt goen.“ Och hei muss ee sech d‘Fro 
stellen: Wat menge mer domadder? Och just 
„méi Suen“, géint déi jo déi allermannst eppes 
hunn? Mä hei muss een awer vläicht e bësse 
méi eng breet Approche hunn.
Wéi deem och ass, et trëfft sech jiddefalls gutt. 

Ech wëll och de Wuesstum als Leitmotiv de 
Moien a menger Ried abauen, allerdéngs net 
nëmmen e quantitativen, mä e qualitativen, 
 inklusiven, nohaltege Wuesstum mat engem 
klore Mehrwäert fir d‘Leit. An dat erfuerdert 
eng Visioun, déi méi wéi e Slogan ass.
Ären Accord, Här Statsminister, ass iwwer-
schriwwe mat „Ambitieux, équitable et du-
rable“. Grad de vermeintlechen ambitiéise 
Charakter hutt Der dacks betount. An Dir hutt 
och gëscht Är Deklaratioun domadder uge-
faangen, a fir da weider ze soen: „Et ass e Pro-
gramm vun der Wäitsiicht, der Gerechtegkeet, 
der Nohaltegkeet, der sozialer Kohäsioun an 
der Kompetitivitéit vun eisem Land.“ Mä wou 
Dir „Wäitsiicht“ sot, gesi mir haaptsächlech 
kuerzfristegen Aktionismus. Wou Dir „Gerech-
tegkeet“ sot, gesi mir virun allem d‘Verdeele 
mat der Strenz. Wou Dir „Nohaltegkeet“ sot, 
gesi mir praktesch nëmme Symbolpolitik.  
Wou Dir „sozial Kohäsioun“ sot, gesi mir prak-
tesch keng sozial Selektivitéit. A wou Dir „Kom-
petitivitéit“ sot, gesi mir virun allem e puer Me-
suretten.
Dobäi steet an Ärem Accord als Ambitioun 
„construire l‘avenir du Luxembourg“, mä aus all 
deem, wat ech elo direkt schonn am Ufank ge-
sot hunn - an ech kommen nach eemol drop 
zréck -, ass dësen Accord alles, awer sécher keng 
Zukunftsvisioun fir Lëtzebuerg, an iwwregens 
och keen „staarkt Stéck Eisen aus engem Goss“. 
Souvill versteet och en Éisleker vum  Eisen.
(Hilarité)
Wéi gesot, et ass virun allem e Kaartenhaus aus 
38 Eenzelkapitelen, dat beim éischte Wand-
stouss riskéiert ëmzefalen. An och, wann Der 
vun enger „Koalitioun vun der Gerechtegkeet 
an der Wäitsiicht“ schwätzt, am Ofkommes 
fanne mer dëst net. Et ass beschtefalls - 
d‘„Tageblatt“ hat dat esou kommentéiert - 
„pure Pragmatismus“. An et ass och de Beleg 
vun enger gewëssener Entzauberung op  vagem 
an „dënnem Äis“, wéi d‘„Wort“ geschriwwen 
hat. Mir sinn also net eleng mat eiser Kritik.
Dir sot näämlech zu kengem Moment, a wat 
dann elo Är Visioun besteet. Et gëtt kee kloert 
Zil. Äre sougenannten „ambitiéisen“ Accord ass 
virun allem just e Katalog vun Eenzelmesuren, 
déi zwar - an dat gi mer gären zou - fir sech 
eleng geholl, ganz dacks positiv a begréissens-
wäert sinn, ...
(Interruption)
... mä e Sammelsurium vun Eenzelmesurë 
 mécht nach keng zesummenhängend Politik 
aus. An insofern ass dëse Programm sécher net 
ambitiéis, well en eigentlech net op déi grouss 
Zukunftsfroe vun de Leit zefriddestellend änt-
wert, a virop net op déi dach zentral Fro, déi 
Der Iech jo selwer och als Leitmotiv ginn hutt: 
„Gambia, wéi häls Du et da mam Wuesstum?“
An do kënnen dann och déi flottste Gratisme-
suren de politesche Vide vun dësem Schéiwie-
derpak net méi verstoppen. Am Géigendeel, si 
verdäitlechen u sech d‘Konzeptlosegkeet just 
nach, amplaz se ze verstoppen.
An anere Wierder: D‘Stuff vum Haus gëtt zwar 
schéin dekoréiert an et gëtt vläicht och nach 
tapezéiert, mä et gëtt net gekuckt, ob vläicht e 
Lach am Daach ass oder ob d‘Haus op de 
Wuesstum vun der Zukunft virbereet ass, an 
och net, ob d‘Haus Lëtzebuerg wiederfest ass 
fir eng Zäit, an där et vläicht net esou gemitt-
lech ass wéi haut. Ech kommen nach drop 
zréck, mä d‘Haaptsaach ass hei, wéi gesot, 
d‘Fassad an den Dekor an der Stuff.
Sou! „Stuff“ ass e gutt Stéchwuert, Här Pre-
sident, well ier ech mech elo weider mam Koali-
tiounsaccord beschäftegen, wëll ech fir d‘Éischt 
Iech als neie Chamberspresident vun dëser Plaz 
am Numm vun der CSV-Fraktioun an och a 
mengem perséinlechen Numm all Guddes wën-
schen an eng gutt Hand a bonne Chance!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools!

 Mme Martine Hansen (CSV).- President 
vun der Chamber ze sinn, heescht net nëm-
men, éischte Bierger vum Land ze sinn, mä och 
éischte Moderator vun der Demokratie an 
 eisem Land a méi präzis an der Chamber, der 
gudder Stuff vun eiser Demokratie, an dat na-
tierlech op eng méiglechst iwwerparteilech an 
duerchaus op eng „volleksno“ - wéi Der dat alt 
emol esou sot - Aart a Weis. Duerfir wënsche 
mer Iech eng glécklech Hand, an der Hoff-
nung, datt mer wierklech alleguer heibannen 
eis gutt Kannerstuff net virun der Chambers-
dier vergiessen!
Mir hoffen doriwwer eraus och op eng fair 
Behandlung vun der Oppositioun a vun Zäit zu 
Zäit ...

 Une voix.- A mir och!
 Mme Martine Hansen (CSV).- ... och op 

dat néidegt Fangerspëtzegefill …
Hat nach ee gesot: „Mir och!“?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ma mir 
hoffen dat och, dass mer gutt behandelt ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- „Vun der 
Oppositioun“, hat ech gefrot. Dir sidd jo an der 
Majoritéit.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat zielt 
och vice versa.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... op dat 
richtegt Fangerspëtzegefill dann och beim Aus-
leeë vun eisem Reglement, wann d‘Debatt an 
der gudder demokratescher Saach wierklech 
drénglech ass. An an dësem Sënn nach eemol: 
bonne Chance an op eng gutt Zesummenaar-
becht!
Bonne Chance wëll ech awer och, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dem Här 
Statsminister an all senge Ministere wënschen. 
Mir wäerten, Här Statsminister, bei Iech sinn, 
wann Dir mat Ärer Politik bei de Leit sidd.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Très bien !

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat ass dee 
konstruktiven Deel vun eiser Oppositioun. 

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Très bien !

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mä mir 
wäerten Iech ...
(Hilarité)
Mä - ech halen elo net op - mir wäerten Iech 
awer och geneesou kloer kritiséieren, wann Der 
eiser Meenung no mat Äre Mesurë manner no 
bei de Leit sidd an an eisen Aen eng schlecht 
Politik fir d‘Bierger an dësem Land maacht. Dat 
ass eis Aufgab als gréisst Oppositiounspartei, 
mä och als gréisst Fraktioun insgesamt an dë-
sem Haus. An dës Aufgab/Erausfuerderung 
huele mer zwar net ganz fräiwëlleg un, mä mir 
huele se un a mir maachen déi mat deem 
noutwendege Verantwortungsgefill, esou wéi 
dat sech ënner Demokraten an enger Demo-
kratie och gehéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- An ech 

hunn et grad scho gesot: Et wäert eng 
konstruktiv-kritesch an och eng fair Opposi-
tioun sinn, gläichzäiteg awer och - a wann ee 
mech kennt, da weess een et - eng Opposi-
tioun heiansdo mat oppenem Viséier an engem 
direkten an däitlechen Toun. Dat ass da vläicht 
mäin Éisleker Blutt, wat ech mat op de Kraut-
maart bréngen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nach 

wäerte mer, Här President, och a grad an eiser 
Oppositioun eise Wäerter a Prinzipien trei 
bleiwen. Mir wäerten no bei de Leit an hiren 
Alldagssuerge sinn, well bei eis stinn d‘Leit an 
hir Familljen ëmmer am Mëttelpunkt. An duer-
fir sti mer och fir eng Politik vu Fräiheet, vu Ge-
rechtegkeet, Solidaritéit, Wäitsiicht, Verantwor-
tung, Oppenheet an Toleranz.
A fir dës genannte Wäerter - an nach vill méi - 
sti mer! An dat heescht fir eis „chrëschtlech- 
sozial“! A mir bedauere wierklech ausdrécklech, 
datt mer dowéinst um LSAP-Kongress als 
„Pafen“ diffaméiert gi sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Eng 

Bezeechnung, déi jo laut Duden eendäiteg 
ofwäertend gemengt ass!

 Une voix.- Wat war domat gemengt?
 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien ? 

Meng Ausso war „très bien“, datt mer dat be-
daueren.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Esou schaaft ee jiddefalls keng gutt Ausgangs-
situatioun fir dës Regierung an och kee gutt 
Klima vun Zesummenaarbecht an dësem Haus, 
a scho guer net, wann een och nach ënnert 
dem Sigel vum „Zesummen“ an d‘Wahle 
gaangen ass.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Opposi-

tioun ass fir eis kee Prinzip, fir d‘office alles 
schlechtzemaachen. Et ass vill méi en Optrag, 
fir Guddes ze ënnerstëtzen a Schlechtes méig-
lechst ze verhënneren, béides, wéi gesot, am 
Interessi vun de Leit an iwwregens och vum Re-
géiere selwer, well wéi eis franséisch Nopere 
soen: « du choc des idées jaillit la lumière ». 
Am beschte Fall wär dëse konstruktiv- 
kriteschen Echange dann u sech eng Win-win-
Situatioun fir jiddwereen hei am Land. An dat 
hätte mer alleguer gären. An dann hätte mer 
gutt heibanne geschafft.
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Här President, gutt geschafft huet bei de 
leschte Wahlen, aus deenen dës Chamber jo 
ervirgeet, net jiddwereen. Vill vun eis, mir in-
klusiv, sinn hanner hire Wahlziler zréckbliwwen. 
An dat gëllt och fir zumindest zwou vun deene 
sougenannten „Gambia“-Parteien, déi haut dës 
Regierung an dës Majoritéit stellen: d‘DP a méi 
nach d‘LSAP. Just déi gréng hu kloer an däit-
lech gewonnen. An duerfir wëll ech och deene 
Grénge gratuléieren.
Mä dat gëllt, wéi gesot, net fir jiddwereen. An 
och wann ech jo gär géif Gambia als Ganzt 
gratuléieren - ech ginn awer éierlech zou, 
 „gären“ ass e bëssen iwwerdriwwen -, ...
(Interruption)
... esou kann ech et awer och souwisou net, 
well Gambia huet als Ganzt net gewonnen. Si 
hunn als Ganzt och verluer a sinn och net ge-
stäerkt ginn, och wann dat emol heiansdo be-
haapt gëtt.
Well obschonns déi gréng d‘Koalitioun gerett 
hunn, esou huet dach awer Gambia verluer an 
huet elo just nach zu dräi Parteien 31 Sëtz an 
dësem Parlament. An dat ass eng denkbar 
knapp Majoritéit.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Här President, 
wannechgelift, kann ech eng Remark maachen 
oder eng Fro stellen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Bausch, wannechgelift.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Entschëllegt, Ma-
damm Hansen, datt ech Iech ënnerbriechen. 
Ech wär wierklech frou, wa géif opgehale ginn, 
d‘Regierung als „Gambia“ ze bezeechnen. Mir 
sinn eng demokratesch gewielte Regierung.
(Exclamations)
Jo, wann dat an der Press, an der Ëffentlechkeet 
ass ...

 Mme Octavie Modert (CSV).- D’CSV 
däerf een awer als „Pafen“ bezeechnen? Jo, jo!

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Wa mer virdrun 
 diskutéiert hunn iwwert déi Terminologie vun 
den „Pafen“, da verlaangen ech genausou 
 respektvoll, datt och d‘Regierung als eng de-
mokratesch gewielte Regierung besteeënd aus 
CSV, DP an - pardon -, ...
(Hilarité)
... LSAP, DP an déi gréng ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, CSV/
DP ass déi nei Regierung!
(Hilarité)

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Madamm Hansen, 
ech wär frou - dat wier eng Demande un 
Iech -, wa mer an der Zukunft géifen hei am 
Parlament d‘Regierung als dat gesinn, wat se 
ass, näämlech eng gewielten, demokratesch 
 legitiméiert Regierung!
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här 
Bausch, ech sinn een oppene Mënsch an ech 
probéieren, datt mer dat Wuert dann haut net 
nach eng Kéier erausrutscht. Mä wann et mer 
erausrutscht, da wëll ech mech dann elo 
schonn eng Kéier entschëllegen. Ech soen dann 
„Rout-blo-gréng“ …
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat gëllt och fir 
d‘„Pafen“.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ben, ech 
sinn u sech méi en oppene Mënsch wéi dann 
d‘LSAP, déi sech net entschëllegt huet.
Sou! Rout-blo-gréng huet am Ganzen net 
gewonnen. Si hu just nach 31 Sëtz, déi denk-
bar knappste Majoritéit. A mat dëser knapper 
Majoritéit vun 31 Sëtz wëllt dës Regierung 
jiddefalls eist Land an Zukunft regéieren. Do 
kënnt et definitiv net nëmmen op all Sëtz un, 
mä och op all Stëmm! Do ass keng Plaz fir Spil-
lereien an Egotrippen.
Gläichzäiteg huet awer all Deputéierten hei vun 
der Majoritéit eng enorm Muecht! Am Prinzip 
huet all Deputéierten e Vetorecht. A mir kënne 
just hoffen, datt dat net wéi op anere Plazen an 
der Welt zum absolutte Stëllstand féiert, well 
dat wär schlecht fir eist Land!
A wann ech scho bei deenen eenzelnen Depu-
téierte sinn, da wëll ech och hei soen, datt u 
sech d‘Majoritéit wierklech frou ka sinn, datt 
d‘Madamm Tess Burton vun der LSAP nu 
wierklech net empfindlech ass an hirer Partei 
awer trei bleift, an dat obschonns datt si net 

ganz fei behandelt ginn ass. Esou ass zumin-
dest den Androck vu baussen.
An der Ëffentlechkeet seet den Här Schneider 
zwar, si hätt x Ressorten ugebuede kritt an hätt 
kee gewollt. Den Här Kersch seet sengersäits, si 
wär eng jonk Mamm an hätt elo aner Saachen 
ze dinn, wéi Minister ze ginn. Elo just eng 
Klammer: Déi Ausso fannen ech definitiv, wa 
mer iwwer Chancëgerechtegkeet schwätzen, 
net grad richteg op der Plaz!
Abee, wann d‘Madamm Burton sech dat net 
hätt wëlle gefale loossen a géif als onofhängeg 
Deputéiert an der Chamber bleiwen, da wär et 
dat schonns gewiescht mat ... Ech soen 
d‘Wuert dann elo net.
Dat war elo keen Opruff! Dat war just eng Illus-
tratioun vun der potenzieller Wackelgefor.
(Brouhaha général)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Si schéngen 
Angscht ze hunn!

 M. Gilles Baum (DP).- Maacht Iech keng 
Hoffnungen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Madamm 
 Hansen! … well da géif et se jo net méi ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, richteg. 
Richteg, Här Gibéryen!
Sou! Dat war also just eng Illustratioun vun der 
potenzieller Wackelgefor vun der Majoritéit. An 
ob dat gutt ass fir dëst Land, dat sief dohige-
stallt.
Ech bleiwen awer nach e bësse bei der LSAP.
(Brouhaha général)
An u sech, Här Chamberspresident, wär ech 
och frou, wann Der vläicht eng Kéier géift zu 
den Hären a Madammen och an der Regierung 
an den Deputéierte soen, si solle mer no-
lauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech bieden Iech, zu där 
gewinnter Souveränitéit zréckzekommen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou! 

D‘LSAP wollt mat hirem Spëtzekandidat de Pre-
mier stellen. Dëse Spëtzekandidat huet am 
Zentrum 14 % verluer. Ech hat opgepasst am 
„Kloertext“.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- … iwwer Äre Spëtzekandidat, Madamm 
Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir kënnt 
dat nach alles maachen, Här Schneider.

 Mme Octavie Modert (CSV).- En huet 
zwar méi Stëmme kritt wéi Dir!
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech 
schwätzen elo emol iwwert d‘LSAP.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Et ass onméiglech, wéi hei ënnerbrach 
gëtt!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Eise Spët-
zekandidat huet ganz kloer gewonnen. En huet 
bäigewonnen.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Bei der ADR, do ass keng ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou! Also, 
an de Spëtzekandidat vun der LSAP huet ganz 
genau zwielef Stëmme méi …
(Interruption par M. Étienne Schneider)
Jo, dozou komme mer nach, bei de Wielerwël-
len. Dozou komme mer nach!
(Brouhaha)
En huet ganz genau zwielef Stëmme méi wéi 
eis jonk Kandidatin, d‘Elisabeth Margue, wat 
esou just net erakomm ass.
En huet och manner Stëmme wéi de Paul 
Galles, eisen Newcomer hei an der Chamber. 
D‘LSAP huet dräi Sëtz verluer. Si ass op engem 
historeschen Déif ukomm mat zéng Sëtz.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Dir dach och!
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kom-
men nach dozou.
Den Här Bodry, deem seng Analysen ech 
meeschtens schätzen - Här „Boodry“, par-
don! -, hat iwwregens virun de Wahle gesot, 
datt, wann d‘Unzuel vu Sëtz fir seng Partei géif 
eelef oder manner ginn, da wär et ubruecht, an 
d‘Oppositioun ze goen. Sou, meng mathema-
tesch Kenntnisser soe mer: zéng ass manner 
wéi eelef!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Do ginn et 

da bei der LSAP aner Interpretatiounen, mä do 
hate mer jo schonn aner Problemer mat den 

Zuelen. Do gëtt et jo nach Beispiller vu virun 
de Wahlen.
D‘CSV huet, wéi gesot, och net gewonnen. 
Och mir hunn zwee Sëtz verluer. Dat ass esou, 
mä mir hunn awer 21 Sëtz. Dat ass esou vill 
wéi DP an déi gréng zesummen. Mir sinn also 
bei Wäitem déi stäerkste Partei hei an der 
Chamber an och déi Partei, déi déi meeschte 
Wieler hanner sech huet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- U sech krut 

d‘CSV doduerch och e Regierungsoptrag, mä 
och do huet Blo-rout-gréng de Wielerwëllen 
anescht interpretéiert. Ben, dat ass hiert gutt 
Recht, mä politesch war an ass et eiser Mee-
nung no awer net wierklech dat, wat d‘Leit 
wollten! Mir haten ebe just keng „minorité de 
blocage“ fir Gambia II - pardon! - ze verhënne-
ren.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et steet nun 
emol eben esou do.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou! Mä 
elo keng Angscht! Dat hei gëtt keng Leier, 
 weder an dëser Ried nach an deenen nächste 
fënnef Joer. Ech wollt et just eemol kuerz soen, 
datt et elo nach eng Kéier an dem Verbatim an 
Erënnerung geruff gëtt! An ech wollt nach 
eemol widderhuelen, datt mer och an der Op-
positioun eise Wieleroptrag eescht huelen.
Eng Oppositioun ass fir eis keng „traversée du 
désert“, esou wéi et alt schonn emol genannt 
ginn ass, well ech hunn et definitiv méi mat de 
Leit wéi mat der Wüüst. Also, et wäert eng 
 Oppositioun sinn no bei de Leit. Mir wäerte 
vun Ufank un eis Oppositiounsaarbecht, eis 
Kontrollfunktioun vun der Regierung, déi jo 
wärend deene leschte Wochen nu wierklech 
net zu eiser Zefriddenheet konnt gemaach 
ginn, mat voller Energie am Sënn vun eisem 
Land an och vun eise Wieler maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ier 
ech elo op de Regierungsprogramm u sech ze 
schwätze kommen, wëll ech awer nach kuerz 
op d‘Zesummesetzung vun der Regierung 
kommen, well och hei hu mer et jo mat engem 
gewëssene Wuesstum ze dinn, zumindest net 
mat enger Decroissance.
A schonn erëm eng Kéier hat d‘LSAP an hirem 
Wahlprogramm stoen, d‘Regierung soll sech 
aus maximal 15 Regierungsmemberen ze-
summesetzen. Den Här Bettel hat op RTL - ech 
hunn dat nach eng Kéier nogelauschtert - am 
„Kloertext“ mam Claude Wiseler gesot, wéi 
d‘Madamm Mart de Claude Wiseler gefrot 
huet, wéi eng Regierung sollt zesummegesat 
ginn, mat wivill Leit, a wou de Claude Wiseler 
sot:„12 bis 15“, du sot den Här Bettel: „Dat 
wäert Iech elo net gefalen, mä datselwecht!“
Ben, ech géif emol soen: Eng kloer Ausso virun 
de Wahlen! Mä kuckt Iech déi zweet Rei un! Si 
ass net gefëllt, well do feelen e puer Leit. Et 
stinn näämlech manner Still do, wéi Leit an der 
Regierung sinn. Mir hätte bal misse bäibauen, 
wa se ëmmer alleguer hei wären.
Fakt ass op jidde Fall, datt d‘Politik no de Wah-
len dacks de Contraire ass vun där virun de 
Wahlen. Bekämpfung vun der Politikverdros-
senheet jiddefalls gesäit anescht aus! Elo hu 
mer also eng Regierung mat 17 Ministeren. E 
klenge Verglach: An Däitschland mat knapp 83 
Milliounen Awunner hunn eis Noperen déisäit 
der Musel eng Regierung mat just 15 Ministe-
ren, ...
(Interruption)
... mä bei dräi Parteien an enger Regierung 
muss ee wahrscheinlech vill Posten hunn, fir 
jiddweree placéiert ze kréien.
(Interruption)
Et ass eng Regierung also vun der Erweiderung, 
fir mat manner Stëmmen eng kleng Erneierung 
op allen Niveaue kënnen ze maachen.
(Brouhaha)
„Méi mat manner“, wéi dat bei der DP emol 
housch, ass jiddefalls out.
An nach eppes kënne mer ënnert d‘Rubrik vum 
negative Renouveau verbuchen, näämlech de 
Fait, datt mer zwee Vizepremieren hunn. Ech 
weess net, wéi dat ze erklären ass. Packt ee 
Vizepremier hei zu Lëtzebuerg d‘Aarbecht net 
méi eleng? Mä dat kënnt Dir eis jo erklären.
(Interruption)
An da kommen ech och nach eng Kéier bei 
d‘Besetzung vun de Posten.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Et ass ee méi schéi wéi deen aneren, 
Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Esou wéi 
ech am Ufank där ganzer Regierung gäre felici-
téiert hätt, wou ech et awer net konnt, well se 

jo awer net gewonnen huet, géif ech och elo 
gäre behaapten, datt d‘Regierungszesumme-
setzung ganz kloer géif dem Wielerwëllen ent-
spriechen, mä och dat kann ech net maachen: 
Et ass zum Deel näämlech genau de Contraire. 
An dat spigelt dat allgemengt Demokratiever-
steesdemech vun deenen dräi Parteien erëm.
Ech weess, et stëmmt, datt mer formal-juris-
tesch de 14. Oktober eng Chamber gewielt 
hunn a keng Ministere gewielt hunn. Mä ech 
wëll awer nach eng Kéier e puer Remarken do-
zou maachen: Mir waren a sinn nach ëmmer 
der Meenung, datt ee Minister wuel ka vu 
baussen erageholl ginn. Do kann ech jo 
schlecht dergéint sinn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech ginn 

elo léiwer net drop an, ech hat do näämlech 
deemools ... Ech kann dat awer soen: Ech hat 
näämlech dunn deemools och ganz haart Kri-
ticken awer kritt. Ech war als „drëtte Choix“ 
deklasséiert ginn. Also, ech komme jo aus der 
Landwirtschaft ...

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Dat war awer net fein.

 Mme Martine Hansen (CSV).- … an den 
drëtte Choix, dee gëtt definitiv, mengen ech, 
iergendzwousch entsuergt. Mä wéi ee gesäit: 
En drëtte Choix kann och nach iwwerliewen!
Sou! Mir soen also: „Leit vu baussen ass gutt“, 
mä spéitstens wann d‘Ministere mat an 
d‘Wahle ginn, da seet de Wieler eis awer, ob 
déi Leit sollen an der Regierung bleiwen oder 
net. An hei war de Message jo awer deelweis 
méi wéi kloer!
Well wann de Wieler een net an der Chamber 
wëllt, da wëllt en ee sécher och net an der Re-
gierung. Dat ass keng Verfassungsfro, dat ass 
just eng politesch Fro. Eng Fro vum Respekt 
 virum Wieler.
De Wieler huet säi Wëllen de 14. Oktober och 
kloer ausgedréckt; zum Beispill betreffend 
d‘Madamm Closener oder och d‘Madamm 
Mutsch oder och den Här Hansen. A gëschter 
hunn ech de Radio gelauschtert. Den Här 
 Hansen sot, en hätt esou vill Stëmme bäi-
gewonnen. Da muss ech awer soen: Wann een 
elo net esou vill Stëmmen hat an et gewënnt 
een der vill bäi, dann huet een der awer nach 
net onbedéngt vill an dann ass een awer nach 
net onbedéngt an d‘Chamber gewielt.
(Interruption)
De Wieler huet dann och verschidden Depu-
téiert net méi zréckgewielt. Natierlech ass et 
och ...

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Madamm Hansen, hutt Dir eng Be-
zierks kongressried hei?
(Brouhaha général)

 Plusieurs voix.- Här President!
 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 

(CSV).- D’Madamm Hansen huet dach d’Wuert 
an net d’Regierung! Si froe sech d’Wuert emol 
net!

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 Une voix.- Mir hunn e Plang!
 Une autre voix.- Kënnt Der d’Madamm 

Hansen schwätze loossen?!
 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, neen. 

Ech wëll hei drun erënneren, datt mer hei an 
der Chamber sinn ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Aah!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... an net 

op engem Parteikongress an och net op engem 
Joermaart. An et wier am Fong geholl ze 
 wënschen, datt d‘Riednerin géif ausschwätze 
gelooss ginn. Jiddwereen huet herno nach 
 genuch Zäit, fir dorobber ze äntwerten. Merci 
villmools!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. Sou! De Wieler huet dann och ver-
schidden Deputéiert net méi zréckgewielt. An 
et ass natierlech Är Decisioun, wéi Der domad-
der ëmgitt, ob Der op de Wieler lauschtert 
oder ob Der bewosst net op de Wieler 
lauschtert. Bei deenen engen hutt Der drop ge-
lauschtert, bei deenen aneren net. Esou oder 
esou ass et méi wéi gelungen, datt Ministeren, 
déi emol net erëm an d‘Chamber gewielt 
goufen, awer an eng Regierung kommen. Eng 
modern parlamentaresch Demokratie gesäit op 
jidde Fall anescht aus. Si fënnt an der Wahl-
kabinn statt an net an den Hannerzëmmere vu 
verschiddene Parteien!
Dobäi héiert ee leider a leschter Zäit vu ganz 
ville Leit, an dat net nëmmen op de soziale Me-
dien: „Ech ginn net méi wielen. Déi maache 
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souwisou, wat se wëllen.“ A mat all deem, wat 
ech grad beschriwwen hunn, stäerkt een dës 
Politikverdrossenheet, jo, de Politikfrust. An dat 
ass net gutt fir eist Land! An et ass allemol kee 
gudde Start fir dës nei Regierung, wa Parteien, 
déi vermeintlech gäre méi Participatioun vum 
Wieler hätten, vun Ufank u bewosst de Wieler-
wëllen ignoréieren. Mä et geet jo awer anschei-
nend net ëm d‘Käpp, mä ëm d‘Inhalter. Oder 
hunn ech eppes falsch héieren?
An da wëllt Der wierklech analyséieren, firwat 
esou vill wäiss Ziedele bei de Wahlen derbäi 
sinn! Ech mengen, hei kënnt Der Iech emol 
eng Kéier selwer mat der eegener Nues huelen. 
Hei géif e bësse Selbstkritik verbonne mat e 
bëssen Nolauschteren duerch déi oppe Fënste-
ren duergoen, well Participatioun - dat hunn 
ech an der leschter Legislaturperiod schonn 
heiansdo dem Här Meisch gesot, mä dat  
soen ech dann haut der ganzer Regierung - 
heescht net nëmmen, d‘Leit matschwätzen/
matstëmme loossen. Dat heescht och, op 
d‘Leit lauschteren, op de Wieler lauschteren an 
och deementspriechend handelen, grad wann 
een och d‘Demokratie an engem Parteinumm 
huet.
Dann awer elo zum Koalitiounsaccord.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An hei hu 

mer et jo mat engem zolitte Wuesstum ze dinn, 
zwar just an der Säitenunzuel vum Programm - 
vun 204 op 246 Säiten -, mä nach laang net an 
der Qualitéit. An hei si mer eis definitiv net 
eens. Ech widderhuele mech: Dir sot, Äert Of-
kommes wär „ambitiéis“. Mir soen: „Et ass 
zwar en décke Pak, awer nëmme kleng Visiou-
nen.“ Dir sot, Ären Accord wär „ambitiéis“. Mir 
soen: „Ambitiéis ass e just, wat d’Zuele vum 
Budget ugeet.“
En ass virun allem voluminéis, Stéchwuert 
„Wuesstum“, awer dacks e Wuesstum vun der 
Belibegkeet: Esou gëtt am Accord 120-mol 
„analyséiert“, 90-mol ginn „Etüden“ an d’Ge-
spréich bruecht, 26-mol „le cas échéant“, 20-
mol „eventuell“, 19-mol „examinéiert“, 18-mol 
„reflektéiert“ an esou weider. Am Kloertext: Et 
gëtt also nach ganz vill Punkten, wou mer nach 
net wëssen, wou de Wee wäert higoen.
Da sinn awer eng Partie ganz sympathesch 
Ukënnegungen am Accord dran. Dat mussen a 
wëlle mer och kloer unerkennen. Genee dës 
Ukënnegunge si jo och direkt an d‘Press komm. 
Ech denken hei un de gratis ëffentlechen Trans-
port, gratis Maison-relaisen, gratis Museksun-
terrecht, de Club-Bus a last but not least och 
un déi ugekënnegt nei Steierreform mat just 
enger Steierklass a kee verléiert, och wann dat 
e bëssen no der Quadratur vum Krees 
ausgesäit.
Ech hunn et ganz am Ufank scho gesot: Och 
als CSV begréisse mer de Prinzip „Wann et dem 
Land gutt geet, soll et och de Leit gutt goen“. 
Dat ass gutt a richteg esou, mä wéi esou dacks 
läit den Däiwel bekanntlech am Detail. An do 
liese mer, trotz deenen 246 Säiten, ganz wéi-
neg. Mir sinn allerdéngs ëmmer vum Prinzip 
ausgaangen, datt et de Leit och nach soll gutt 
goen, wann et dem Land eng Kéier méi 
schlecht geet. Dat versti mir emol ënner 
verant wortungsvoller antizyklescher Politik: de 
berüümtberüchtegten „Apel fir den Duuscht“ 
op d‘Säit leeë fir méi schlecht Zäiten.
De laangjäregen Direkter vun der Steierverwal-
tung, den Här Heintz, sot jiddefalls op RTL, 
d’Steierklass 2 fir jiddwereen, dat wär den 
Idealfall, mä dat wär finanziell net denkbar. Dës 
Regierung geet awer an déi Richtung. Déi all-
gemeng Fro, déi sech haut dann hei stellt, ass 
ganz einfach: An där leschter Legislaturperiod 
hate mer en duerchschnëttleche Wuesstum 
vun 3,5 %. Eis Statsschold huet awer an abso-
lutten Zuelen nach zougeholl. Direkt no de 
Wahlen - et war kee ganz schlechten Timing - 
sinn dunn d‘Prognose fir de Wirtschafts-
wuesstum  no ënne revidéiert ginn. Dëse Koali-
tiounsaccord gesäit elo awer virun allem nei 
Depensen ouni erkennbar Géigefinanzéierunge 
vir. A fir et gedam ze soen: D‘Zil, fir d‘Stats-
schold ënner 30 % ze halen, ass nu wierklech 
alles, mä net ambitiéis!
D‘Fro, déi sech dann natierlech stellt, ass ver-
einfacht gesot: …
(Interruption)
Hëlt dës Schold an den nächste Joren …
Ech schwätzen elo emol virun, Dir hutt herno 
Zäit.
Hëlt dës Schold dann elo an den nächste Jore 
weider zou? Oder brénge mer et vläicht fäer-
deg, een Deel vun der Schold zréckzebezuelen?
Mä souwuel d‘Äntwert wéi och d‘Daleren heifir 
si vermutlech an der „kopernikanescher Vir-
wëtztut“, wéi mäi Fraktiounskolleeg Gilles Roth 
dat nennt. An hie wäert och duerno am Detail 
op d‘Finanzen, de Budget an och d‘Steierpoli-
tik agoen.

Vu mir duerfir just ee Saz: Fir d‘CSV-Fraktioun 
bleift de Grondprinzip vun der Gerechtegkeet 
bei all Steierreform zentral. Doraus ergëtt sech 
eng Prioritéit, fir déi kleng Akommessen ze ent-
laaschten, an datselwecht gëllt och fir de 
Mëttel stand an och fir d‘Mëttelschicht. Mir ver-
schléissen eis also kengesweegs enger Ent-
laaschtung vun de Leit, do, wou se ubruecht 
ass, ganz am Géigendeel!
E weidere Kritär ass dee vun der ekonomescher 
Kompetitivitéit, déi mer wëllen oprechterhalen. 
An idealerweis sinn all dës Elementer an engem 
méiglechst optimale Gläichgewiicht ausbalan-
céiert. Mä wéi gesot, den Här Roth an duerno 
och nach den Här Léon Gloden wäerten hei 
nach am Detail drop agoen.
Verantwortungsvoll Politik heescht awer och: 
Wann et dem Land gutt geet, muss Lëtzebuerg 
och zukunftsfit gemaach ginn. An ech weess u 
sech aus eegener Fitnesserfahrung, datt dat net 
vum selwe geet. Zukunftsfit ass awer wichteg, 
well wann emol den „wirtschaftleche Klima-
wandel“ kënnt, an dee kënnt genausou sécher 
wéi dee vun eiser Ëmwelt kënnt, da kann et net 
sinn, datt mer dann eréischt feststellen, datt eis 
Zukunft op konjunkturellem Sand gebaut ass.
Duerfir ass et wichteg, jo zentral, Här President, 
datt mer eis nieft der Fro vun der kuerzfristeger 
Finanzéierung och d‘Fro stellen: Wou wëlle mer 
histeieren?
Als e weidert Leitmotiv huet dës Regierung jo 
och d‘Wäitsiicht zumindest als Begrëff ge-
nannt. Mä vläicht sinn ech jo och nëmmen ze 
vill kuerzsiichteg - ech hunn zwar schonn ee 
Brëll un -, well, wouhinner dës Wäitsiicht da 
soll féieren a wouranner se iwwerhaapt besteet, 
ass fir eis beim beschte Wëllen net ze erkennen.
Keen aneren awer wéi de François Bausch sot 
2009 richtegerweis - an dat soen ech elo net 
ironesch -, datt mer an dësem Land net nëm-
men eng iwwerflächlech Diskussioun iwwert 
d‘Wirtschaft am enke Sënn bräichten, mä och 
grad eng méi fundamental Debatt iwwert de 
Wuesstum; fir domadder dann och d‘Fro zu-
mindest am Usaz ze beäntwerten: Wou wëlle 
mer histeieren? Wéi ee Wuesstum wëlle mer?
Keng kloer Äntwert awer an dësem Koalitiouns-
accord! An deem Kontext wëll ech, Här Stats-
minister, och un Är viregt Regierungserklärung 
erënneren, wou Der gesot hutt, datt elo end-
lech Schluss wär mat der Politik mat der Strenz 
an datt elo géif zilorientéiert Politik gemaach 
ginn.
Mä wou, wannechgelift, sinn dës Ziler konkret? 
Mä vläicht sinn déi wierklech Ziler jo mat deem 
ganzen „Gestrenz“ ënner Waasser gesat ginn. 
Zumindest si se net direkt erkennbar.
Bei dësem Schéiwiederpak fanne mer op jidde 
Fall keng kloer, kohärent Aussoen zu de gesa-
ten Ziler an dem Wuesstum. Wéi will Wuesstum  
brauche mer? Wéi vill Wuesstum wëlle mer? 
Wéi kënne mer dëse Wuesstum steieren? A 
virun allem: Wéi kréie mer méi produktiven, 
qualitativen an inklusive Wuesstum? 
Mä wéi och ëmmer déi eenzel Äntwerte wäer-
ten ausfalen, mat dësem Schéiwiederpak ass 
zumindest eppes kloer: Mir brauchen och an 
den nächste Joren ee ganz zolitte Wuesstum, fir 
dësen „Dräier“-Katalog - sou nennen ech et 
dann - kënnen ze stemmen.
Här President, och an där zentraler Wuesstums-
fro hu mer jo och Gemeinsamkeeten. Mir sinn 
eis eens, datt mer musse wuessen, mir soe just: 
virun allem an eiser Produktivitéit.
An do bedauere mer ausdrécklech, datt laut 
EU-Kommissioun d‘Produktivitéit an den 
nächste Joren hei zu Lëtzebuerg wäert ofhuelen 
an net zouhuelen. An esou erreeche mer 
iwwregens och kee qualitative Wuesstum, deen 
eis Visioun als CSV ass an deen e méi breede 
Wuesstum vum gesellschaftleche Wuelstand 
ëmfaasst, an net nëmmen dee vum PIB.
A mir gesinn net, wéi dës Regierung dat mat 
hirem Schéiwiederpak kéint ëmdréien, emol 
virausgesat, si géif et iwwerhaapt wëllen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, virun 
de Wahle goufen d‘Leit gefrot, a wéi enge 
Punkte si sech Äntwerte vun der Politik géifen 
erwaarden. Nu kann een natierlech vun Ëm-
froen halen, wat ee wëllt, …
(Hilarité)
… an Dir hutt recht, datt se de 14. Oktober de-
finitiv falschlouchen, mä grad awer a Prioritéits-
froen, mengen ech, si se awer en Indikator. An 
op alle Fall stoungen hei op éischter Plaz - wie 
wonnert et? - de Logement, d‘Mobilitéit an 
d‘Educatioun. A keng Lëtzebuerger Zukunfts-
visioun, déi d‘Strooss hält, kënnt ouni dës 
Punkten aus.
Ufänke wëll ech mam Logement. An hei wën-
schen ech eis - well et ass jo elo geschwë 
Chrëschtdag - e bessere Logementsbilan wéi 
bei der leschter Regierung. Mir wäerten d‘Re-
gierung jiddefalls un hire Resultater moossen a 

mir erwaarden eis, datt dës Kéier definitiv Tat-
saache geschafe ginn an net mat falschen Zue-
len operéiert gëtt, déi e bëssen zumindest ze 
vill blo a schéigemoolt waren. Mir wënschen 
dann do der grénger Ministesch eng gutt 
Hand.
Tatsaach ass op jidde Fall, datt duerch eisen de-
mografesche Wuesstum, deen Dir, Här Statsmi-
nister, jo och gëschter beschriwwen hutt, 
d‘Nofro nach weider wäert klammen, an dat 
rapid. D‘Offer klëmmt dogéint net esou séier. 
An dofir klammen natierlech och eis Präisser. 
Ech mengen, dat ass relativ einfach ver-
ständlech.
En normal verdéngende Mënsch, eng normal 
verdéngend Famill ka sech kaum nach en Ee-
genheem hei zu Lëtzebuerg leeschten. An dat 
ass dramatesch! Well grad zu Lëtzebuerg 
gehéiere jo awer déi véier Maueren och zu  eiser 
Kultur an u sech net nëmmen zu eiser  Kultur 
vum „Hunn“, mä och zu eiser Kultur vum 
„Sinn“. Et muss also u ganz ville Riedercher ge-
dréit ginn. Fir d‘Éischt musse mer eist Ugebuet 
erhéijen a virun allem och méi séier bauen.
Mir begréissen, datt dës Regierung weider 
Moossnamen annoncéiert huet. Dobäi fanne 
sech gutt an och manner gutt Iddien am Koali-
tiounsofkommes. Ech kann net op all Detail 
agoen. Mir hu ganz vill an eisem Wahlpro-
gramm stoen. Ech wäert deen awer elo sécher-
lech net hei virliesen.
Mir begréissen, datt nieft de bestoenden 
 Akteuren, dem Fonds du logement, der 
 SNHBM, och d‘Gemenge méi Verantwortung 
sollen iwwerhuelen, och datt si an deem Sënn 
sollen iwwer eng Cellule vum Ministère Be-
rodungshëllef kréien. Eppes Äänleches hate mir 
och an eisem Wahlprogramm virgeschloen.
Am Allgemenge soll méi Logement locatif ge-
schafe ginn. Och domadder si mer als CSV 
averstanen. Allerdéngs musse mer gläichzäiteg 
de jonke Familljen, déi en Eegenheem wëlle 
kafen, och Ënnerstëtzung bidden. Mir brau-
chen u sech e gudde Mix tëschent Locatif a 
Vente.
Iwwert de Pacte Logement sollen d‘Gemengen 
an deem Sënn verstäerkt ënnerstëtzt ginn. Och 
dat begréisse mer. Mir wëssen elo do nach 
keng Detailer. Mir sinn da gespaant, wann déi 
kommen.
Weider wëlle mir als CSV, an Dir och, weider 
Forme vu Logementer fërderen. Do ware mer 
als CSV souguer méi wäit gaangen. Mir hate 
gefrot, fir eng gesetzlech Basis ze kréie fir 
d‘Wunngemeinschaften.
Dann daucht awer Äre Koalitionsaccord erëm 
plazeweis an de vagen Niwwel an. Onkloer ass 
zum Beispill: Wéi soll déi méi dicht Bauweis am 
Aménagement communal erreecht ginn?
D‘Méiglechkeet, fir d‘Statsgarantie eropzeset-
zen, soll analyséiert ginn. Ech mengen, den Här 
Statsminister sot gëschter, se géif eropgesat 
ginn. Dat heescht, ech denken, d‘Analys ass 
scho gemaach?
Wat heescht « location temporaire (veuillez 
lire : location temporaire de terrains) à bâtir en 
friche » ? Déi soll analyséiert ginn. D‘Opportu-
nitéit, fir de bëllegen Akt beim Kaf vun enger 
Éischtwunneng eropzesetzen, soll analyséiert 
ginn. An esou weider.
Da vläicht just ee Wuert zur Ëmännerung vun 
der Grondsteier, fir géint d’Spekulatioun virze-
goen. Ech wonnere mech, datt d‘DP elo mat 
dëser, ech nennen et awer „Spekulatiounstax“, 
averstanen ass. Ech ka mech do nach un Table-
ronden erënneren, wou gesot ginn ass, mat 
enger DP kéim dat op kee Fall a Fro.
Als CSV hu mer ëmmer gesot, datt mer esou 
eng national Tax, fir géint d’Spekulatioun virze-
goen, bräichten. Allerdéngs hätte mer och 
 gären Ausname gehat fir Flächen, déi d‘Eltere 
fir hir Kanner hunn, oder och fir d‘Flächen, déi 
an der Landwirtschaft sinn. Dës Ausname gesi 
mer elo hei net. Vläicht kommen déi nach. Mir 
wäerten dat jiddefalls am A behalen.
An dann nach kuerz zum Virkafsrecht. Datt e 
Stat e Virkafsrecht brauch, fir virunzekommen, 
dat ass fir eis evident. Mä wat heescht: „De 
System soll vereinfacht ginn a falls noutwendeg 
adaptéiert ginn“? Wat heescht „falls noutwen-
deg“? Wéini ass dat?
Als CSV ass et fir eis wichteg, datt dat Vir-
kafsrecht just fir déi Terrainen zielt, déi tatsäch-
lech gebraucht ginn, an net ëmmer fir déi ganz 
Parzellen, an dat och net nëmmen am Beräich 
vum Logement.
Am Accord steet dann och vill iwwert déi be-
stoend Projet-d‘enverguren, wéi d‘„Wunne mat 
der Wooltz“. Ech wëll do just nach eng Kéier 
drun erënneren: Dat hat de Marco Schank scho 
lancéiert. Et steet awer elo hei näischt dran 
iwwert d‘Erweiderung vun de PAGen, wann 
d‘PAGen ëmgeännert ginn. Mir soen, datt mer 
u sech awer méi Terraine brauchen, fir d‘Pro-
blemer an de Grëff ze kréien.

Mir bedaueren och, datt d‘Regierung d‘Plus- 
value-Steier beim Verkaf vun Terrainen an 
 Haiser erëm op 20 % eropsetzt an datt do 
 eisen Amendement, deen de Gilles Roth 
gëschter abruecht huet an der Finanzkommis-
sioun, vu Rout-blo-gréng refuséiert ginn ass. 
Dat ass dat falscht Zeechen, wann een Terraine 
brauch.
An ech wëll och just drun erënneren: Et gi be-
stëmmt Leit, déi vläicht scho virun zwee Joer 
wollten Terraine verkafen. Mä mat eisen éiwege 
Prozeduren hunn déi déi Terraine wahrschein-
lech elo nach net verkaaft. Déi Leit ginn awer 
elo direkt bestrooft.
(Interruptions)
Mir wäerten op jidde Fall …
Ma viabiliséiert si se net onbedéngt innerhalb 
vun zwee Joer!
Mir wäerten op jidde Fall als Oppositioun dëse 
ganz wichtegen Dossier am A behalen a beson-
nesch hei konstruktiv kritesch un neie Léisungs-
virschléi matschaffen.
Här President, de Statsminister huet gëschter 
och nach eemol plakativ gesot, datt Lëtzebuerg 
géif am Stau stoen. Ech kann dat u sech all Dag 
bestätegen. Ech hunn och haut erëm eng Kéier 
annerhallef Stonn gebraucht, fir heihinnerze-
kommen.
De Problem vun der Mobilitéit léist een awer 
net iwwert d‘Gratuitéit vum ëffentlechen Trans-
port. Mä de Premier ass frou, datt elo déi ganz 
Welt iwwer eis schwätzt. Soulaang den ëffent-
lechen Transport keng reell Alternativ fir d‘Leit 
ass, wäerte si sech an de Stau stellen. An do 
wäerten eis keng kuerzfristeg international 
 Medienoptrëtter weiderbréngen.
An nach eppes ass kloer: Mat deem Wuesstum, 
dee mer brauchen, fir dëse Schéiwiederpak 
 iergendwéi géigenzefinanzéieren, wäerte mer 
dëse Stau och an nächster Zäit sécher net 
Meeschter ginn. Mir mussen den ëffentlechen 
Transport méi attraktiv maachen. All 40. Zuch 
fält aus. Dat ass dramatesch vill!
Gëschter - de Marco, erëm eng Kéier e gutt 
Beispill -, mir hate Fraktiounssëtzung, ech 
mengen, en ass um zwielef Auer ukomm, well 
e stoung op der Gare an et ass keen Zuch 
komm. Verspéidunge sinn u sech normal. Hei 
musse mer dru schaffen an hei hunn déi Leit, 
déi um ëffentlechen Transport schaffen, defini-
tiv keng Schold.
De Reseau gëtt elo ausgebaut. Dat ass gutt! Et 
geet awer u sech nach net duer! Mir haten 
zum Beispill gesot, mir missten d‘Stater Gare 
nach zousätzlech entlaaschte mat engem 
 Bypass. Den Ausbau vun der Nordstreck war fir 
eis eng Prioritéit. Mir begréissen och den Aus-
bau vun de Park & Riden, grad wéi d‘Promo-
tioun vum Vëlo an och den Ausbau vum Tram. 
De Ruffbussystem gëtt analyséiert. Hie gëtt elo 
schonn zwee Joer laang analyséiert. Dee soll 
endlech kommen! Och d‘Elektromobilitéit soll 
verstäerkt ënnerstëtzt ginn. Och dat begréisse 
mer.
Awer den Ausbau vum ëffentlechen Transport 
eleng geet nach net duer. Mir mussen och 
verstäerkt an de Stroossebau investéieren, wéi 
zum Beispill an den Ausbau vun den Autobun-
nen op zweemol dräi Spuren, wéi mer dat ge-
frot hunn.
Ech kommen awer nach eemol zréck op d‘Gra-
tuitéit. Et ass net d‘Léisung fir eise Mobili-
téitsproblem, an awer gëtt et gemaach. Da 
kann ee sech awer emol d‘Fro stellen: Wer soll 
das bezahlen?
Wien et bestallt huet, wësse mer: d‘Regierung! 
An ech hoffen, datt net herno d‘Gemengen - 
ënner anerem och d‘Gemengen - hei musse 
matbezuelen.
Fir een Deel géigenzefinanzéieren, reduzéiert 
d‘Regierung elo d‘Kilometerpauschal. 
(Interruption par M. François Bausch)
Dat heescht, …
Här Bausch, loosst mech ausschwätzen!
Si reduzéieren d‘Kilometerpauschal …

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Dat ass net richteg! Liest 
emol, wat am Koalitiounsofkommes steet! Dat 
steet net do.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech liesen 
et, a loosst mech einfach ausschwätzen!
(Interruption par M. François Bausch)
Lauschtert einfach!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bausch!
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 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
och schonn heiansdo geléiert, et muss ee 
lauschteren an dann …

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Jo, mä wësst Der, Ma-
damm Hansen, ech lauschteren Iech elo 
schonn eng ganz Woch no an Dir zitéiert et 
schonn eng ganz Woch falsch!

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, 
wannechgelift, si reduzéieren d‘Kilometer-
pauschal, soen ech dann, a si wëssen nach net 
esou richteg firwat.
(Interruption par M. François Bausch)
Well déi gréng soen: „Et ass net, fir de gratis 
ëffentlechen Transport ze finanzéieren.“
(Interruption)
Vu rouder Säit héiere mer genau de 
Géigendeel. An den Här Gramegna hat op RTL 
gesot: „Et ass esou eppes an der Mëtt.“

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- An dësem 

Fall mengen ech awer, datt déi rout Säit recht 
huet, well wann ech et awer do am Koalitiouns-
accord liesen, da steet dat beieneen. A wann 
dat beieneesteet, da wäert dat jo, soen ech  
elo einfach, net sinn, fir d‘Tamponssteier herno 
ze finanzéieren, mä dann ass et, fir dat hei  
ze  finanzéieren. Et ass och egal: Se gëtt age-
fouert!
An dat ass net de Wee. Well wien treffe mer hei 
un éischter Stell? De ländleche Raum! Leit mat 
Kanner, déi flexibel musse sinn! A mir begréis-
sen och - an ech si jo och éierlech, ech hunn de 
Koalitiounsaccord gelies -, datt Ausnamen 
drasti fir Leit, déi op Schichte schaffen. Mä wat 
ass mat deenen aneren?

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Et steet „entre autre“ 
do, Madamm Hansen, fir déi Leit.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ma ech si 
jo frou, wann Der elo schonn annoncéiert, datt 
Der dat ännert.
(Brouhaha général)
Sou, Här President, misst net eng Kéier …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sidd net méi 
an der Regierung, Här President. Ma neen, et 
ass dach wouer!

 M. Fernand Etgen, Président.- Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech bieden Iech, zu 
deenen normale Gepflogenheeten zréckzekom-
men. An dat beinhalt, datt een deen aneren 
ausschwätze léisst an datt mer keng Zwige-
spréicher féieren. Madamm Hansen, Dir, an Dir 
eleng hutt d‘Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President.
(Interruption)
Sou! Ech hunn also gesot, dat wär net de Wee. 
An ech géif Iech einfach eng Kéier opfuer deren, 
alleguer eemol eng Woch an de ländleche 
Raum wunnen ze goen ouni Auto.
Also, mir sinn dergéint, de Leit op där enger 
Säit eng Gratuitéit op eppes ze ginn, wat net 
funktionéiert. Dës Leit am ländleche Raum, 
virun allem déi, déi ginn u sech dräimol be-
strooft: Si profitéieren net vun der Gratuitéit, se 
kréien d‘Kilometerpauschal gekierzt a si mussen 
herno och nach iergendwann eng Kéier extra 
op der Pompel berappen.
Här President, dann zur Bildung, déi jo, wéi 
Der vläicht wësst, zu menge Liiblingstheme 
gehéiert. D‘Madamm Loschetter (veuillez lire : 
D‘Madamm Lorsché) hat mech scho virun 
enger hallwer Stonn opgefuerdert: „Ah neen, 
neen, iwwert d‘Landwirtschaft“ sollt ech 
schwätzen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Oh, Ma-
damm Hansen!
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Den Här 
Minister Meisch huet et an de leschte fënnef 
Joer fäerdegbruecht, fir hei fir vill Chaos an On-
zefriddenheet ze suergen.

 Une voix.- Richteg!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An dat 

duerch eng Abberzuel vu Reformen, déi net bis 
zum Schluss duerchduecht waren a bei deenen 
een net op d‘Leit gelauschtert huet. Hien huet 
an de leschte fënnef Joer genau dat gemaach, 
wat hie wollt. D’Educatiounspolitik war u sech 

nach ni esou parteipolitesch gepräägt wéi an 
där leschter Regierung.
De Minister huet alles duerchgeboxt, wat e 
wollt. An elo, wou en alles huet, wat en 
duerch geboxt huet, wëllt en op eemol Rou 
hunn an hie wëllt mat de Leit schwätzen: Hie 
wëllt e Bildungsdësch hunn. Dat ass jo awer 
wierklech Moschter beim Dessert zerwéiert. Mä 
trotz deem, grad an der Educatiounspolitik ass 
de Matenee wichteg, mä net nëmmen do. Hei 
ass awer vill Parzeläin zerbrach ginn a villes 
muss gefléckt ginn. An ech hoffen, datt mer 
dat erëm hikréien.
Als CSV läit eis op jidde Fall d‘Educatioun nach 
wie vor staark um Häerz. Et sinn nach vill De-
fien do. A mir wäerten déi puer annoncéiert 
Ännerungen am Sënn vun der Chancëgerech-
tegkeet fir all Schüler, am Sënn vun enger bes-
serer Zukunft, am Sënn vun enger Educatioun, 
déi virbereet op d‘Zukunft, am Sënn vun enger 
attraktiver Beruffsausbildung ganz genau sui-
véieren. An all Kéiers wäerte mer eis mellen, 
wann dat an déi falsch Richtung geet.
An dat ass zum Beispill beim sozioekonome-
schen Hannergrond de Fall, deen hei zu Lëtze-
buerg vill méi wéi an anere Länner d‘Chance 
op e schouleschen Erfolleg beaflosst. Dëse ganz 
grousse Problem gëtt net ugepaakt. Ech fannen 
näischt an deenen 246 Säiten. Mir schéngen 
eis weiderhi mat den Etüden zefriddenze-
stellen, déi dat bestätegen. Mä Konsequenzen 
zéie mer keng. Ech sinn duerfir gespaant op de 
Bildungsbericht, dee jo leider och net konnt 
virun de Wahle publizéiert ginn.
A vun der Schoul ass et dann och net méi wäit 
bis bei d‘Kannerbetreiung. Hei ass d‘Qualitéit 
den A an den O an och hei muss déi Qualitéit 
och anstänneg kënne kontrolléiert ginn.
Nieft der gratis Kannerbetreiung (veuillez lire : 
an de Crèchen) kënnt elo och d‘Gratuitéit vun 
der Kannerbetreiung an de Maison-relaisen. 
Mir wären hei e bësse méi virsiichteg 
gewiescht. Mir wollte fir d‘Éischt emol eng 
flächendeckend Kannerbetreiung ubidden an 
ausbauen. Zweetens hätte mer dann eng gratis 
Hausaufgabenhëllef gemaach. Dat wär zilorien-
téiert Politik gewiescht, hätt deene Kanner ge-
hollef, déi definitiv Hëllef gebraucht hätten. An 
dann no an no, wann de Budget et erlaabt 
hätt, hätte mer d‘Kannerbetreiung och gratis 
gemaach an der Grondschoul.
Hei stelle sech op jidde Fall elo eng Rei Froe bei 
dëser Annonce vun der Regierung: Wat heescht 
„gratis“ genau? Fir wéi vill Stonne gëtt eng 
 sozial Selektivitéit gemaach? Wéi maacht Der et, 
fir eng flächendeckend Offer ze kréien? Wëllt 
Der hei nieft de Strukture vun de Gemengen 
erëm virun allem op déi privat Strukture setzen? 
Wat kascht dës Mesure d‘Gemengen? Wéi gi si 
entschiedegt? An esou weider.
Dir Dammen an Dir Hären, wann ee vu Kanner 
schwätzt, schwätzt een och vu Famill, an d‘Fa-
mill steet fir eis ëmmer am Mëttelpunkt. Na-
tierlech ginn et hei och eng Partie sympathesch 
Annoncen, zum Beispill, wat d‘Recht op en 
„temps partiel pour raisons familiales“ ugeet. 
Mir sinn hei emol gespaant op d‘Diskussiou-
nen.
De Congé parental soll evaluéiert ginn an dis-
kutéiert ginn. Dat ass och gutt. Mir hoffe just, 
datt hei déi Amendementer, déi d‘Madamm 
Hetto beim leschte Gesetzesprojet erabruecht 
hat, déi dunn anscheinend ze spéit erakomm 
waren, datt déi dann dës Kéier mat an d‘Dis-
kussioun erafléissen. Dat géife mer natierlech 
begréissen a mir géifen do och gäre matdisku-
téieren.
Fir eis als CSV ass et awer nach wie vor och 
wichteg, datt déi Elteren, déi bewosst doheem 
bleiwen, och eng Ënnerstëtzung kréien.
D‘Kanner sinn d‘Zukunft vun engem Land, mä 
eis eeler Matbierger sinn d‘Memoire vun eiser 
Gesellschaft. An och si sinn eis wichteg a mir 
bedaueren, datt si net ëmmer dee Stellewäert 
kréien, dee si verdéngen. Fir eis als CSV ass op 
alle Fall kloer: D‘Seniorepolitik zu Lëtzebuerg 
verdéngt nach méi en héije Stellewäert.
Fir et op de Punkt ze bréngen: Mir brauche 
ganz einfach genuch a bezuelbar dezentral 
Strukture fir all eis Matbierger an hei muss 
 virausschauend geplangt ginn. Et steet ee gud-
den Deel am Koalitiounsaccord. Och dat 
wäerte mer am A behalen.
D‘Santé - ee weidere wichtege Beräich, deen 
eis um Häerz läit. Wann eng Regierung eng 
Pressekonferenz mécht, fir eenzel Mesurë vum 
Koalitiounsaccord virzestellen, da stellt se jo dat 
Wichtegst vir. An eisen Ae misst dat zumindest 
esou sinn. Dat wär emol logesch.
Abee, am Secteur vun der Gesondheet ass 
 dëser Regierung deemno virun allem d‘Legali-
séierung vum Cannabis wichteg. Mä do ass 
nun definitiv net de Problem bei eis am Ge-
sondheetswiesen. Déi wierklech Urgence an 
 eisem Gesondheetswiesen ass grad déi vun der 
Urgence.

Op bal all eise Wahlversammlungen an der 
Wahlcampagne si mer op d‘Gesondheetswie-
sen ugeschwat ginn, op déi feelend Better an 
de Klinicken, op déi onméiglech Waardezäiten, 
fir e Rendezvous fir eng IRM ze kréien, op 
d‘Waardezäiten, fir e Resultat vun enger IRM ze 
kréien, op d‘Waardezäiten, fir e Resultat vu soss 
enger Analys ze kréien, op d‘Organisatioun vun 
den Déngschter, d‘Versuergung vum ländleche 
Raum an esou weider. Mä et huet awer defini-
tiv keen eis eppes iwwert d‘Legaliséierung vum 
Cannabis gefrot. Dat ass fir eis evident net on-
bedéngt d‘Prioritéit.
Mir mussen eise komplette System optimiséie-
ren a verbesseren. A mir brauche méi wéi just e 
Spidolsplang, mir brauchen e globale Ge-
sondheetsplang mat engem kohärente Kon-
zept, an dat vun der Präventioun iwwert déi 
medezinnesch Basisversuergung, de Spidols-
plang, d‘ambulant Versuergung bis hin zur ge-
riatrescher Versuergung.
Genuch Dokteren a genuch Personal an de Ge-
sondheetsberuffer sinn ee weideren Challenge. 
A grad am Kader vum demografesche 
Wuesstum  muss dëse Gesondheetsplang och 
eiser wuessender Bevëlkerung Rechnung 
droen. Eenzel Punkten heivunner sinn am Koa-
litiounsaccord dran. Mä wéi bei ville Politik-
beräicher ass dee richtegen Zesummenhang 
net ëmmer direkt erkennbar.
Mir begréissen all d‘Efforten, déi am Beräich 
vun der Digitaliséierung gemaach ginn, wéi 
eSanté an den elektronesche Patientendossier. 
Averstane si mer och mat der Léisung fir den 
Tiers payant. Hei huet d‘LSAP e bësse Waasser 
an hire Wäi misse schëdden, mä si hat dat 
 virausschauend jo och net als rout Linn defi-
néiert. Den Tiers payant gëtt erweidert. Dat 
stoung esou och an eisem Wahlprogramm. A 
wéi eng Richtung e soll erweidert ginn, steet 
net am Koalitiounsaccord, mä an eisem 
 Wahlprogramm. Dir kënnt Iech also gären ins-
piréieren.
Dann awer zréck zum Cannabis, dem wich-
tegste Santéspunkt aus Siicht vun der Re-
gierung. Wat de Cannabis fir medezinnesch 
Zwecker ugeet, gëtt et ee ganz klore Jo vun der 
CSV. D‘Gesetz ass gestëmmt. De Cannabis 
huet - an ech hunn definitiv a menger beruff-
lecher Carrière scho vill iwwert de Cannabis ge-
léiert - zwee Haaptwierkstoffer: den THC, Tetra-
hydrocannabinol, ee psychoaktive Wierkstoff. 
Et ass u sech deen, deen een och hëlt, fir eng 
ze dämpen. Et ass awer och deen, deen och fir 
medezinnesch Zwecker gutt ass. An den CBD, 
de Cannabidiol, deen ass net psychoaktiv, kann 
awer och fir medezinnesch Zwecker genotzt 
ginn.
An u sech fannen ech et traureg, datt d‘Regie-
rung et net fäerdegbruecht huet respektiv net 
interesséiert ass, fir de Produzenten, de Pio-
néier, déi mer hei zu Lëtzebuerg bei der Hanf-
produktioun hunn, wou een de Wierkstoff CBD 
kann extrahéieren, e richteg legale Kader ze 
schafen. Deen importéiere mer elo. Dat ass 
wahrscheinlech méi einfach. An dee CBD ass 
wahrscheinlech och manner mediewirksam wéi 
de rekreative Cannabis.
Dann awer zum rekreative Cannabis. Wéi deen 
elo mam allgemengen Zil vun deem Kapitel 
Santé «promotion des modes de vie sains» ze 
verbannen ass, dat ass mer nach e bësse schleier-
haft. Mä egal wéi stinn hei nach vill Froen op.
Ass et nëmmen depenaliséieren? Oder ass et 
allgemeng legaliséieren? Wéi gëtt d‘Produk-
tioun geregelt? Wie kritt Lizenzen, fir ze pro-
duzéieren? Vläicht ass et jo eng gutt Alternativ 
fir eis Landwirtschaft. A wéi ass et mat der Be-
grenzung vum Kaf, dem Besëtz an der 
Consommatioun just fir d‘Residenten? Ass dat 
wierklech esou machbar, schonns eleng wéinst 
eise ville Frontalieren, déi mer hunn?
Wéi gëtt et op der Schaff geregelt? Ech kann 
Iech just soen, datt d‘ITM zu mir gesot huet, 
datt, wann ech als Schouldirekter weess, datt e 
Schüler bedämpt an de Bësch schaffe geet, an 
et geschitt dann eng, dann hänken ech.
Datselwecht …
(Interruptions)
Majo, d’selwecht! Majo, ech kann och elo 
iwwert den Alkohol schwätzen. Dir maacht e 
Plang, Dir maacht ee Plang géint den Alkohol.
(Hilarité)
Ech wëll just soen: Dir musst oppassen, de Pa-
tron misst dat dann och am Noutfall vläicht 
kënnen eng Kéier kontrolléieren.
Souwéi d‘Regierung dës Annonce gemaach 
hat, krut ech direkt eng SMS vun engem jonke 
Meedchen, do stoung dran: „Gëtt de Cannabis 
legaliséiert?“ Ech ka soen, do si bei mir zimlech 
vill rout Luuchten ugaangen! „Merde“, hunn 
ech geduecht. Jo, ech hu geduecht: „Merde 
alors, wat kënnt elo?“
An dunn hunn ech gesot: „Jo, mä dat geet 
awer nëmmen …, da musst de 18 Joer hunn an 

dat kritt een net iwwerall ze kafen.“ An esou 
weider. D‘Äntwert, déi ech du kritt hunn, huet 
mech zwar op den éischte Bléck u sech e bësse 
berouegt, well et war dunn: „Jo, hunn déi se 
dann nach all?! Da kommen ech jo elo nach vill 
méi einfach drun, wann ech gären eppes hätt.“
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Dat soen ech elo net.
(Hilarité)
„Da brauch ech elo jo just nach een ze fannen, 
deen 18 Joer huet.“
Sou, op den zweete Bléck huet dat Ganzt mech 
awer definitiv net berouegt, well an de Schou-
len ass zimlech direkt de Message ukomm: „Dir 
däerft elo alleguerten dämpen, legal.“
D‘Antenne vun de jonke Leit si ganz sensibel 
heidrop an duerfir soen ech dat wierklech hei. 
An ech soen dat och, well ech weess, wat 
 geschéie kann, wann een ze vill Cannabis hëlt, 
net aus eegener Erfahrung, mä well ech vill 
 Jugendlecher kennegeléiert hunn, a leider ken-
negeléiert hunn, déi richteg Problemer do-
madder haten, vill Échecs scolaires duerch de 
Cannabis.
Also, passt wannechgelift op, datt dee Message 
net eriwwerkënnt: „Dat do ass eng banal 
Saach“! Also, de Cannabis net banaliséieren, 
passt op de Message op, deen Der de Jugend-
leche gitt!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou, Dir 

Dammen an Dir Hären, vun dëser Verantwor-
tungsfro fir jonk Leit zu enger …
(Interruption)
Och wann de Cannabis just däerf vun deenen 
iwwer 18 Joer kaaft ginn, da gëtt et awer ee 
Message, an dee Message lauschtere jo net 
nëmmen déi vun 18, mä d‘Gehir fonctionnéiert 
och schonn ënner 18. Dat heescht, déi kréien 
och e Message mat.
(Interruptions)
Elo vun dëser Verantwortungsfro fir eis jonk Leit 
zu enger anerer Verantwortungsfro, enger 
komplett anerer Verantwortungsfro …
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen, loosst Iech net méi beiren! Fuert der-
duerch!
(Hilarité générale et interruptions)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, fir 
déijéineg, déi et nach net matkritt hunn: Mir 
sinn elo bei der Fleegeversécherung. An hei 
sinn - et ass ze vill eescht, fir Dommheeten 
 domadder ze maachen -, hei sinn um Bockel 
vun de Leit Spuermesuren duerchgezu ginn, 
um Bockel vun den eelere Leit. An no laangem 
Hin an Hier ass du probéiert ginn, dëse Feeler 
duerch eng nei Gesetzesännerung ze be-
hiewen. Dëse Regierungsprogramm gesäit elo 
Evaluatioune vir, an dës wäerte mer ganz 
 genau suivéieren. Definitiv schéngt et hei jo 
néierens u Suen ze feelen! Dann, wannech-
gelift, och net an dësem Beräich! Mir dierfen 
net hei bei eise Fleegefäll spueren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ee 
weidere Fleegefall vun eisem Land ass leider 
Gottes och eis Landesplanung. Ganzer zwou an 
eng hallef Säite ginn hir am Koalitiounsaccord 
zougemooss. 
Ambitioun … - ech wollt elo dem Här Statsmi-
nister, …
Ambitioun, Dir Dammen an Dir Häre vun der 
Regierung, … Ah, ech hat Iech verluer! Ambi-
tioun, Här Statsminister, gesäit an deem Fall 
anescht aus. Et steet bal méi an deem ganze 
Koalitiounsaccord iwwert de Cannabis dra wéi 
iwwert d‘Landesplanung. D‘Regierung schéngt 
hei hir Prioritéiten ze setzen. Dobäi ass 
d‘Landesplanung virum Hannergrond vum 
 rasanten demografesche Wuesstum ee vun 
deene wichtegste Politikberäicher iwwerhaapt. 
Sou sollen d‘Plan-sectoriellen endlech esou 
séier wéi méiglech ëmgesat ginn. Ben, genau 
datselwecht stoung viru fënnef Joer dran!
D‘Landesplanung ass a bleift dat absolutt Kär-
stéck vun eiser Entwécklung. Den Numm seet 
et jo schonns. Hei mussen elo definitiv déi néi-
deg Moyenen zur Verfügung gestallt ginn. An 
ob sech do eppes ännert, dat steet wahrschein-
lech an de Stären. Op jidde Fall an dësem 
 Accord fanne mer net direkt eng Äntwert do-
rop.
Gutt fanne mer awer allemol, datt soll méi 
dezentraliséiert ginn, well eng vun de Grondid-
die vun eiser Landesplanung ass jo déi dezen-
traliséiert Konzentratioun. An ee Musterbeispill 
hei ass d‘Nordstad, déi lues a lues och konkret 
Formen unhëlt. D‘Nordstad soll sech weider-
ent wéckelen, an hoffentlech kritt se an dëser 
Legislaturperiod méi Ënnerstëtzung wéi an där 
leschter.
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Mä eist Land besteet net just aus zentrale 
 Polen, mä och aus liewege Regiounen. An hei 
gëtt et nach ëmmer kee Wuert zu deene Re-
giounen, déi sech aus landesplanerescher Siicht 
net sollen entwéckelen.
Als CSV soe mer kloer, an dat steet och an 
 eisem Wahlprogramm, datt dës Gemengen, 
well si déi gréng Long sollen duerstelle fir den 
urbane Raum, solle finanziell entschiedegt ginn 
an net wéi bei dëser Gemengefinanzreform 
trotzdeem bestrooft ginn. En intakte ländleche 
Raum gëtt et net zum Nulltariff!
D‘Gemengefinanzreform ass iwwregens e gutt 
Stéchwuert: Si soll elo evaluéiert ginn. Ech ginn 
emol dovunner aus, datt Der selwer gemierkt 
hutt, datt se awer net esou gutt war. An do 
hoffe mer dann elo, datt déi nei Ministesch méi 
eng sozial Oder huet wéi hire Virgänger, am 
Sënn vum ländleche Raum.
(Interruption par M. Dan Kersch)
Mir brauchen hei eng direkt Upassung am 
Sënn vun der Chancëgerechtegkeet fir all 
Bierger hei am Land.
Här President, ech kommen zu engem weidere 
Punkt, deen, wie wonnert et, och mam Wirt-
schaftswuesstum zesummenhänkt, an zwar 
mat den negativen Auswierkunge vun dësem 
Wuesstum. Ech schwätze selbstverständlech 
vum Klimawandel, deen effektiv - an de Pre-
mier huet recht - eng vun de groussen Eraus-
fuerderunge vun eiser Zäit ass, och wa mer dat 
vläicht heiansdo verdrängen.
Mä grad an de Beräicher nohalteg Entwéck-
lung, Klima- an Naturschutz an och am Volet 
Energiepolitik ass de Koalitiounsaccord zu 
groussen Deeler och deckungsgläich mat eisem 
Wahlprogramm. Dat begréisse mer.
Ee vun dësen deckungsgläiche Punkten ass 
zum Beispill d‘Kreeslafwirtschaft. Dir fannt an 
eisem Wahlprogramm vill Detailer, u sech nach 
méi wéi am Koalitiounsaccord. Vläicht kënnt 
Der Iech och inspiréieren. Fir eis ass dat op 
jidde Fall eng Prioritéit.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Da soll och 

den Undeel vun erneierbaren Energië staark 
zouhuelen. An deem Kontext mussen elo déi 
gesetzlech Bestëmmungen a Bäihëllefen op de 
Leescht geholl ginn. Och do kucke mer, wat 
kënnt. Et ass wichteg, datt mer an deem 
Beräich virukommen.
Et stinn awer och nach relativ onpräzis Saachen 
dodran. De Koalitiounsaccord schreift, datt 
zum Beispill alles soll „en œuvre“ gesat ginn, fir 
d‘Klimaziler ze erreechen. Wat elo „alles“ ass, 
dat wësse mer nach net genau. Do waarde mer 
dann op Detailer, wa se da kommen.
Et gëtt en neit Klimagesetz geschaaft. De 
 Klimapakt - iwwregens ass och dat eng Iddi 
vum Marco Schank - gëtt nach ausgebaut. 
 Alles dat fënnt eisen Accord.
A wourobber mer nach méi gespaant waarden, 
Här President, ass, wat dann elo a puncto  Pompel 
an Tanktourismus soll geschéien. Ech menge jo ...
(Interruptions)
Här President, ech mengen, d‘Regierung ame-
séiert sech relativ gutt iwwert den Tanktouris-
mus.

 Une voix.- Dat do ass Fuesent.
 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 

et des Travaux publics.- Et huet awer elo keen 
Iech gestéiert beim Schwätzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also ech hu 
virdru gesot: „Respekt virun der Chamber“, 
hätt den Här Premier gëschter a senger Ried 
gesot.

 Une voix.- Jo.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Da fannen 

ech och Respekt virun der Chamber, datt ee 
sech net onbedéngt kranklaacht, wann een 
eng Ried hei hält!

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Brouhaha)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Et ass penibel. Also esou eng Regierung 
hate mer nach net.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Da fannen 
ech, hunn ech gesot, mir sollen eis gutt Ma-
néiere mat an d’Chamber bréngen. An och dat 
gehéiert zu de gudde Manéieren. Ech hunn zu-
mindest ëmmer an der Schoul gemengt, datt 
et zu de gudde Manéiere gehéiert, datt een 
dann am Prinzip zumindest mécht, wéi wann 
ee géif oppassen. Dat maachen och vill Schüler, 
si passen net onbedéngt op, mä et mécht een 
zumindest esou.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mä wann ee 
keng huet, kann ee keng matbréngen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gambia 
ass e bëssen infantil.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech fueren 
also virun. Ech si gespaant, wat dann elo genau 
op der Pompel a Saachen Tanktourismus soll 
geschéien. An ech mengen, do hat den Här 
Turmes schonn e bëssen Angscht viru sengem 
eegene Courage, wéi en elo déi lescht Woch 
gesot huet, et kéim, awer elo nach net direkt, 
an et kéim och net esou vill. Mir wéissten ein-
fach gären, wat kënnt.
An eng weider Ausso, wou mer eis och vill Froe 
stelle respektiv wou näischt drasteet, wou just 
ee Saz drasteet: « (...) réduction rapide et sub-
stantielle de la part du diesel dans le parc auto-
mobile. » Wat heescht dat genau? Ginn elo 
d‘Taxen op Dieselautoe wesentlech gehéicht? 
Ginn d‘Dieselautoe plazeweis verbueden?

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Nee!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech weess 
et net, mä et wär zumindest net schlecht, de 
Leit hei och Kloerheet ze verschafen. Ech 
mengen, deen nächsten Autosfestival steet 
virun der Dier. D‘Leit mussen Decisiounen 
 huelen. Da solle se wëssen, wat do kënnt.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ee weidert 

Element, virun deem ee Respekt muss hunn  
an dat och ënner engem iwwerzunnene 
Wuesstum  leit, dat ass eist Waasser. Duerfir ass 
de Waasserschutz och fir eis immens wichteg. 
An ech géif soen, eis ënnerscheet virun allem 
d’Aart a Weis, wéi mer dës Problematik upaken. 
An ech géif behaapten, datt Der nach méi kéint 
erreechen, wann Der Är Aart a Weis géift änne-
ren.
Wat dann awer eng méi spezifesch gréng 
Handschrëft dréit, dat ass d‘Erausklammen aus 
dem Glyphosat fir Enn 2020. Mä dat ass awer 
och näischt Revolutionäres, well 2022 musse 
mer dat souwisou.
(Interruption)
Méi wichteg an eisen Aen ass: Wéi maache mer 
et? An do waarde mer dann op Léisungen. Wéi 
gesäit d‘Exit-Strategie aus? Déi war schonn an-
noncéiert gi vum leschte Landwirtschaftsminis-
ter. Mir waarden also hei och op Léisunge fir 
d‘Landwirtschaft.
Als CSV begréisse mer dann och, datt d‘Land-
wirtschaft en eegestännege Landwirtschaftsmi-
nistère behalen huet. Mir haten Angscht vir-
drun. Et war och eng Fuerderung vun de 
Baueren. D‘Landwirtschaft ass ee wichtege 
 Secteur vun eiser Ekonomie a soll och als deen 
ugesi ginn.
Zum qualitative Wuesstum gehéiert och d‘Pro-
duktioun vu qualitativ héichwäertege Liewens-
mëttel. An déi nächst Agrarreform steet virun 
der Dier. A mir hoffen, datt et net erëm esou 
laang schleeft wéi déi leschte Kéier. Well wa 
mer dee Rekord nach eemol briechen, da 
kënne mer, mengen ech, eng Etapp iwwer-
sprangen.
Eis Landwirtschaft soll méi villfälteg ginn, Land-
wirtschaft a Konsument solle méi no beienee-
kommen. Hei mussen, mä net nëmmen an der 
Landwirtschaft, iwwerall mussen nach zousätz-
lech Ëmweltefforte gemaach ginn. An och an 
der Landwirtschaft soll d‘Digitaliséierung gefër-
dert ginn. Mat all dëse Punkte si mer als CSV 
averstanen. Si sti bei eis am Wahlprogramm a 
mir kucken, wéi et am Detail ëmgesat gëtt.
20 % vun der landwirtschaftlecher Fläch soll 
2025 biologesch bewirtschaft ginn. Och dat 
ass fir eis an der Rei. Mir wëlle just gäre wëssen, 
wéi mer dohinnerkommen. Dat ass nach net 
kloer.
Net averstane kënne mer dann awer mat ver-
schiddene Punkte sinn, wéi se zumindest am 
Koalitiounsaccord stinn. Ob se elo esou ge-
mengt sinn, wëll ech Iech net ënnerstellen, mä 
se stinn esou do. Et steet zum Beispill op der 
Säit 200: D‘Veraarbechtungs- an d‘Vermaar-
tungsstrukture gi fir biologesch Produkter ge-
fërdert. Dat kann net sinn. Domadder si mer 
net averstanen. Déi musse fir déi regional Pro-
dukter am Allgemenge gefërdert ginn. An op 
deene Punkte wäerte mer Iech am A behalen.
Mir mussen eis gesamt regional Landwirtschaft - 
regional biologesch a regional integréiert - 
 fërderen.
Här President, ee weidere Beräich, deen och e 
rasante Wuesstum am Sënn vun enger ëmmer 
méi grousser Beschleunegung vun de geopoli-
teschen Ëmwälzunge matmécht, ass d‘Europa- 
an d‘Aussepolitik. Net méi spéit wéi virgëscht 
ass jo eréischt de Brexit-Vott am brittesche Par-
lament verréckelt ginn a kee weess elo, wéi et 
genee weidergeet.
Fir eis als bekennend Europapartei bleift jidde-
falls kloer, datt onofhängeg vun der Tragedie 
vum Brexit Europa an d‘Europäesch Unioun eis 
éischt aussepolitesch Prioritéit wäerte sinn an 

deenen nächste fënnef Joer. A mir hoffen, datt 
dat och wäert de Fall fir dës Majoritéit sinn. 
 Europa als aussepolitesch Prioritéit heescht och, 
fir en Europa ze sinn, dat Resultater fir d‘Leit 
liwwert.
Mir sinn der Meenung, datt d‘Kommissioun 
Juncker hei eng gutt Aarbecht geleescht huet, 
an op dësem Wee musse mer weiderfueren.
Festhalen, Här President, wëlle mer och un 
deem 1 % vum RNB fir eis Kooperatiounshëllef. 
Dat gëtt méi dringend gebraucht wéi jeemools 
virdrun. Well wa mer scho vu Wuesstum hei bei 
eis schwätzen, da muss een awer och gesinn, 
datt an aneren Deeler vun eiser Welt den Hon-
ger rasant klëmmt, virun allem och elo zum 
Beispill am Jemen. Dee wëll ech einfach just 
stellvertriedend erauspicken, och well d‘UNO 
net méi spéit wéi gëscht en neien Appell lan-
céiert huet.
Ech kommen awer dann elo erëm zréck op Lët-
zebuerg, zréck bei dëse Koalitiounsaccord. An 
och no der Analys vun de 36 Punkten an  
den zwou Annexe vum Koalitiounsaccord muss 
ech leider soen: Et ass en Zweckofkommes  
fir eng Zweckkoalitioun. Am Fong, an dëse 
Koalitiouns accord weist dat, hat den Här Bodry 
schonn erëm eemol recht: „Et gëtt keen ...“
(Interruption)
Ech mengen awer, wann den Här Bodry dat 
gesot huet, da kann ech dat och zitéieren: „Et 
gëtt kee Gambia-Projet méi“, just nach eng 
Gambia-Regierung - dat hat en net gesot, dat 
soen ech elo - ouni Projet an ouni Visioun. An 
iwwregens steet dës Kéier dat Wuert „projet 
commun“ och net méi am Text dran. 2013 
stoung et nach dran.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, als 
CSV-Fraktioun huele mer - ech widderhuele 
mech - eis Oppositiounsaarbecht, eise Wieler-
optrag ganz eescht a mir wäerten eisen Deel 
dozou bäidroen, datt eist Land zukunftsfit ge-
maach gëtt, dat mat enger konstruktiver a 
 kritescher Oppositiounsaarbecht, fir déi mer 
 alleguer heibannen, déi 21 Deputéiert, stinn.
Fir eng nohalteg Zukunft fir d‘Leit opzebauen, 
brauch een e ganz staarkt Fundament. Ee 
Schéiwiederpak ouni Visioune fir d‘Leit geet do 
net duer.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Mir als Chamber 
schléissen eis der Solidaritéitserklärung fir 
 d’Affer vu Stroossbuerg un a veruerteelen an 
aller Schäerft all Gewalt géint onschëlleg Mën-
schen, ob zu Stroossbuerg oder soss op der 
Welt.
Den Här Bausch hat nach d’Wuert gefrot.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Jo, Här President, 
ech wollt d‘Madamm Hansen virdrun net méi 
ënnerbriechen. Ech wéilt hir awer nach eng 
Kéier soen, éischtens, am Zesummenhang mat 
der Kilometerpauschal oder och, wat se gesot 
huet iwwert de Verbuet vum Diesel an aner 
Saachen: Wa mer an d’Koalitiounsofkommes 
alles drageschriwwen hätten, wat mer net 
wëlle maachen, dann hätt et 5.000 Säiten. An 
donc huet et kee Wäert, Saachen ze zitéieren, 
déi net drastinn. A vill Saache sinn hei zitéiert 
ginn, déi net drastinn. Zum Beispill steet net 
am Koalitiounsofkommes dran, datt mer op der 
Kilometerpauschal „eng Reduktioun“ wëlle 
maachen, et steet „eng Reform“ do.
(Interruption et brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Bausch, fir dee Commentaire. Ech mengen, 
d‘Regierung huet herno nach genuch Zäit, fir 
op déi verschidden Aspekter vun de Riedner 
anzegoen.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Dat ass richteg! Här 
President, ech wollt just froen, …
(Interruptions)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass elo um 
Här Berger!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen, loosst Der eng Fro vum Här Bausch 
zou?

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- ... normalerweis 
wënscht  d‘Oppositioun sech e liewegen 
Echange mat der Regierung, mä dee schéngt 
bei der CSV net gewënscht ze sinn! Merci.

 Mme Octavie Modert (CSV).- E steet net 
am Reglement dran, Här Bausch, wann et 
dorëm geet. Wann de President dat géif 
 kennen, bräichte mer déi Diskussioun net ze 
féieren.

 Une voix.- D’Regierung schéngt nawell 
ganz nervös ze sinn.

(Brouhaha)
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d‘État.- Här President, wann Der erlaabt. Ent-
weder mir wëllen hei en Echange kënnen 
hunn. An ech mengen, wann e Minister freet, 
ob en eng Fro ka stellen, ass dat eng Saach, 
esou wéi den Deputéierten och d‘Recht huet, 
engem Minister eng Fro ze stellen. Mir huelen 
dann eben zur Kenntnis, dass hei verschidde 
Froen net ugeholl ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wësst Der,  
Här Bettel, et gëtt eng Uerdnung hei an der 
Chamber.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Ech wëll net, Här President, zum 
Schluss ..., d’CSV huet eis ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- D’Madamm 
Hansen steet net méi do.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, wa mer elo do soen, et 
hëlt ee keng Froen un an et soll ee bis zum 
Schluss waarden ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech froen d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bettel, mir 
hu gëschter och keng Froe gestallt.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- ... an duerno kréien ech vum Här Mosar 
gesot, dass een net méi dosteet an duerfir keng 
Froe méi gestallt ginn, da soen ech just, dass 
déi Perspektiv, fir en Echange hei an dëser 
Chamber ze hunn, fir déi nächst fënnef Joer 
wäert schwéier sinn, éischtens!

 Une voix.- Da wësst Der et net méi.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also mir wäer-

ten Iech bei Ären Discoursen och Froe stellen, 
dat kann ech Iech awer soen!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Zweetens, Här President, wëll ech Iech 
just soen, dass mer matgedeelt kritt hu vun der 
Madamm Hansen, ...

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, wien huet dann elo hei d‘Wuert? Wien 
huet elo hei wéi eng Riedezäit?

 M. Fernand Etgen, Président.- D‘Ma-
damm Hansen huet d‘Wuert, wann ech gelift!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Nee, mä Här President, mir krute vun 
der Madamm Hansen matgedeelt ...
(Protestations et brouhaha général)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt 
d‘Wuert dach elo net. Wou si mer hei drun?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Ech sinn nach net fäerdeg! Den Här 
President huet mer d‘Wuert ginn, ech sinn 
nach net fäerdeg! D‘Madamm Hansen huet eis 
ugekënnegt, dass bei der CSV zwee oder 
dräi ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kréie mir et 
awer och elo! Parole après ministre !
(Protestations)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- D‘Madamm Hansen huet eis mat-
gedeelt, dass et zwee oder dräi Riedner wieren!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-
nistre, Här President!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech mengen, dass et gerecht ass, wa 
mer dat wëlle respektéieren, wat d’Deputéiert 
hei soen, dass, wann den Deputéierten eng Fro 
stellt oder Saache seet, dass een och kann 
 dorop äntweren.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
An ech wëll verhënneren, dass duerno d’ganz 
Regierung op zéng Riedner soll reagéieren, …

 Une voix.- Konform zum Reglement, net 
esou!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- ... mä dass een dat au cas par cas och 
ka maachen. Ech mengen, dass et am Interêt 
ass vun engem Echange!
(Brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir hunn eng 
Prozedur, Här President!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-
nistre !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Statsminister. Ech mengen, mir 
kommen erëm zum normalen Ordre du jour an 
ech ginn dem Här Berger d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Nee!
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 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après 
 ministre ! Nee, eist Reglement, Här President! 
Parole après ministre !
(Interruptions)
Dir musst mer et ginn!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Awer ganz 
kloer!

 Une voix.- Jo richteg, Parole après ministre.
 Une autre voix.- Voilà!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir musst mer 

et ginn!
(Interruptions)

 M. Roy Reding (ADR).- Hei sinn zwee fréier 
Chamberspresidenten, déi dat bestätegen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wie wëllt 
d‘Wuert?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn et ge-
frot, Här President!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen, wannechgelift.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech verstinn, Dir sidd nach e bëssen nei am 
Amt an Dir waart elo laang net an der 
Chamber , mä an der Regierung. Mä an eisem 
Reglement steet, wann e Minister d‘Wuert 
 ergräift, dann huet all Deputéierten - all Depu-
téierten! - d‘Recht, fir Parole après ministre ze 
froen, an zwar fënnef Minutte laang. Dat 
heescht, wann den Här Statsminister d‘Wuert 
ergräift, kënnen déi 60 Deputéiert duerno 
 Parole après ministre froen! A wann en do-
robber erëm äntwert, hunn déi 60 erëm 
d‘Recht, fir fënnef Minutte Parole après mi-
nistre ze schwätzen. Well an engem Parla-
ment …
(Hilarité et brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- Dann ännere 
mer dat.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Well an engem 
Parlament huet d‘Parlament dat lescht Wuert 
an net eng Regierung!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Duerfir steet dat 

am Reglement dran.
An da wëll ech zum Fong kommen. Mir hunn 
eis eng Prozedur ginn an en Ordre du jour 
ginn. An do hat d‘Regierung gëschter eng 
Deklaratioun gemaach. A souvill wéi ech mech 
kann erënneren, huet keen Deputéierten de 
Statsminister ënnerbrach! An haut ass d‘Wuert 
un den Deputéierten! An dann hätt d‘Regie-
rung op d‘mannst esou vill Respekt ze hunn, fir 
net permanent den Deputéierten hei an 
d‘Wuert ze fale respektiv fir sech d‘Wuert der-
tëschent ze froen, wéi den Här Bausch dat ge-
maach huet, well hie mengt, elo kéint hie 
schonn drop äntweren!
An eisem Programm ass virgesinn, datt d‘Re-
gierung no den Deputéierten, ech mengen, 
120 Minutten - oder vill Zäit - huet, fir kënnen 
drop ze äntweren. Dat ass eis Regel.
Wann den Här Statsminister awer elo mengt, 
hie kéint elo dertëschentschwätzen, dat wier 
gutt fir den Dialog, da maache mer dat!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da maache 
mer dat, jo.
(Interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer da maa-
che mer dat permanent! Da gëtt awer och all 
Minister, dee schwätzt, permanent ënnerbrach, 
wann en Deputéierte sech mellt! Dir hutt de 
Choix: dat eent oder dat anert.
Mir hunn eis gëschter un d‘Spillregele gehalen, 
et huet keen de Statsminister ënnerbrach. Ent-
weder ass dat d‘Regel, oder dat anert. Et ass un 
Iech, ze decidéieren! Mir sinn op jidde Fall fir 
dat Zweet bereet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Gibéryen. Ech mengen, elo geet et hei erëm 
 ziviliséiert zou. An duerfir ginn ech dem Här 
Berger d’Wuert.
(Protestations)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President! 
Här President, moosst Är Wierder!

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- War ech elo net 
ziviliséiert?

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat hat ech 
net gesot, Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt awer 
no mir gesot: „Elo geet et erëm ziviliséiert 
zou“!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo!
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Ech mengen, ech hätt elo d‘Wuert kritt, 
da géif ech dat och elo an Usproch huelen.

 Une voix.- Nee, nee, nee.
 M. Eugène Berger (DP).- Dach!
 M. Fernand Etgen, Président.- Kollee-

ginnen a Kolleegen, den Här Berger huet elo 
d‘Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- An ech géif elo 
domadder ufänken. Ech wier och frou, wa mer 
eis alleguerten erëm géife berouegen, ech 
mengen, fir datt mer och d‘Serenitéit erëm 
hunn hei am Haus, fir déi Debatten ze féieren. 
Effektiv wäerte mer elo dann als Deputéiert hei 
zu der Regierungserklärung Stellung huelen. 
An ech mengen, wéi üüblech wäerte mer dann 
och duerno nach sécherlech kënnen en 
Echange hunn.
„Dës Regierung verschwent keng Zäit mat 
 sterillen Diskussiounen iwwert de Besëtz vun de 
Räichen, mä zitt et vir, d’Aarmut an de Misär 
vun de Benodeelegten ze bekämpfen. Mir si 
realistesch genuch, fir net jiddwerengem dat 
nämlecht Gléck kënnen ze verspriechen, mä 
mir versprieche jiddwerengem méi Gerechteg-
keet, dee vum Ongléck an de Gefore vun eiser 
Zäit menacéiert ass.“
Här President, léif Kolleegen, dat hei ass en 
 Zitat vun 1974. Et ass en Zitat vum Gaston 
Thorn, wéi deen deemools d‘Regierungser-
klärung virgestallt huet. A wat deemools dem 
éischte liberale Premier hei zu Lëtzebuerg wich-
teg war, ass haut dem Premier Xavier Bettel, 
dem éischte liberale Premier, deen en zweet 
Mandat untrëtt, genausou wichteg. Well d’Ge-
rechtegkeet, dat ass dat, wat eng Gesellschaft, 
wat eis all hei am Land zesummenhält. A Ge-
rechtegkeet heescht och, datt jiddwereen hei 
am Land déiselwecht Chancë muss hunn, fir ze 
reusséieren. A genee duerfir ass dës Koalitioun 
gewëllt, fir och déi nächst fënnef Joer keen um 
Rand vun der Strooss stoen ze loossen, mä fir 
jiddwerengem déi beschtméiglech Chancen ze 
ginn, fir sech d‘Zukunft opzebauen.
An dat, Madamm Hansen, ass fir eis déi 
Visioun , déi d‘Koalitioun huet an déi mer och 
wäerten an deene fënnef Joer, déi elo kommen, 
ëmsetzen. An d‘Viraussetzungen duerfir sinn 
och ganz exzellent. Si sinn exzellent, well 
d‘Equipp ronderëm de Statsminister Xavier 
 Bettel op hiren eegene gudde Bilan kann 
opbauen. An an deene leschte fënnef Joer hu 
se d‘Jalone gesat, fir datt mer och kënne  weider 
op deem Wee vun der Gerechtegkeet fueren.
Mir hu schonn an de leschte fënnef Joer - mir 
sinn also net nei hei - an der Koalitioun eng Po-
litik gemaach mat ville Verbesserunge fir d’Fa-
milljen, fir Jonker an Aler, déi sozial méi 
Schwaach. An duerch déi responsabel Budgets-
politik hu mer eis och déi finanziell Basis ge-
schafen, fir och déi nächst fënnef Joer kënne 
mat eiser Politik weiderzefueren.
A wann ech d‘Wahlresultater kucke vum 14. 
Oktober, kann ech feststellen, datt de Wieler 
dëse Bilan an och déi Politik vun der Koalitioun 
bestätegt huet. An ech verheemlechen et net: 
Méi speziell sinn och ech a meng Kolleegen ze-
fridden, datt och d‘DP mat hirer Politik vum 
Wieler bestätegt ginn ass. Dir wësst jo, wat 
 haten d‘Sondagen dëser Koalitioun an och 
menger Partei net alles do schwaarz un 
d‘Mauer gemoolt, vu Schwaarzem virausgesot! 
Mä et ass awer berouegend festzestellen, datt 
Wahlen net mat Sondagen, mä mat konkreter 
Politik an Inhalter gewonne ginn. An ech 
mengen, dat soll eis alleguerten hei, all wéi 
mer hei sinn, eng gutt Lektioun sinn.
Fir eis ass et op alle Fall kloer: De Wieler huet 
d‘DP, huet d‘Koalitioun bestätegt an eis en Op-
trag ginn, fir mat eiser Politik weiderzefueren. 
An dat wäerte mer och maachen!
Dës Koalitioun huet en ambitiéise Projet, dee se 
zesummenhält, deen d‘Visioun ass: dee vun der 
Gerechtegkeet fir jiddwereen an dee vun der 
Nohaltegkeet fir eis Gesellschaft.
An eent ass och sécher: D‘Iddien an d‘Virschléi 
sinn och dëser Koalitioun net ausgaangen. Ech 
mengen, am Géigesaz zu deenen, déi an-
noncéiert hunn, si hätten e klore Plang fir déi 
nächst Joren, hu mir konkret e klore Plang. Mir 
hunn net nëmmen dovunner geschwat, mä 
mir hunn e konkrete Plang, dee mir hei virge-
luecht kruten. De Premier huet e gëschter vir-
geluecht.

 Mme Octavie Modert (CSV).- An eisem 
Plang stoung méi dra wéi an Ärer ganzer Regie-
rungserklärung.

 M. Eugène Berger (DP).- Et si jo ronn 236 
Säiten. Dat ass en absolutte Rekord u sech, net 
nëmme fir Lëtzebuerg, mä an Europa. Mä do 

däerf ee sécher soen, et ass net d‘Säitenzuel, 
déi ausschlaggebend ass vun engem Regie-
rungsprogramm, mä d‘Inhalter. An dat ass och 
hei esou. Hei sinn d‘Inhalter an och d‘Zuel vun 
den Inhalter, déi dës Säite mat Liewe fëllen, 
mengen ech, an hirer Quantitéit, awer virun 
allem an hirer Qualitéit aussergewéinlech am 
Verglach mat fréiere Regierungsprogrammer.
Bon. Wann ech der Madamm Hansen, der 
Spriecherin vun der gréisster Oppositiounspar-
tei, nogelauschtert hunn, dann hunn ech 
eigentlech och vill Zoustëmmung héieren. Ech 
hat se de leschte Samschdeg am „Background“ 
gelauschtert, do hat se gesot, de Pak wier prin-
zipiell gutt. Si huet en dunn nach vläicht net 
komplett kannt. Awer och haut de Moien, 
wann ee gutt nogelauschtert huet, huet een 
awer déi eng oder aner Kéier héieren, datt 
d‘Spriecherin gesot huet, datt awer déi Punk-
ten an der Rei wieren, vläicht och kéinte sou-
guer begréisst ginn.
Op alle Fall, iwwer esou eng Zoustëmmung 
vun der CSV, do freeë mer eis natierlech alle-
guerten. An d‘Haaptbedenke bei der CSV, dat 
schénge jo déi ze sinn, datt verschidde Mesu-
ren aus dem Koalitiounsaccord net chiffréiert 
oder net ze bezuele wieren. Bon, déi Kritik ass 
och net nei. Déi hu mer déi lescht fënnef Joer 
regelméisseg bei all Projet praktesch héieren, 
bei all Budget héieren.
All Joer gouf et Kritik vun der CSV, datt gesot 
ginn ass, d‘Ausgabe wieren ze héich, d‘Previ-
sioune fir de Wirtschaftswuesstum net realis-
tesch, d‘Regierung ze optimistesch, eis Mesu-
ren net ze finanzéieren, mä, dat gesäit ee jo, 
wa mer de Bilan maachen: Mir hunn an der 
leschter Legislaturperiod Joer fir Joer e Budget 
virgeluecht, mat deem mer eis Verspriechen 
aus dem Koalitiounsaccord vun 2013 konnte 
quasi alleguerten ëmsetzen. A Joer fir Joer hat 
sech do d‘Oppositioun geiert. Eis Budgete sinn 
opgaangen a mir konnten all eis Projeten ëm-
setzen, ouni eis Statsfinanzen ze strapazéieren, 
an nach méi eigentlech.
Nieft deene Mesuren, déi mer konnte finan-
zéieren, hu mer et och fäerdegbruecht, Defizi-
ter ofzebauen, a mir hunn och eis Statsschold 
par rapport zum PIB kënne stabiliséieren, res-
pektiv - wann ech déi lescht Zuele kucken, si 
mer bei knapps 21 % - konnte mer et eigent-
lech och nach souguer liicht reduzéieren.
Ech mengen, och all déi Projeten, déi mer 
 gemaach hunn, konnte mer finanzéieren an déi 
sinn och weider finanzéierbar. Well wann ech 
nach eng Kéier nokucken, wat d‘CSV am Wahl-
kampf gesot huet, huet se eigentlech keng vun 
deene Mesuren, déi mer déi lescht Legislatur 
geholl hunn, a Fro gestallt. Dat heescht, datt si 
also eigentlech och keng där Projete wollt 
 réckgängeg maachen an also och dann nach 
nodréiglech dermat d‘accord war, datt se 
 finanzéierbar waren.
Här President, ech mengen e Koalitiouns-
accord, dee spigelt eng Visioun erëm, déi mer 
hunn, wéi mir eis d‘Land a fënnef Joer virstel-
len. A mir hunn déi lescht fënnef Joer derfir ge-
suergt, datt mer och elo de finanzielle Spill-
raum hunn, fir dat ze maachen.
Ech sinn duerfir och ganz zouversiichtlech, an 
ech kucken do och méi speziell op de Finanz-
minister, datt d‘Koalitioun - an eben och de 
 Finanzminister - et och dës Kéier erëm wäert 
fäerdegbréngen, de Koalitiounsaccord op eng 
finanziell responsabel Aart a Weis dann ze reali-
séieren.
Ech mengen iwwregens, och d‘CSV hat an 
 hirem Wahlprogramm eng ganz Rei Punkten 
oder Visiounen - egal, wéi een et da wëllt nen-
nen -, déi och eppes kascht hätten, och net där 
mannster. Ech kéint elo e puer Beispiller zitéie-
ren. Ech mengen, d’Erofsetze vun der Betribs-
steier oder den Ausbau vu ganz ville Stroossen, 
dat hätt och ganz vill kascht. An do hätt een 
also och kënnen da froen: Wivill kaschten all 
déi eenzel Mesuren?
Dann ass och nach gesot ginn, e puermol, dat 
hei wier en „Schéiwiederpak“. Madamm 
 Hansen, ech soen Iech ganz éierlech, dat ass fir 
mech kee Reproche, wann Dir sot, et wier en 
„Schéiwiederpak“.
Ech mengen, et ass eis Flicht an et ass och en 
Zeeche vu Wäitsiicht, wa mer déi gutt Konjunk-
tur notzen. Mir notzen déi gutt Konjunktur, fir 
ze investéieren, amplaz datt mer d‘Suen an 
enger Strëmp iergendwou am Keller ënnert 
d‘Matrass leeën. Mir maache keen „Schlecht-
wiederpak“, mä mir notzen déi gutt Konjunk-
tur, fir an d‘Infrastrukturen ze investéieren, fir 
d’Sozialpolitik nach ze verbesseren, fir de Leit 
einfach d‘Liewe méi einfach ze maachen. A wa 
mer dat maachen, da si mer och gutt 
 gestiwwelt, wann dann emol eng Kéier eng 
Reeschauer sollt kommen.
A fir datt d‘Konjunktur och weider gutt dréint, 
duerfir musse mer och suergen. An do, wou 
mer et an der Hand hunn, wäerte mer dat 
dann och maachen. Wéi maache mer dat? Ma 

andeems mer en ekonomesch favorabelt 
Ëmfeld schafen, andeems mer - dat soen ech 
och hei ganz kloer an däitlech - och op en no-
haltege Wuesstum setzen.
Mir brauche Wuesstum. Wuesstum mécht eis, 
Här President, keng Angscht. Ech mengen, dat 
ass d‘Viraussetzung eigentlech, fir datt et och 
an Zukunft dem Land nach gutt geet, fir datt 
mer och an Zukunft kënne fir Gerechtegkeet 
hei am Land suergen.
Well wa mer Wuesstum hunn, wann et eis gutt 
geet, dann hu mer och déi néideg Moyene fir 
eng gerecht Sozialpolitik. Da kënne mer och 
domadder de soziale Fridden an d’Stabilitéit 
garantéieren. An ech mengen, wa mer an 
d‘Ausland kucken, wësse mer, wéi wäertvoll dat 
ass, wann ee soziale Fridden am Land huet an 
d‘Leit net op d‘Strooss ginn.
Här President, „ambitiéis, gerecht an nohal-
teg“, esou gouf de Regierungsprogramm virge-
stallt. Dobäi steet fir eis zentral an der Mëtt 
d‘Gerechtegkeet.
D‘DP, déi fënnt sech an dësem Programm, an 
dësen Ziler erëm. Ech géif soen, méi wéi erëm 
fanne mer eis do. Mir sinn net nëmmen zefrid-
den, mä ganz zefridden, datt quasi och all 
wichteg Haaptakzenter aus eisem Wahlpro-
gramm hire Wee an den Accord fonnt hunn 
an, wat awer och wichteg ass fir eis, datt mer 
eis kënne wierklech mat deene Grondprinzi-
pien, e bëssen deem Spirit, deen dësen Accord 
patronnéiert, datt mer eis domat als Partei och 
kënne ganz staark identifizéieren.
Wat sinn dat fir Grondprinzipien? Ech mengen, 
dat ass éischtens d‘Striewen no permanenter 
Innovatioun, fir d‘Land besser opzestellen. Dat 
ass eng responsabel Politik, net à court terme, 
mä wou een och kuckt, datt een de Bléck op 
déi zukünfteg Generatiounen och behält. An 
dat ass natierlech och, pragmatesch Weeër 
goen, déi op d‘Suergen, déi konkret Suerge 
vun de Leit aginn, an datt een net an ideolo-
gesch Sakgaasse sech erasteiert.
De Premier huet gëschter eng ganz Rei, ganz 
vill Mesuren aus dem Programm opgezielt. Ech 
wëll se net alleguerten hei nach eng Kéier op-
zielen oder drop agoen. Dir verstitt, datt ech 
éischter aus der Siicht vun der DP, vu menger 
Fraktioun, hei wäert e puer wichteg Akzenter 
dann nach eng Kéier kommentéieren.
Der DP, där leien d‘Famillje besonnesch um 
Häerz, an dat hu mer och scho konkret déi 
lescht fënnef Joer bewise mat der Politik, déi 
mer gemaach hunn. Ech erënneren nach eng 
Kéier un den neie Congé parental, d’gratis Kan-
nerbetreiung, de Pappecongé, d’Qualitéitsstan-
darden an der Kannerbetreiung a villes méi.
Wat ass d‘Zil vun där Politik? D‘Zil ass, datt mer 
et de jonken Elteren erméiglechen, Beruff a 
 Famill ënner een Hutt ze kréien, datt se op där 
enger Säit kënne Carrière maachen an op där 
anerer Säit awer méi Zäit hunn ebe fir d‘Kan-
ner, fir d‘Frënn, fir hir Hobbyen. An do, genau 
do wëlle mer och an der Familljepolitik weider-
fueren, well dat ass och fir eis eng Fro vu 
Gerechtegkeet , datt déi Mënschen, déi sech  
an der, wéi een dat esou schéin nennt: 
„rush hour“ vum Liewe befannen, och déi Ën-
nerstëtzung kréien, fir hiert Liewen da kënnen 
erfollegräich ze gestalten. Mir hunn dat och 
am Wahlkampf gesot gehat, mir géifen deene 
jonke Famillje virun allem méi Zäit schenken. 
Elo maache mer et. Dir kennt mäi Sproch: „Ge-
sot, gemaach!“
Wat kënnt elo? Nom méi flexibele Congé 
 parental kënnt dann elo de Congé parental 
plus respektiv d‘Recht op Deelzäitaarbecht fir 
jonk Elteren, awer och fir Leit, déi doheem 
bleiwen, fir Familljememberen ze versuergen. A 
wa mer soen: „den Eltere méi Zäit ginn“, ass 
dat jo och eppes, wou d‘Kanner letztendlech 
dervu kënne profitéieren, well Elteren a Kanner 
méi Zäit kënne matenee verbréngen. Op där 
anerer Säit - dat ass och kloer - muss d‘Suerg 
sinn, wann dann d‘Mamm oder de Papp net 
do sinn, well se schaffe ginn, datt een awer och 
muss kucken, datt all Kand - all Kand; dat ass 
eng Saach vu Gerechtegkeet - dann d‘Recht 
huet, fir beschtméiglech a gutt betreit kënnen 
ze ginn.
Wa mer also vu Gerechtegkeet schwätzen, 
heescht dat, datt all Kanner mussen Zougang 
zu enger qualitativ héichwäerteger Betreiung 
kréien. An dat dierf net um Geld oder un der 
Pai oder un de Revenue vun den Eltere scheite-
ren. Duerfir wäert elo, no den 20 Stonne gratis 
Kannerbetreiung, och d’Maison relais wärend 
de Schoulwoche gratis ginn. D‘Maisons relais si 
mëttlerweil e feste Bestanddeel vum Schoul-
liewen a sollen duerfir och näischt kaschten. 
Och dat ass an eisen Aen eng Fro vu Gerech-
tegkeet. Egal aus wat fir Verhältnisser d’Kand 
ebe kënnt, muss et déiselwecht Startchancen 
am Liewen hunn.
Dat gëllt och deklinéiert op de Museksunter-
recht. Et ass erwisen, datt d‘Musek e wichtegt 
Element an der Fréifërderung vun de Kanner ass.
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 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- An der Realitéit 

gesi mer awer, datt vill dervun ofhänkt, vun der 
Gemeng, de finanzielle Mëttele vun den Elte-
ren, ob e Kand ka vun engem Museksunter-
recht profitéieren oder net. Dat fanne mer och 
net gerecht. Duerfir hate mir an eisem Wahl-
programm gefuerdert, datt de Museksunter-
recht fir all Kand gratis soll gemaach ginn. A 
genau dat wäerte mer elo maachen.
Mir wäerten doriwwer eraus derfir suergen, 
datt d‘Méiglechkeete fir d’Kanner, vun der 
Schoul an de Maisons relais an de Museksun-
terrecht oder och an aner Veräiner ze goen, 
datt déi Méiglechkeete musse kreéiert ginn, 
och egal eigentlech, ob d‘Eltere schaffen oder 
net.
Duerfir hu mer dee Kannerveräinsbus och an 
de Koalitiounsaccord ageschriwwen. Dat ass, 
Dir wësst et, eng Iddi vun der DP. Dee Kanner-
veräinsbus, dee soll an all Gemeng fonction-
néieren. En entlaascht engersäits d‘Elteren an e 
fërdert op där anerer Säit awer dann och 
souwuel de Museksunterrecht wéi och aner 
 lokal Veräiner, déi natierlech och do kënnen 
dann ugefuer ginn.
Wa mer soen: „den Eltere méi Zäit ginn, fir 
 Famill a Beruff ënner een Hutt ze kréien“, da 
muss een och de Schrëtt vu méi Flexibilitéit 
goen. Duerfir musse mer bei der Flexibiliséie-
rung vun den Aarbechtszäiten nach eemol upa-
ken, datt souwuel d‘Elteren op där enger Säit, 
d‘Salariéen, awer op där anerer Säit d‘Betriber 
sech hir Aarbecht am Endeffekt kënne besser 
organiséieren. Dat ka jiddwereen arrangéieren, 
souwuel deen ee wéi deen aneren.
Wat si wichteg Instrumenter fir méi Flexibili-
séierung? Dat sinn ënner anerem den Tele-
travail an och Aarbechtszäitkonten. Och dat si 
béides Punkten aus eisem Programm, déi fir 
däitlech Zäiterspuernisser, fir méi Flexibilitéit 
wäerte suergen an de Familljen, fir d‘Elteren, 
respektiv datt se dat och fir d‘Kanner hunn 
oder fir d‘Frënn.
Mat esou enger Mesure vu méi Flexibilitéit, 
Tele travail insbesonnesch, do komme mer och 
enger Demande vun der Gesellschaft no. Dat 
ass eppes, wann ee kuckt, zesumme mat der 
TNS ILReS hate mer d‘lescht Joer e Sondage 
gemaach - et kann och schonn annerhalleft 
Joer hier sinn -, du souz den Här Margue nach 
op enger anerer Säit. Mä dunn hate mer e Son-
dage maache gelooss an iwwer 70 % vun de 
Befroten - dat waren haaptsächlech jonk Elte-
ren oder Mammen, Pappen -, déi waren 
eigentlech Demandeur, fir méi Flexibilitéit kën-
nen ze hunn an do, wou se eventuell d‘Méig-
lechkeet hätten - dat ass, mir wëssen dat, net 
iwwerall méiglech -, eben och Teletravail 
kënnen  ze maachen.
Mir soen awer och gradesou kloer: All dës nei 
Mesuren, vun deenen d’Salariéë kënne profi-
téieren, déi dierfen net op där anerer Säit op 
d‘Käschte vun de Betriber goen. Wa mer vu 
méi Gerechtegkeet schwätzen, heescht dat net, 
deem engen eppes ginn, fir deem aneren 
eppes ewechzehuelen. Wa mer dat soen, da 
muss jiddwereen, déi eng Säit an déi aner Säit, 
eppes dovunner hunn. Dat heescht, souwuel 
de Salarié wéi awer och d‘Betriber mussen 
eppes dovunner hunn.
D‘Betriber brauchen d‘Salariéen, an d‘Salariéen 
a mir alleguerte brauchen och d‘Betriber, fir 
datt et eis weiderhi gutt geet. An ech mengen, 
duerfir konnte mer dermat d‘accord sinn, datt 
de Mindestloun netto ëm 100 Euro erhéicht 
gëtt, mä et war eis awer wichteg, datt do net 
d‘Betriber déi ganz Charge missten droen. Dat 
heescht, datt mer also déi Solutioun fonnt 
hunn, datt d‘Erhéijung zu engem Deel vun de 
Betriber och gestiwwelt gëtt, datt déi sech un 
de Käschte bedeelegen, mä op där anerer Säit 
ginn awer ronn zwee Drëttel vun de Käschten 
iwwer steierlech Mesuren ofgedeckt.
Mir musse wëssen, d‘Betriber, déi sinn d‘Réck-
grat vun eiser Wirtschaft. Si suerge fir de 
 Wu esstum, dee mer brauchen, a si mussen och 
kompetitiv bleiwen. An et si jo och d‘Betriber, 
déi d‘Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg 
schafen, déi eigentlech de Leit Aarbecht ver-
schafen.
Duerfir hat d‘DP och drop gehalen, datt am 
Koalitiounsaccord eng Rei Mesuren drasti fir 
haaptsächlech d’Kleng- a Mëttelbetriber, datt 
deenen dat soll zeguttkommen. Dat sinn der e 
puer Stéck. Dat ass ënner anerem den affi-
chéierte Steiersaz, dee wäert fir all Betrib ëm 
1 % erofgoen. Beim IRC gëtt de Seuil vum 
Taux minimal vu 15 %, fir datt een déi ka 
kréien, vu 25.000 op 175.000 Euro eropgesat. 
An d‘staatlech Hëllefe fir Betriber, déi si steier-
fräi.
Mir wëllen och d‘Handwierk generell méi valo-
riséieren a Jonker dozou motivéieren, fir de 
Wee an d‘Handwierk anzeschloen. Mir wëssen, 
leider gëtt dat haut oft nach als zweete Choix 
ugesinn. Dat ass, kéint ee scho bal soen, e 

Mentalitéitsproblem. Dat ass net gutt. An duer-
fir setze mer - ënner anerem, dat ass e Beispill - 
op d‘Dualausbildung. Mir schafen also eng nei 
Méiglechkeet, ënner anerem, datt mer en due-
belen Diplom aféieren, wou een dann nieft 
senger Première och kann en DAP zertifizéiert 
kréien. Eng ganz flott Mesure eigentlech, fir 
och dann do déi Jonk erëm méi ze motivéieren, 
e Choix ze huele fir d‘Handwierk, well d’Hand-
wierk huet och nach haut gëllene Buedem a 
mir brauchen och do gutt Leit.
Mir wäerten d‘Ëffnungszäite weider liberaliséie-
ren, fir aus deene villen Ausnameregelungen, 
déi mer de Moment hunn, och dann eng kloer 
Linn ze kréien. An ech mengen, ënnert dem 
Stréch wäerten dovunner d‘Betriber, mä och 
d‘Clientë profitéieren. An déi Leit, déi och méi 
flexibel wëlle schaffen, Salariéen, déi wëlle méi 
flexibel schaffen, wäerte sech och doranner 
kënnen erëmfannen.
Här President, dës Regierung setzt ganz kloer op 
Nohaltegkeet, net nëmmen am Titel. Dat gëtt 
ënnermauert mat deene ganz ville Mesuren an 
Initiativen an deem Sënn. Vill Iddie vun der DP 
hunn hire Wee an d‘Ëmweltkapitele vum Koali-
tiounsaccord fonnt. Wéi Der wësst, mir hunn an 
eisem Logo vun der DP dee  grénge Punkt, an 
ech mengen och, datt hei esou vill, ech soen 
emol „Gréngs“an deem Koalitiounsaccord ass 
respektiv och Iddien, ekologesch Iddie vun der 
DP, dat beweist, datt dee grénge Punkt an eisem 
DP-Logo net einfach do ass, fir schéin ze maa-
chen. Mä dee steet och do, dee stoung och ëm-
mer do, well d‘DP zu enger ambitiéiser Ëmwelt-
politik  ëmmer stoung. Här Kox, Dir kënnt dat 
bestätegen.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Exzellent!
 M. Eugène Berger (DP).- Merci.

Firwat? Well dat ass jo och fir eis eng Fro vun 
essenzieller Gerechtegkeet vis-à-vis vun eise 
Kanner, Enkelkanner, wéi mer hinnen eise Pla-
néit hannerloossen. Dee solle mer hinne 
beschtméiglech intakt hannerloossen. An ech 
mengen och, Här President, wie mäi poli-
teschen Engagement, mäi Parcours kennt, dee 
ka jo och verstoen, datt et mech perséinlech 
besonnesch freet, wann ech och d‘Satisfak-
tioun hunn, wann ech feststellen, datt hei ganz 
vill nohalteg Akzenter an deem Koalitiouns-
accord stinn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- An Zäite vu 

 Klimawandel, deen och zu Lëtzebuerg Spuren 
hannerléisst, an Zäiten, wou en amerikanesche 
President seet: „Et ass jo e Beweis, wann de 
Schnéi am Wanter fält, datt et guer keng Äerd-
erwäermung gëtt, déi de Mënsch verursaacht 
huet“, Ech mengen, grad an esou Zäiten ass 
d’Politik gefuerdert, fir datt mer eis deem cou-
ragéiert an ambitiéis entgéintsetzen.
Wann een „Klimaschutz“ seet, seet een „CO2 
reduzéieren“, an da kënnt een och net laanscht 
déi kruzial Fro vun der Mobilitéit. Dës Koali-
tioun setzt weider op den ëffentlechen Trans-
port. Et brauch een nëmmen déi ganz héich In-
vestissementer ze kucken, déi virgesi sinn. An 
da mussen och Ureizer geschafe ginn, fir datt 
d’Leit verstäerkt den ëffentlechen Transport - 
de Bus, den Tram, den Zuch - benotzen, fir 
datt se do eraklammen. Duerfir maache mer 
den ëffentlechen Transport gratis ab 2020. Mir 
sinn domadder dat éischt Land op der Welt. Et 
kann ee soen, dat ass och e gudden Nation 
Branding, wann ee kuckt, wat dat iwwerall 
weltwäit och fir eng Resonanz huet.
Mä et ass virun allem en Ureiz duerfir, datt 
d’Leit sollen awer den ëffentlechen Transport 
huelen. Ech ka mech erënneren, wéi elo 
d’Schueberfouer war, wéi d’Méiglechkeet war, 
fir den Tram gratis ze huelen, wivill Leit dunn 
déi Méiglechkeet genotzt hunn an net mam 
Auto an d’Stad gefuer sinn, souguer de Bus ge-
holl hunn, well se soten: „Jo, da kommen ech 
dann einfach mam Tram a gratis en plus bis 
dohinner.“ Ech war och du gefuer a jiddwer-
een, dee mat mer geschwat huet, huet du 
g esot: „Ma ech huelen den Tram emol eng 
Kéier, well en ass gratis an dat ass dann esou 
praktesch.“
Et ass also, fir en Ureiz ze schafen, datt mer den 
ëffentlechen Transport gratis maachen. Mir 
sinn eis awer och eens: Den ëffentlechen Trans-
port gratis maachen eleng geet net duer. Dat 
geet net duer!

 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Eugène Berger (DP).- Et muss och 

esou sinn, datt d‘Leit sech op den ëffentlechen 
Transport verloosse kënnen, datt e pünktlech 
ass, …

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- ... datt e be-

queem ass. An do wësse mer och alleguerten, 
mir sinn nach net perfekt, mir schaffen all Dag 
drun, datt dat awer all Dag besser gëtt, fir datt 
mer et verbesseren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- Duerfir starte 

mer awer och aner Mobilitéitsoffensiven. Ech 
denken do zum Beispill un déi nei Expressbus-
linnen, fir datt een op enger Plaz eraklëmmt an 
de Bus net an all Duerf stoe bleift, mä datt een 
zack poulriicht bis an d‘Stad oder duer, wou 
een dann hifiert, ka fueren. Dat ass eppes ganz 
Wichteges, wou d‘Leit ëmmer erëm gesot 
hunn: „Firwat musse mer dann iwwerall do 
den Tour duerch d‘Ländche maachen? Do ver-
léiere mer nëmmen Zäit!“
Mir wäerten och kucken, datt déi zousätzlech 
Tramextensiounen, de schnellen Tram op Esch, 
datt dee schnell realiséiert gëtt. Dir verstitt jo, 
datt ech hei - ech soll d‘ganzt Land natierlech 
vertrieden -, mä datt ech awer als Süddepu-
téierten och do besonnesch de Bléck drop 
hunn, datt mer dee schnellen Tram op Esch 
schnellstméiglech kréien.
Gratis ëffentlechen Transport heescht och net, 
datt do elo keng Kontrolle méi wäerte sinn.  
Ech mengen, déi wäerten och weiderhi blei-
wen, ënner anerem, fir d‘Sécherheet ze garan-
téieren.
Här President, mir soen awer och gradesou 
kloer, datt net ee Verkéiersmëttel géint en anert 
ausgespillt soll ginn. Gerechtegkeet an der Mo-
bilitéit, dat heescht fir eis och, datt all Bierger, 
egal wou e wunnt, wou e schafft, muss 
d‘Méiglechkeet hunn, mobill ze bleiwen. An do 
bleiwen op enger Rei Plazen hei am Land, dat 
ass esou, do bleiwen nach op verschiddene 
Plazen eenzeg den Auto oder dann de Vëlo.
Mä och do, wann ee ganz wäit iergendwou an 
engem Dall am Éislek wunnt, da bleift awer am 
Endeffekt den Auto déi eenzeg Méiglechkeet, 
fir mobill ze sinn. Dat muss een also berück-
sichtegen.
An dat wäerte mer och - fir kuerz e Wuert ze 
soen iwwert d‘Kilometerpauschal, well d‘Oppo-
sitiounsspriecherin dat och virdrun erwäänt 
huet - berücksichtege bei der Kilometerpau-
schal. Déi wäert net generell ofgeschaaft ginn, 
dat ass emol dat Éischt, wat ee muss soen. An 
eben och am Zeeche vun der Gerechtegkeet, a 
fir datt jiddweree ka méi mobill sinn, wäerte 
mer genau kucken, wa mer de Projet ausschaf-
fen, wou d‘Leit zum Beispill op Schichte schaf-
fen, wou net esou eng grouss Offer ass vum 
ëffentlechen Transport, wou e Service réduit ass 
an esou weider, soudatt mer also dat wäerte 
mat erandenken.
An deem Kontext muss een och weider an der 
Landesplanung dezentral denken. Et muss een 
zum Beispill nach méi kucken, wou ee kann 
Aarbechtsplazen dezentral organiséiere respek-
tiv an de Regioune kreéieren, fir datt dann 
d‘Leit méi no bei der Aarbechtsplaz sinn. An 
och hei an där ganzer Fro vun der Mobilitéit 
spillt natierlech den Teletravail eng ganz wich-
teg Roll, well beim Teletravail, do brauch een e 
puer Deeg - oder wéi dann de Modell kéint 
sinn, wéi déi eenzel Leit de Choix maachen - 
eigentlech net méi den ëffentlechen Transport 
oder den Auto ze huelen. Et spuert een dann 
och ganz vill Zäit an et huet ee méi Zäit, fir 
aner Saachen dann ze maachen, amplaz am 
Stau ze stoen.
Et wäert och weider an eis Stroossesystemer in-
vestéiert ginn. Geplangte Contournementer 
wäerte mer kucken, esou schnell a kohärent 
wéi méiglech dann och ëmzesetzen, fir d‘Lie-
wensqualitéit an den Uertschaften ze ver-
besseren. Ech denken ënner anerem un de 
Con tournement vun Dippech, ech denken 
awer och un d’Contournementer Ettelbréck–
Feelen, Housen–Hengescht am Norden.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Eugène Berger (DP).- Dann och déi 

Iddi vun den intelligente Verkehrsleitsystemer a 
variabele Fuerbunne moies an owes. Dat si jo 
Systemer, déi et am Ausland ginn, wou ee 
moies da méi Spuren opmécht an déi eng 
Richtung an dann owes an déi aner Richtung. 
Dat sinn alles Konzepter, déi mer och kucken 
an deenen nächste Joren ëmzesetzen, fir datt 
mer also manner Zäit am Stau verbréngen.
D‘Fro ass fir eis schlussendlech awer och net 
„keen Auto“, mä éischter ass fir eis d‘Fro: Wat 
fir en Auto? D‘Zukunft läit an der E-Mobilitéit 
an duerfir ginn et dann och nei Hëllefe respek-
tiv wäerte mer de System do ëmänneren, wann 
ee sech en Elektroauto uschaaft, a wahrschein-
lech och dat beim Vëlo. Mir hate bis elo Abat-
tementer. Do konnt ee soen, datt dat vläicht 
net ëmmer gerecht war, a mir wäerten also 
d‘Abattementer duerch konkret Subsiden er-
setzen.
Här President, wann ee Klimaschutz seet, wann 
een Nohaltegkeet seet, da muss een och 
 konsequent d‘Fro vun der Energie ugoen. Dëse 
Regierungsprogramm huet sech och eng ganz 
Rei ambitiéis Ziler gesat. Ech ginn net op se 
 alleguerten an. A mir wäerten och lues aus 
dem Tanktourismus erausklammen. Mir 

mussen ebe kucken, wéi mer déi Verloschter 
dann duerch Steierrecettë kënnen offiederen 
an aner Saachen amplaz kréien.
D‘Koalitioun widderhëlt nach eng Kéier hire 
kloren Neen zur Atomkraaft. A mir wäerten och 
an Zukunft alles maachen, souwäit et méiglech 
ass - do sinn eis d‘Hänn zum Deel gebonnen -, 
mä mir wäerten awer alles maachen, fir datt 
Cattenom an Tihange hir Dieren zoumaachen.
D’Klimabank, eng Ur-DP-Iddi, géif ech emol 
soen, déi gëtt ausgebaut, fir datt jiddweree ka 
profitéieren, wann e säin Haus energetesch 
 assainéiert, fir do net mussen Zënsen op de 
Prêt ze bezuelen - wann en e Prêt hëlt, fir dat 
ze maachen.
Nei ass och hei de reduzéierten TVA-Saz vun 
3 %, wann ee säin Haus energetesch assai-
néiert, an datt een dat elo schonn no zéng Joer 
kann ufroen. Ech mengen, och dat ass fir eis 
eng Saach vu Gerechtegkeet, fir datt een de 
Leit hëlleft ze evitéieren, datt se eventuell kéin-
ten an Energieaarmut rëtschen - déi kéint ganz 
schnell kommen, wann emol eng Kéier de Präis 
vum Barrel Uelech en anere gëtt.
Här President, wien „Nohaltegkeet“ seet, seet 
och „schounenden Ëmgang mat eise Ressour-
cen“, mam Waasser, mat de Planzen, mat den 
Déieren - alles dat, wat eigentlech awer am 
Endeffekt déi Äerd hei eis als Liewensbasis 
 erméiglecht a wat an Harmonie sollt sinn.
Duerfir wäert d‘Regierung konsequent de 
Quelle schutz virundreiwen, d’Gréngflächen - 
déi jo och gläichzäiteg déi gréng Longe sinn, 
wou mer och eis Fräizäit oft dra verbréngen - 
an d‘Biodiversitéit schützen. Dat neit Déiere-
schutzgesetz wäert konsequent ëmgesat ginn a 
mir wäerten och progressiv de Glyphosat erset-
zen. Mir fänken elo net bei null un. Mir wäer-
ten do, wou de fréiere Landwirtschaftsminister - 
dat ass elo eisen éierewäerte President - uge-
faangen huet, weiderfueren.
Mir wëssen awer och alleguerten, datt mer  
bei all deene Mesurë mussen e wichtegen Ak-
teur mat an d‘Boot huelen: d‘Landwirtschaft. 
D‘Baueren, d‘Landwiert, mir musse mat deene 
schaffen, amplaz géint déi ze schaffen.
Mer wëssen och, datt mer mussen an eiser Eko-
nomie kloer op Nohaltegkeet setzen, an dat ass 
jo ... Ech war ëmmer dervun iwwerzeegt, Eko-
nomie an Ekologie, déi schaffen net géinte-
neen, mä déi kënne matenee schaffen. Ech hat - 
vläicht kënnt Der Iech erënneren, déi, déi dee-
mools schonn hei waren - a mengem Budgets-
rapport 2014 esou „zehn Gebote“, zéng Ziler, 
an dat aacht Zil war deemools „Écologie rime 
avec économie“.
Jo, ech hat deemools gesot, datt dat méiglech 
ass. An ech mengen, hei an dësem Koalitiouns-
accord beweise mer, datt dat méiglech ass. Mir 
schaffen zum Beispill un engem Kader fir d‘Éco-
nomie circulaire.
A wann ech „nohalteg“ soen, da muss een 
awer och kloer an däitlech soen: „Eis Finanz-
plaz ass e wichtegt Element vun enger nohalte-
ger Ekonomie hei zu Lëtzebuerg.“ Déi musse 
mer duerfir halen a stäerken. Ech wäert herno 
nach eng Kéier kuerz zum Schluss op d‘Finanz-
plaz zréckkommen. Mä d‘Finanzplaz ass och 
eng Ekonomie, wou mat wéinege Leit a mat 
héich qualifizéierte Leit eng ganz grouss Plus-
value geschafe gëtt a wou mer och doduerjer 
kënnen an Nohaltegkeet investéieren. Ech 
kommen nach eng Kéier spéider drop zréck.
Nohaltegkeet ass och d‘Quintessenz vum Tou-
rismus, deen a ville Regiounen dezentral Aar-
bechtsplaze schaaft an deen och da kann zur 
neier Relance vun dëser Ekonomie bäidroen. 
De Fokus wäert do eigentlech verstäerkt op 
neie Forme vun Tourismus leien. Bon, ganz nei 
si se och net, mä déi et vläicht schonn am Aus-
land méi ginn. Ech denken un Aktivurlaub: 
Vëlo, Wanderen, Sportaktivitéiten. Dat gëtt et 
schonn. Mir wäerten dat nach weider aus-
bauen.
Kulturtourismus: Mir vergiessen et am Hanner-
kapp, d’Kulturhaaptstad 2022 am Süden. Och 
do weess een, datt dann den Tourismus sech 
op dat Event muss astellen. D’Valoriséierung 
generell vun eise ländleche Géigende mam 
Tourismus ass wichteg, an awer natierlech och, 
aktuell Nischen oder Nischen, déi mer schonn 
hunn, nach auszebauen, zum Beispill de 
Kongresstourismus.
Här President, wann eng Institutioun hei am 
Land fir Gerechtegkeet muss suergen a stoen, 
dann ass dat eis ëffentlech Schoul. An der 
Schoul, do gëtt d‘Basis geluecht fir d‘Liewen, 
an et ass do, wou mer jiddwer Jonkem hei am 
Land déiselwecht Startchancë musse bidden. Et 
geet an der Schoul ëm d‘Chancëgerechtegkeet 
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fir all Kand, onofhängeg vun Hierkonft oder 
 Revenu vun den Elteren. An dat ass eppes, wat 
d‘ëffentlech Schoul muss garantéieren, duerfir 
muss se stoen.
Wësst Der, op där anerer Säit, d‘Kanner sinn 
net alleguerten d’selwecht. Si hu verschidden 
Talenter, si hu verschidde Stäerkten. An duerfir 
gi mer och dee Wee, dee mer ageschloen 
hunn, fir ënnerschiddlech Schoule fir ënner-
schiddlech Schüler unzebidden, dee Wee gi 
mer weider, fir datt mer ebe kënnen déi ver-
schidden Talenter a Kompetenzen och maximal 
fërderen an deene gerecht ginn.
D‘Offer an der ëffentlecher Schoul wäert duer-
fir an där Logik, an där Konsequenz weider aus-
gebaut ginn.
Den Educatiounsminister huet an deene leschte 
fënnef Joer eng Rei noutwendeg Reformen 
ëmgesat, denkt un d‘Lycéesreform, eng Rei 
Neierungen am Fondamental. Jo, déi Reformen 
hate vläicht nach net all Zäit, voll ze gräifen, an 
et ass, mengen ech, elo eng wichteg Aufgab a 
wäert elo d‘Aufgab sinn, fir d‘Ëmsetze vun 
deene Reformen, déi gestëmmt sinn, genau 
um Terrain ze begleeden. Ech mengen, do ass 
d’Stéchwuert Kontinuitéit a Qualitéit. A wa 
sech an der Praxis um Terrain onerwaart 
Schwieregkeeten eventuell opdinn, da muss 
een och prett sinn, fir eventuell déi eng oder 
aner Adaptatioun ze maachen.
A schliisslech gëtt och e Bildungsdësch age-
fouert, fir d‘Evolutioun vun der Schoul onof-
hängeg vun der Politik ze suivéieren. Hei sollen 
all déi betraffen Akteuren, Experten zesumme-
kommen, eigentlech ouni parteipolitesche 
Bléck. Hei sinn et d‘Experten, d‘Akteuren, déi 
sollen zesummekommen, fir eben déi grouss 
Iwwerleeungen ze maachen, fir ze kucken, wat 
déi grouss Erausfuerderunge sinn, déi eise Bil-
dungssystem huet, an dann och do Froen an 
Äntwerten auszeschaffen.
Här President, ech kommen zur Gesondheet. 
Ech mengen, et ass eigentlech iwwerflësseg ze 
soen: Eis Gesondheet ass dat Wichtegst, wat 
mer alleguerten hunn. Duerfir ass et och wich-
teg, datt den Ausbau vun engem performante 
Gesondheetssystem fir all d‘Regiounen am 
Land eng ganz wichteg Aufgab vun all Re-
gierung muss sinn, och vun dëser. Si ënner-
sträicht dat zwar och domadder, datt se eng 
ganz Rei Saachen an de Koalitiounsaccord 
ageschriwwen huet.
Dat ass och eng Fro vu Gerechtegkeet, datt 
d‘Bierger och iwwerall am Land, och am länd-
leche Raum, vun enger gudder Gesondheets-
versuergung profitéiere kënnen. Et ass eigent-
lech net ze vertrieden, datt, wann emol en On-
gléck passéiert ass a wann e Mënsch an Nout 
ass, een am Éislek do muss eng Stonn oder méi 
op en Dokter waarden an datt op där anerer 
Säit, ech huelen da Réiser - well ech do wun-
nen, duerfir kann ech dat soen -, datt do prak-
tesch an zéng Minutten oder manner wéi zéng 
Minutten den Dokter kann do sinn. Dat dierf et 
eigentlech net sinn!
Duerfir hu mer och d’DP-Fuerderung vu Ge-
meinschaftspraxe vun Dokteren an de Koali-
tiounsaccord ageschriwwen. Dat heescht, am 
ländleche Raum besonnesch oft, mä net nëm-
men do sollen dann also d‘Doktere gehollef 
kréien, fir sech besser zesummen ze organiséie-
ren an dann eben och méi schnell kënnen hire 
Patienten ze hëllefen.
Mir wäerten och eng nei ... oder mir soen ein-
fach, mir wäerten elo eng Gesondheetskaart 
aféieren, fir datt jiddweree vun där Gesond-
heetskaart ka profitéieren. Dat ass eng Kaart 
esou am Stil vun enger Kredittkaart, an dat ass 
dann eng Kaart, mat där geet ee bei den Dok-
ter, domadder gëtt den Dokter direkt bezuelt, 
mä - an dat mécht haut d‘digital Welt méiglech 
- déi gëtt dat awer och direkt weider un d‘Ge-
sondheetskeess, wou een dat dann direkt kann 
an d‘Weeër leeden, fir datt ee säin Deel zréck-
kritt.
D‘Digitaliséierung wäert dat méiglech maa-
chen. Mir haten dat och esou, déi do Kaart, an 
eisem Wahlprogramm stoen. Mir si ganz zefrid-
den, datt dat esou an de Koalitiounsaccord 
komm ass. Da mussen also an Zukunft d’Leit, 
wa se esou eng Gesondheetskaart hunn, net 
méi herno nach d‘Rechnung an d‘Enveloppe 
maachen, déi bei d‘Gesondheetskeess schécken  
an dann herno nach drop waarden, fir d‘Suen 
erëmzekréien. Op där anerer Säit huet den 
Dok ter awer och direkt seng Suen, wann de 
Patient  bei e kënnt.
Wann ee vu Gerechtegkeet schwätzt, kënnt 
een och net laanscht eise Pensiounssystem. 
Deem geet et de Moment net gutt, mä 
exzellent. D‘Pensiounsreserve sinn esou héich 

wéi nach ni, ronn 4,5-mol méi héich wéi déi 
jäerlech Ausgaben.
Ech mengen, och da kann ee soen „Schéiwie-
der“, mä trotzdeem kuckt awer d‘Regierung, 
d‘Evolutioun vun eisem Pensiounssystem am A 
ze behalen. Regelméisseg ginn Analyse ge-
maach. Et gëtt gekuckt, wann do Clignotante 
géifen ugoen, datt een da ka séier reagéieren.
Ech mengen, och dat ass eng Fro vu Gerech-
tegkeet tëschent de Generatiounen. Eis Gene-
ratioun dierf elo net op d’Käschte vun där 
nächster Generatioun de Pensiounssystem 
plëmmen. Mir musse kucken, datt mer deen 
esou erhalen, datt och nach eis Kanner, eis 
Enkel kanner kënnen op eise Pensiounssystem 
zielen.
Wann ee vu Gerechtegkeet schwätzt, da 
komme mer och net laanscht d‘Wunnen. Wun-
nen huet e fundamentalen Afloss op d‘Liewen 
an och zum Deel op d‘Gerechtegkeet hei zu 
Lëtzebuerg. Mir wëssen, e groussen Deel vun 
dem Akommes hautzedaags, dee ginn d‘Leit fir 
eng eege Wunneng oder fir de Loyer. Mir 
wëssen  och, datt et um Wunnengsmarché net 
ëmmer ganz gerecht zougeet. Do wësst Der 
alle guerte Geschichten, déi Der kéint hei ver-
zielen.
Am Logement setzt de Regierungsaccord op 
d‘Kontinuitéit, op dat, wat mer déi lescht fën-
nef Joer an d‘Weeër geleet hunn, fir d‘Offer u 
Logementer - ech mengen, et geet wierklech 
dorëms - méi unzekuerbelen. Wat méi do ass, 
wat natierlech d‘Präisser kënnen „stabiliséiert“ 
ginn, soen ech emol, ouni ze soen, datt se 
vläicht eng Kéier géifen erofgoen.
An ech hunn och méi wéi eng Kéier hei op dë-
ser Tribün gesot - fir déi, déi scho virum Okto-
ber heibanne souzen -, ech hunn ëmmer erëm 
gesot: „Et gëtt keen Zauberstaf am Logement.“ 
Fir mat engem Coup de baguette magique do 
all Problemer ze léisen, dat ass illusoresch. Do 
sinn och nach esou vill Jorzéngten opzeschaf-
fen, dat kann een net maachen.
Op där anerer Säit huet een eng ganz Rei 
 Akteuren, déi een do muss zesummekréien, 
soudatt een do also nëmme kann zesumme 
 Solutioune fannen. Duerfir kréie virun allem 
och d‘Stad, d‘Gemengen déi néideg Moyenen 
an d‘Hand geluecht, fir awer kënne selwer och 
méi aktiv ze ginn am staatleche Wunnengsbau.
Dat sinn Instrumenter wéi Baulandvertrag, en 
neie Biergerfong, Loune vu privaten Terrainen 
an esou weider. Och d‘Aides au logement ginn 
no uewen ugepasst a solle méi gerecht verdeelt 
ginn. Ech soen awer och, datt mer als DP - Dir 
wësst dat - ganz zefridde sinn, datt keng 
zousätzlech Enteegnungsinstrumenter geschafe 
ginn.
Ech kommen awer dann och net derlaanscht, e 
Wuert iwwert d‘Grondsteier ze soen. An dëser 
Legislatur si mer gewëllt, fir dann endlech d‘Re-
form vun der Grondsteier op en Enn ze brén-
gen. Et gëtt schonn an Aarbechtsgruppen dru 
geschafft. Ech hat och héieren, datt de Finanz-
minister dat schonn am Radio gesot huet.
An ech mengen, mir sinn eis jo awer all eens 
heibannen - an ech kucken hei och op meng 
riets Säit, op d‘CSV -, wann ech ëmmer drun 
denken, wat awer och an deene leschte fënnef 
Joer gesot ginn ass vun Äre Spriecher. Mir sinn 
eis eens heibannen, datt mer wëllen d‘Grond-
steier reforméieren, datt do also muss eppes 
geschéien. Mir freeën eis dann drop, datt dann 
och d‘Oppositioun, se alleguerte vun der Op-
positioun do dann äifreg wäerte matschaffen, 
fir datt mer eng gutt Solutioun fannen.
Just eng Remark, eng Guideline, wa mer 
d‘Grondsteier reforméieren: D‘Grondsteier 
wäert minimal bleiwe bei dem Eegenheem. 
Dat heescht, wann een a sengem Haus wunnt, 
bei sengem Heem, do gëtt d‘Wunnen net méi 
deier, do dierf d‘Wunnen net méi deier ginn 
duerch d‘Grondsteier. Bei Leit, déi mat de 
Wunnenge Commerce maachen, mat Terraine 
Commerce maachen, ass dat eng aner Saach.
Här President, déi digital Technologien hunn 
an de leschten 20 Joer eis Gesellschaft, eis Eko-
nomie, eis Aarbechtswelt fundamental verän-
nert. Wéi ech viru 25 Joer, dat ass schonn eng 
Zäitchen hier, déi éischte Kéier hei an der 
Chamber vereedegt gi sinn, du war den Handy 
eigentlech nach eppes ganz Exzeptionelles. Et 
hat bal keen en Handy. An, pour la petite 
 histoire - den Här Bodry ka sech vläicht erënne-
ren: 1993 war hie Postminister, a wat war 
dunn? Meng Mamm hat beim „Hei Elei Kuck 
Elei“ bei engem Concours matgemaach a si hat 
deen éischten Handy vun der Post gewonnen a 
si hat deen deemools vum Postminister Bodry 
iwwerreecht kritt.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Très bien !

(Interruption)
 M. Eugène Berger (DP).- Voilà, Klammer 

zou! Nëmme fir ze soen, also dat war eppes 

Exzeptionelles, datt et deemools en Handy 
ginn ass. Haut ass dat jo Alldag. Mir wëssen, 
dee begleet eis. De Computer, den Handy: Mir 
kënne jo net méi ouni dat liewen.
Heiansdo ass et och ze vill, wa mer alleguerten 
dann dorobber net spillen, mä schaffen, well et 
ass wierklech och en Aarbechtsinstrument 
ginn, e Kommunikatiounsinstrument ginn. Dat 
mécht d‘Leit heiansdo skeptesch. Mä et muss 
een déi digital Technologien och oder virun 
allem als Chance gesinn. Mir gesi se  
als Chance. Ech hat och am Summer zwee,  
dräi Artikelen, esou eng Serie am „Lëtzebuer-
ger Wort“ gemaach, déi ech mat „#digital-
Chance“ ënnerschriwwen hat. D‘digital Tech-
nologien, déi sinn eng Chance an déi muss een 
notzen.
Mir hunn och duerfir den Digitalminister ge-
fuerdert an deen ass jo och elo feste Bestand-
deel vun der Regierung.
A mir sinn iwwerzeegt, datt d‘Digitalisatioun 
eis op ville Plaze wäert hëllefen, Lëtzebuerg méi 
gerecht ze maachen: an de Schoulen, an eisem 
Gesondheetssystem - ech hat virdru vun der 
Gesondheetskaart geschwat -, an de Verwal-
tungen, op der Aarbecht. Mir mussen awer och 
wëssen, d‘Aarbechtswelt vun haut ass net méi 
déi vu gëschter, mä déi vun haut ass och net 
déi vu muer. Mir mussen also och déi Jonk an 
de Schoulen op déi nei Beruffsprofiller, wou 
d‘digital Technologië wäerten eng Haaptroll 
spillen, virbereeden.
Mir liewen awer och an enger globaliséierter 
medialer Kommunikatiounszäit. Duerfir musse 
mer op där anerer Säit déi Jonk net nëmmen 
d‘Technik vun der Digitalisatioun léieren,  
mä mir musse se och léieren, opmierksam a 
 kritesch mat den digitale Medien ëmzegoen. 
Dat ass och gradesou wichteg.
Mir musse weiderhin eisen ICT-Standuert hei zu 
Lëtzebuerg ausbauen. Dat ass eng enorm 
Chance fir Lëtzebuerg. Dozou gehéiert den 
Ausbau vum séieren Internet. Dozou gehéiert, 
datt mer wäerten als eent vun den éischte 
Länner  d‘5G-Technologie offréieren.
Mir hunn ee vu ganz puer HPC-Computeren 
(High Performance Computing) hei op Lëtze-
buerg kritt. Dat sinn, ech géif emol soen, esou 
Monstercomputeren, déi enorm vill a ganz 
schnell kënne rechnen; fir et vereinfacht duer-
zestellen. Mir hunn ee vun deene wéinegen an 
Europa hei op Lëtzebuerg kritt. Dat ass eng 
 riseg Chance. Dat si Méiglechkeeten hei natier-
lech fir d‘Fuerschung, mä awer och fir d‘Ekono-
mie, fir dat ze notzen.
Ech soen einfach, d‘digital Technologien, dat 
sinn déi nei „Minettsteng“ vu Lëtzebuerg. Wa 
mer alles drusetzen, fir déi Méiglechkeete vun 
den digitalen Technologien ze notzen, wéi eis 
Virgänger deemools an de Schmelzen et mat 
der Minett gemaach hunn, wa mir also esou 
dann och haut déi digital Technologien notzen, 
da kënne mer den Erfollegsmodell Lëtzebuerg, 
no dem Stol, no de Banken, da mat den 
digitalen  Technologië weiderschreiwen.
E modernen an effikasse Service public am 
 Déngscht vum Bierger heescht och, datt 
d‘Fonction publique weider muss digitaliséiert 
ginn. An do huet d‘DP respektiv de Koalitiouns-
accord den Usproch, datt an Zukunft all 
 administrativ Demarche soll online méiglech 
sinn. Dat hu mer och esou an de Koalitiouns-
accord ageschriwwen.
An dann, wann ech bei der Fonction publique 
sinn, wëll ech awer och een, zwee Sätz do ver-
léieren. Mir brauchen natierlech och an Zu-
kunft - haut, mä och an Zukunft - kompetent 
Beamten. An duerfir ginn d‘Astellungsproze-
duren an d‘Formatioun vun de Beamten op de 
Leescht geholl. Mir wëssen och, de Stat huet 
vill Missiounen, vill wichteg Aufgabe fir d’Bier-
ger am Land. Et ass e Service public an duerfir 
brauche mer och gutt a kompetent Leit. Mir 
wëssen, datt dat ëmmer méi knapp gëtt. An 
duerfir, mengen ech, komme mer net der-
laanscht, datt mer och de Wiessel vu kompe-
tente Leit aus dem Privatsecteur an de Secteur 
public brauchen an datt och déi Prozedure 
musse vereinfacht ginn.
Här President, d‘Steierpolitik ass an enger 
Gesellschaft eigentlech en essenziellt, ech géif 
wierklech soen en essenziellt politescht Instru-
ment, fir méi Gerechtegkeet ze schafen. Duerfir 
hu mer schonn an der leschter Legislaturperiod 
eng sozial selektiv Steierreform gemaach. 
D‘Mëttelschicht a jonk Familljen hu mer däit-
lech entlaascht. De Monoparentallen hu mer 
ënnert d‘Äerm gegraff. Déi ënnescht Gehälter 
kruten de Steierkreditt verduebelt, an nach e 
puer aner Mesuren.
An elo geet et drëms, fir op deem Wee vun der 
Steiergerechtegkeet do weiderzefueren. Duer-
fir, dat ass kee Geheimnis, setzt sech d‘DP säit 
Jore fir d‘Individualiséierung vun der Bestei-
erung an. An duerfir si mir och ganz zefridden, 
datt elo déi Iddi konkret de Wee an de Koali-
tiounsaccord fonnt huet. D‘Zil ass et eben, fir 

datt an Zukunft iwwert d‘Individualiséierung 
eise Steiersystem nach méi gerecht gëtt.
Eiser Meenung no ass et net um Stat ze ent-
scheeden, wat fir deen Eenzelnen de richtege 
Liewensmodell ass. Dat ass Privatsaach. Ob be-
stuet, gepacst oder celibataire, d‘Besteierung 
dierf net vum Liewensmodell ofhängeg sinn.
Haut, elo um 11.05 Auer, hu mer kee Modell 
vun deem neie System vun der Individualiséie-
rung fäerdeg hei um Dësch leien. Mir hunn 
awer e puer Guidelinen. Ech géif der dräi soen:
Éischtens wëlle mer eng nei Classe unique 
schafen; zweetens soll keen eppes par rapport 
zu senger aktueller Situatioun verléieren, an 
drëttens, d‘Kanner mussen awer onbedéngt 
berücksichtegt ginn.
Dat sinn eigentlech déi dräi grouss Guidelinen, 
wou mer dann dorobber wäerte schaffen. An 
da kënnt natierlech och erëm d‘Fro vun der 
 Finanzéierung. An deene leschte fënnef Joer hu 
mer eis d‘Moyene geschaaft, fir eben elo esou 
eng Steierreform kënnen unzegoen.
Här President, ech kommen dann nach zu 
engem Punkt, engem wichtege Punkt, deen 
ech eigentlech traditionell ëmmer, wann ech 
zum Budget geschwat hunn, als éischte Punkt 
geholl hunn an deen ech dës Kéier dann 
nëmme kuerz zum Schluss wäert soen. Dat ass 
souzesoen d‘Rumm, déi dat Ganzt zesummen-
hält an eigentlech all déi Politik, déi mer 
aschreiwen an dee Koalitiounsaccord, erméig-
lecht.
Ech schwätze vun de Statsfinanzen! Et ass 
eigentlech net vill (veuillez lire : Et sinn eigent-
lech net vill Wierder) ze verléieren doriwwer, 
well se esou gutt sinn. Vill Länner op der Welt, 
d‘ganz Welt beneit eis. Mä et ass eigentlech 
d’Basis, eng gutt zolidd Basis, fir datt mer kën-
nen eis Politik weiderféieren. Mir hunn eis awer 
kloer Ziler gesat am Koalitiounsaccord, datt 
mer wäerte strikt déi europäesch Kritäre vum 
Stabilitéitspakt respektéieren an datt mer 
natier lech och d‘Maîtrise vun eiser Schold 
wäerte weiderverfollegen. Mä wa mer dee 
leschte Stand kucken, da si mer do op alle Fall 
elo scho ganz gutt um Wee.
A mir wëssen awer och, datt mer vun der Kon-
junktur net ganz ofhängeg (veuillez lire : onof-
hängeg) sinn. Mir kënnen dat och e bësse 
steieren, mä mir mussen der Konjunktur duerfir 
hëllefen. Mir hunn also eng Rei Mesurë geholl, 
ech hunn och verschiddener opgezielt, wéi ech 
virdru vun de Betriber geschwat hunn a vun 
der Finanzplaz. Mir mussen also kucken, datt 
mer deenen Akteuren, déi zu där gudder Kon-
junktur bäidroen, hëllefen.
An ech wëll nach eng Kéier hei kloer ënnersträi-
chen, datt mer Wuesstum brauchen, nohaltege 
Wuesstum, fir datt et och an Zukunft dem Land 
a jiddwerengem hei ka gutt goen, datt mer do 
Gerechtegkeet kënne schafen. An duerfir 
brauche mer och an Zukunft eng Finanzplaz, 
déi gutt fonctionnéiert. An ech muss do och 
nach eng Kéier soen, datt an deene leschte fën-
nef Joer trotz verschiddene Schwieregkeeten, 
trotz oder mat Brexit, mä awer och trotz 
LuxLeaks, mer et fäerdegbruecht hunn, mam 
Finanzminister Pierre Gramegna hei d‘Finanz-
plaz op liicht nei, mä awer wierklech nach méi 
zolidd Féiss ze stellen. Dat ass eng gutt Saach! 
Well och an Zukunft brauche mer eng Finanz-
plaz. D‘Finanzplaz - ech hat dat jo gesot - ass 
eigentlech e Paradebeispill vun nohaltegem 
Wuesstum, vun nohalteger Ekonomie.
Mat engem Zéngtel vun der aktiver Bevëlke-
rung, an dat sinn oft héich qualifizéiert 
Aarbechtsplazen, gëtt een Drëttel vum natio-
nale Räichtum geschaaft. Dat muss ee sech 
emol virstellen! An dee Räichtum, mat deem 
kënne mer dann erëm investéieren an d‘Nohal-
tegkeet, mat grénge Finanzproduiten. Mir 
kënne mat deene Suen, déi mer do verdéngen, 
erëm an d‘Natur an an d‘Ëmwelt investéieren, 
déi jo eigentlech kee Präis hunn, mä déi awer 
eppes kaschten. Mat deene Suen, déi mer  
do hunn, kënne mer an d’Nohaltegkeet an och 
an d‘Gerechtegkeet hei zu Lëtzebuerg inves-
téieren.
Här President, ech sinn elo net op all eenzelne 
Punkt aus dem Accord agaangen. Dir verstitt, 
datt ech méi spezifesch op déi Punkten, déi 
d‘DP virun de Wahle virgeschloen hat an déi 
dann och hire Wee an de Koalitiounsaccord 
fonnt hunn, agaange sinn. Ech verstoppen dat 
net, datt mer als DP-Fraktioun natierlech ganz 
zefridden doriwwer sinn. Ech sinn also net op 
all d‘Punkten agaangen, op déi ech hätt 
kënnen  agoen.
Et sinn der awer och eng Rei derbäi, déi mir net 
eleng haten. Et sinn och Koalitiounspartner, déi 
heiansdo äänlecher haten, heiansdo hate mer 
och verschiddener. Mä et ass awer esou, datt 
mer eis dès le départ bei deene Koalitiounsge-
spréicher ni wäit aus de Féiss louchen. Do ass 
eigentlech ënnert dem Stréch zesummekomm, 
wat zesummegepasst huet. An dat huet sech 
och an där gudder Ambiance erëmgespigelt, 
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déi mer haten tëschent deenen dräi Parteien an 
hiren Delegatioune wärend de Koalitiounsver-
handlungen. Et war kee Géinteneen, et war e 
konstruktiivt Mateneen. Et si leider nëmmen 
déi, déi hei op dëser Säit sëtzen, déi dat kënne 
bestätegen. Mä mir hunn et fäerdegbruecht, e 
gemeinsame Projet, jo, eng gemeinsam Visioun 
fir d‘Zukunft vum Land op d‘Been ze stellen, 
wouran déi dräi Parteie sech méi wéi erëm-
fannen.
Ech hat ugefaange mat engem Zitat vum 
éischte liberale Premier zu Lëtzebuerg, dann 
halen ech och domadder op: „Dës Regierung 
ass net géint iergendee gemaach ginn, mä fir 
eng Saach: fir de Fortschrëtt vun eisem Land ze 
garantéieren. Dës Regierung ass gemaach ginn 
trotz ënnerschiddlechen Orientatioune vun hire 
Parteien, animéiert vum gemeinsame Wëllen ze 
moderniséieren, de gesellschaftlechen Ent-
wéck lunge Rechnung ze droen an d‘Zukunft an 
d‘Wuelergoe vun eisem Land a senge Bierger 
ofzesécheren.“ Zitat Gaston Thorn.
Här President, deem ass eigentlech näischt 
bäizefügen. Dat gëllt ëmsou méi fir dëse Koali-
tiounsaccord, an duerfir steet d‘DP voll a ganz 
hannert dësem Koalitiounsaccord, well en ass 
ambitiéis, en ass nohalteg an en ass gerecht.
Här President, ech wéilt duerfir, fir dat nach 
eng Kéier zum Ausdrock ze bréngen, schrëft-
lech eng Motioun hei deposéieren, wou mer 
dat natierlech nach eng Kéier an dëser Mo-
tioun ënnersträichen. Déi ass vu mir deposéiert, 
mä si ass matënnerschriwwe gi vu Kolleegen an 
de Fraktiounspresidenten natierlech vun LSAP 
an deene Gréngen. Voilà, déi géif ech Iech 
dann iwwerreechen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
Motion 1
La Chambre des Députés,
après avoir entendu la déclaration gouvernemen-
tale, y donne son approbation, fait confiance au 
Gouvernement pour sa réalisation et passe à 
l’ordre du jour.
(s.) Eugène Berger, Gilles Baum, Alex Bodry, 
Georges Engel, Josée Lorsché.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Berger. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Alex Bodry. Här 
 Bodry, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech fänken net mat 
engem Zitat un, ech ginn direkt an de Sujet 
eran, d‘Debatt ronderëm de Koalitiounsaccord 
an d‘Regierungserklärung vum Premierminister, 
eng Regierungserklärung, déi sech scho wäert 
aschreiwen an déi parlamentaresch a politesch 
Geschicht vu Lëtzebuerg. Et ass déi éischte 
Kéier, wou eng Dräierkoalitioun, eng Dräier-
koalitioun ouni Matwierkung vun der stäerkster 
Partei, bestätegt gëtt, wou se fir weider fënnef 
Joer untrëtt.
Si verfüügt mat 31 Sëtz, dat ass wouer, iwwer 
eng denkbar knapp Majoritéit. Mä d‘Ver-
gaangenheet, och déi Zäit vun 1974 bis 1979, 
wou äänlech Majoritéitsverhältnisser waren, 
beweist, dass grad esou knapp Majoritéiten oft 
méi zesummenhale wéi grouss Majoritéiten, a 
knapp Majoritéite kënnen och villes bewegen. 
Dat ass dat Zil, wat mer gemeinsam fir déi 
nächst fënnef Joer hunn.
Dës Koalitioun huet insgesamt iwwer 150.000 
Stëmme bäikritt par rapport zu de leschte 
Wahlen . Si representéiert 31 Sëtz, iwwer 49 % 
vun de Stëmmen. Bei den Europawahlen hunn 
déi dräi Parteien 42 % vun de Stëmme beie-
neebruecht.
Den Challenger CSV, dee jo ugetratt ass, fir eng 
nächst Regierung unzeféieren, wann net sou-
guer eleng ze stellen, huet iwwer 100.000 
Stëmme verluer, iwwer 100.000 Stëmmen. Si si 
relativ gutt ewechkomm mat nëmmen zwee 
Sëtz manner. Dat ass eben d‘Spill vun eisem 
Wahlsystem. Si hunn iwwer 5 % Stëmme ver-
luer, dat ass dee gréisste Stëmmeverloscht, 
deen eng Partei aus der Oppositioun eraus an 
der Geschicht vu Lëtzebuerg hat.
En Oppositiounsbonus, deen normalerweis 
spillt an deen normalerweis besonnesch fir déi 
Partei spillt, déi am stäerksten déi Oppositioun 
representéiert, huet dës Kéier net gegraff. En 
huet gegraff bei den Europawahlen, jo. Dee-
mools hat d‘CSV, wann ech mech net iren, 
38 % vun de Stëmme kritt. Elo läit se bei man-
ner wéi 29 %. En huet gespillt a sämtleche 
Sondagen, déi iwwert déi ganz Period ge-
maach gi sinn, wou d‘CSV ni ënner 25 Sëtz 
gefal l ass an et souguer bis op 29 Sëtz bruecht 
hat. De Premierminister hat recht, wéi e gesot 
huet, dass d‘Demoskopie eben d‘Demoskopie 
ass an net d‘Wahlresultat ausmécht. Doriwwer 
solle mer alleguerten - alleguerten, net nëm-
men eng Partei - meditéieren an deenen 
nächste Joren.

Et ass also schonn eng speziell Situatioun. Eise 
ganze politesche System ass amgaange sech ze 
veränneren doduerch, dass mer lues a lues aus 
engem System vun engem sougenannten 
„parti pivot“, ronderëm dee sech ëmmer d‘Ma-
joritéiten opbauen, erakommen an e wierklech 
multipolare Parteiesystem mat wahrscheinlech 
méi mëttelgrousse Parteien, enger Partie 
klenge Parteien, och méi Parteien, wat d‘Ze-
summestellung vu Majoritéiten net méi einfach 
wäert maachen an der Zukunft, wann déi dote 
Struktur sech sollt verfestegen an deenen 
nächste Joren.
Mä d‘Diversitéit vun de Meenunge fënnt sech 
natierlech domadder erëm. An et gesäit een, 
dass all Variant vun duebele Koalitiounen u 
sech nach manner Stëmmen hanner sech 
bruecht hat, wéi dës Dräierkoalitioun elo huet.
Ech sinn duerfir frou, och wann dat nach e 
bëssen  hei duerchgeklongen ass an der Ried 
vun der neier Fraktiounspresidentin vun der 
CSV, dass deen „procès en illégitimité“, deen 
nach viru fënnef Joer hei gefouert ginn ass vun 
der CSV, dës Kéier zumindest net mat där-
selwechter Verve gefouert ginn ass.
D‘CSV huet keen Optrag zur Regierungsbil-
dung erhalen. Dat soen net nëmme mir, dat 
seet och e gudden Deel vun de politeschen 
Observateuren a vun der Press no deem Wahl-
owend virun e puer Méint. Si huet keen erha-
len, well da misst ee jo och d‘Fro stellen: Wéi 
war et da bei de leschte Gemengerotswahlen? 
Wéi war et zu Schëffleng? Wéi war et zu Mon-
nerech? Wéi war et zu Beetebuerg, wéi mer hei 
vun der grénger Schäffin zougeflüstert gëtt? 
Wéi war et do mam Regierungsoptrag vun de 
jeeweilege stäerkste Parteien, déi souguer oft 
nach dee Kandidat derbäi haten, deen déi 
meeschte Stëmmen hat? Wat dës Kéier jo och 
net de Fall war, well weder am Zentrum nach 
am Süden, deenen zwee grousse Bezierker, 
sinn d‘Spëtzekandidate vun der CSV als Éischt 
mat de meeschte Stëmmen erausgaangen.
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Ech hu vun deenen zwee anere Bezierker ge-
schwat. Wéi dat am Norde mat Iech weider-
geet, dat gesi mer dann eng nächste Kéier.
Et ass also ganz kloer esou, dass dës Koalitioun 
bestätegt ginn ass. An et kann een och net méi 
uféieren, wéi déi leschte Kéier, dass eenzel Par-
teien net zumindest schwaach ugedeit hätten, 
a wat fir eng Richtung et géif goen no de 
Wahlen . D‘Wieler woussten zumindest an 
deene leschte 14 Deeg, wou se dru waren. All 
relevant Leadere vun de Parteien hunn déi 
lescht Deeg an Interviewen an Deklaratioune 
gesot, wat hir perséinlech Preferenz wär. Si hu 
gesot, dass, wa sech d‘Méiglechkeet géif ginn, 
wann eng Bestätegung vun där Koalitioun géif 
kommen, da wär hir Preferenz, fir déi Koali-
tioun hei weiderzeféieren.
An d‘CSV huet jo och hir ganz Campagne drop 
ausgeriicht, fir ze warnen: Passt op, wa se eng 
Majoritéit kréien, da fuere se weider! Also et ka 
kee soen, dass en net wousst, a wat fir eng 
Richtung et hei géif goen. Dat huet sech 
gekläert, wat de Wahltermin ëmmer méi no 
komm ass. Vill Leit hu sech jo anscheinend och 
an deene leschten Deeg eréischt entscheet. Déi 
Leit woussten also, wat se géife mat hirem 
Votum  ausdrécken.
Woubäi, ech wëll awer hei direkt enger Thees 
entgéintwierken, déi och d‘Madamm Hansen 
eng Kéier hei widderholl huet: Wann et „de 
Wielerwëllen“ géif ginn! Ech kann et scho bal 
net méi héieren! „De Wielerwëllen“ gëtt et net! 
Et gëtt Dausende vu Wielerwëllen. Jiddwereen 
huet aus aneren Ursaachen, déi him eege sinn, 
an engem gewëssene Sënn ofgestëmmt. An 
d‘Additioun vun deem Ganzen, dat ergëtt 
dann e Wahlresultat. Mä dorauser dann e Wie-
lerwëllen ze interpretéieren, ech mengen, dat 
ass eppes, wou ee sollt d‘Fangere wa méiglech 
dervuloossen.
Wat hei zielt an der Chamber ass d‘Arithmetik 
vun der Sëtzverdeelung. Mir wëssen, dass déi 
heiansdo ongerecht ass. Mir wëssen, dass déi 
éischter déi grouss Parteie favoriséiert. Mä wat 
zielt ass d‘Arithmetik hei an der Chamber, eng 
Majoritéit an dëser Chamber ze hunn an da 
schlussendlech och genuch Gemeinsamkeeten, 
fir e gemeinsame Programm an doriwwer eraus 
e gemeinsame Projet ze schmidden.
Dës Regierung ass entgéint deem, wat hei be-
haapt ginn ass - ech ka mech nëmme wonne-
ren, et ass fir mech keen essenzielle Punkt -, 
méi kleng wéi déi viregt Regierung, well zu Lët-
zebuerg gehéieren d‘Statssekretären zu enger 
Regierung. De Gouvernement zu Lëtzebuerg - 
dat ass anescht wéi an anere Länner - setzt 
sech aus Ministeren a Statssekretären ze-
summen, déi hunn deeselwechte Statut. Stats-
sekretäre si keng Ersatzministeren, déi nëmmen 
aktiv däerfe ginn, wann d‘Ministeren net do 
sinn. Et si vollwäerteg Memberen an dës Re-
gierung huet awer zumindest zaghaft déi 
Tendenz gebrach, fir bei all Regierungsbildung 

- iwwert déi lescht Jorzéngten ass dat esou 
gaangen - ëmmer een oder zwee Poste bäize-
setzen. Dës Regierung huet manner Regie-
rungsmembere wéi déi viregt Regierung.
Dat Zweet, wat ech wëll zu deem Ganze soen: 
Et ass vill hei geschwat ginn, an et sinn Nimm 
hei zitéiert ginn, wat ech net gutt fannen, 
iwwert d‘Zesummestellung vun der Regierung. 
Do kann ee laang driwwer dozéieren. Mä ech 
fannen et awer e bësse keck, muss ech soen, 
dass grad d‘Madamm Hansen wëllt eng grouss 
Interventioun hei maachen, wien eigentlech 
dierft an enger Regierung sinn opgrond vu sen-
gem Wahlresultat. Wann ee selwer duerch en 
Telefonsgespréich an eng Regierung erakomm 
ass, dann ass ee méiglechst schlecht placéiert, 
géif ech mengen, fir grouss Interpretatiounen 
ze maachen, wien da soss mat wivill Stëmmen 
dierf an d‘Regierung kommen. Dir hat null 
Stëmmen, wéi Dir an d‘Regierung erakomm 
sidd.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech sinn 
awer duerno erëmgewielt ginn. Soss séiz ech 
net hei.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir sidd nëmmen 
erakomm, well den Här Juncker Iech wollt an 
déi Regierung eranhuelen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Als Quer-
einsteiger.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat huet mat 
Sécher heet näischt, Madamm Hansen, mam 
Wielerwëllen ze dinn. Duerfir wannechgelift e 
bësse méi Retenue!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech si 
schonn zweemol richteg gewielt ginn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- E bësse méi 
 Bescheidenheet, wann Dir perséinlech ufänkt, 
hei e groussen Developpement ze maachen 
doriwwer, wien a wat een däerf an der Re-
gierung sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat 

heescht, Dir sidd net fir Quereinsteiger?
 M. Alex Bodry (LSAP).- D‘Regierungs-

zesummesetzung ass eng politesch Entschee-
dung. Déi hëlt all Partei no hire Kritären an 
 natierlech och mam Wonsch, dass dat déi rich-
teg Persounen op der richteger Plaz sinn. Dat 
war nach ëmmer esou. Dat soll och esou 
bleiwen.
Et sinn ëmmer Leit vu baussen erakomm. An 
engem Interview hunn ech och gelies, dass 
souguer kritiséiert ginn ass, dass bei eis d‘Ma-
damm Innenminister hei nei besat ginn ass, 
well si net direkt gewielt gi war. Ech wëll  
Iech drun erënneren: De Jean-Claude Juncker 
ass op enger hoffnungsloser Positioun bei de 
Chamber wahlen am Süde gewielt ginn an en 
ass direkt Statssekretär an enger Regierung 
ginn. Also wann een esou Vergläicher ustellt, 
esou Theesen opstellt, da muss ee seng Ge-
schicht vun der eegener Partei kennen an dann 
ass een e bësse méi virsiichteg, ...
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dat war 
awer net direkt. Hien ass dat méi spéit eréischt 
ginn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ... dann ass ee méi 
virsiichteg, wann een esou Aussoe mécht.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ee 
kritiséiert …

 M. Alex Bodry (LSAP).- E war Fraktiouns-
sekretär, e war ganz no an der Chamber.
(Brouhaha)

 Une voix.- D’Madamm Bofferding war an 
der Chamber.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, ech weess, Dir 
héiert dat do net gär. Mä ech soen nach eng 
Kéier …
(Brouhaha)

 Une voix.- ... Här Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Nee, wann een 

esou eng Diskussioun ufänkt, an Dir hutt dat 
hei gemaach - ech weess guer net, ob dat hei 
déi richteg Plaz ass, fir esou Diskussiounen ze 
féieren -, da muss ee se awer bis zum Enn aus-
stoen an da muss een och kënnen op all d’Géi-
genargumenter schlësseg Äntwerte ginn. Dat 
kënnt Dir net.
Ech wëll och e Wuert soen, well hei eise Partei-
kongress kommentéiert ginn ass mat engem 
Ausdrock, deem vun den „Pafen“. Ech wëll 
Iech soen, dass dat net den normale Jargon ass, 
dee mir op Kongresser gebrauchen, oder net 
méi gebrauchen. Ech sinn opgewuess, dat wëll 
ech soen, an engem Haus, wou och alt emol 
vun den „Pafen“ rieds gaangen ass. Wéi déi 
eng vun deenen „Rouden“ schwätzen an esou 
weider, ass bei eis emol vun den „Pafen“ ge-
schwat ginn. Ech stinn dozou. Ech war och 
schonn an enger Situatioun derbäi op Mëttel-

alterfester, wou den „Paf“ kee Problem hat, 
vun „Pafen“ ze schwätzen. Mä jiddweree muss 
sech senger eegener Vergaangenheet do 
stellen.
Ech wëll awer ganz kloer soen, dass dat u sech 
eng Persoun ass, déi deen Ausdrock do ge-
braucht huet, an da gëtt dat multiplizéiert, wéi 
wann dat elo d‘Haaptthema gewiescht wär bei 
eis um Kongress. Mir hate wierklech, wëll ech 
Iech soen, aner Sujeten ze behandelen, an ech 
sinn iwwer aner Aussoe vläicht nach manner 
frou wéi iwwert déi vun den „Pafen“, déi op 
eisem  Kongress gebraucht ginn ass. Mä jidd-
weree soll do viru senger eegener Dier kieren, 
wann en esou Saache mécht.
Op jidde Fall, ech kommen nach eng Kéier 
herno dorobber zréck, a mir halen als LSAP 
drop: Mir ware laang Jore Partner a Regierun-
gen, a mir sinn net forcéiert ginn, fir Partner 
vun der CSV ze ginn an der Regierung. Mir 
hunn dat aus fräie Stécker decidéiert als Partei, 
an et ass an esou Koalitiounen och gutt Aar-
becht gemaach ginn. An den Zoustand vum 
Lëtzebuerger Land, an deem mer eis haut be-
fannen, deen esou schlecht net ass, ass natier-
lech och e gemeinsame Verdéngscht vu ganz 
villen, déi iwwer laang Jorzéngten do matge-
schafft hunn. Ech hunn ni en Doute dorunner 
gelooss, dass dat eis Aschätzung vun der Situa-
tioun a vun der politescher Debatt ass.
Ee Wuert awer och zu eis: Mir sinn elo déi 
véierte Kéier derbäi no der Oppositiounszäit 
vun 1999 bis 2004. Mir sinn derbäi mat engem 
Resultat, wat schlecht ass. Mir hunn net iwwer 
5 %, mir hunn awer iwwer 2 % vun de 
Stëmme verluer, a mir hu mat deem Verloscht 
vun iwwer 2 % vun de Stëmme keng zwee Sëtz 
verluer wéi d‘CSV, mir hunn dräi Sëtz verluer 
mat enger Halschent vum Verloscht. Dat ass 
dat schlechtst Resultat, wat mer hunn. Mir kën-
nen eis domadder tréischten, dass et däitlech 
besser ass wéi eist Resultat bei den Euro-
pawahle viru véier Joer. Mir kënnen eis domad-
der tréischten, dass et besser ass wéi d‘Resultat, 
wat d‘Sondagë virausgesot hunn. Mä et ass e 
schlecht Resultat fir eis Partei.
Et ass ganz kloer, dass dat bedeit, dass mer 
eisen  interne Fonctionnement a Fro musse 
stellen, dass mer eis Inhalter musse frësch dis-
kutéieren an dass mer eis personell mussen nei 
opstellen. Dat si mer och déck amgaangen. An 
duerfir sinn an der Regierungsequipp, no 
engem Renouvellement, dee mer scho bei de 
leschte Wahle gemaach hunn, an no engem 
Remplacement an eiser Fraktioun vun der 
Halschent  bei deene leschte Wahlen, d‘Jalone 
gesat, fir och déi Erneierung ze maachen. Een 
Drëttel vun eiser Regierungsequipp ass erneiert 
ginn. Un der Plaz vum Fraktiounspresident 
wäert an engem gudde Joer e Wiessel kommen 
an un eiser Parteispëtzt wäerten déi Haaptposte 
vun eiser Partei och nei besat ginn. Dat ass den 
Ufank awer vun enger Verännerung, enger 
Afrostellung, déi natierlech méi wäit muss 
goen, wéi nëmmen e puer Leit Personal ze er-
setzen.
Dat wäerte mer och konsequent duerchsetzen, 
dat maache mer nieft der Regierungsaarbecht 
selbstverständlech, wou och eise vollen Enga-
gement gëllt. Mir sinn an eng ganz speziell 
Situa tioun erakomm, mat där kee gerechent 
huet, dass an dëser Koalitioun, der austrieden-
der Koalitioun, wou mer mat Blutt a mat Häerz 
eragaange ware viru fënnef Joer, bei engem 
Verloscht bei zwee vun deene Koalitiounspart-
ner dat kéint opgefaange ginn duerch 
d‘Gewënner vun engem drëtten. Dat war eng 
Hypothees, déi eigentlech keen als relativ rea-
listesch ugesinn huet. Et ass dozou komm.
An dat erkläert och, dass mer u sech, wéi mer 
gefrot si ginn, ob mer wéilte matmaachen ... 
Dat war d‘Realitéit! Mir stoungen net an där 
éischter Rei ze soen: „Hei, mir wëllen an déi nei 
Regierung!“ A wéi mer gefrot gi si vun eise 
Partner: „Wëllt Der nach eng Kéier matmaa-
chen? Mir hunn eng Majoritéit, wëllt Der nach 
eng Kéier dee Projet hei weiderféieren?“, hu 
mer no kontroversen Diskussioune bei eis awer 
eestëmmeg an der Parteileedung - an do 
sëtzen  net lauter Mandatsträger dran - a 
schlussendlech och op eisem Kongress mat 
enger Zoustëmmung vun iwwer 95 % vun de 
Stëmmen decidéiert, de Koalitiounsaccord 
guttzeheeschen, dee mer gutt an haart verhan-
delt hunn an de leschte Wochen, an erëm mat 
an dës nei Regierungsmajoritéit eranzegoen.
Ech ka mech u Kongresser erënneren, mat Aus-
nam vun deem viregten, wou bal Eestëm-
megkeet war, wou alt bis zu engem Drëttel vun 
de Kongressdelegéierten Nee gesot hunn, fir 
an eng Koalitioun deemools mat der CSV eran-
zegoen! Mir sinn hei also an engem ganz ane-
ren Dréibuch mat dran. Mä selbstverständlech 
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wësse mer, wéi mer ze reagéieren hunn op déi 
dote Situatioun.
Mat dëser Koalitioun, dovunner si mer fest 
iwwer zeegt, gëtt déi Politik vu Moderniséie-
rung, vu Reformen a vu sozialem Zesummen-
halt och déi nächst Jore weidergefouert. Dat 
war fir eis immens wichteg, dat och ze garan-
téieren. Mir gesi keng aner politesch Konstella-
tioun, déi denkbar gewiescht wär opgrond 
vum Wahlresultat, wou esou e fortschrëttleche 
Reformprogramm hätt kënnen ëmgesat ginn.
Fir eis ass et och wichteg, dass d‘Rad vun der 
Geschicht net zréckgedréit gëtt, dass all dat, 
wat mer oft géint grouss Widderstänn vu Gud-
dem, vu Richtegem, vu Moderniséierung, vu 
Reformen, besonnesch am gesellschaftleche 
Beräich déi lescht fënnef Joer gemeinsam 
duerchgezunn hunn, dass dat vu Bestand 
bleift, dass dat net ewechgeblose gëtt duerch 
eng aner Majoritéit, well mer vun der Rich-
tegkeet vun där Politik iwwerzeegt waren, déi 
déi lescht fënnef Joer an deenen dote Beräicher 
gemaach ginn ass.
Dës Koalitioun geet eng Rei vun neie politesche 
Chantieren un a si intensivéiert a si acceleréiert 
hir Aarbechten op anere wichtege politeschen 
Dossieren. De Premierminister huet se uge-
schnidden, dat sinn och déi, déi d‘Leit am Dag-
deeglechen hunn, an et sinn eis alleguerten, 
well mir gehéieren och zu de Leit: Dat ass d’Fro 
vun der Mobilitéit, et ass de Stau, et ass d‘Fro 
vun den ze héije Wunnengspräisser, den och 
deelweis ze héije Loyeren. Dat alles brauch en 
neien Elan, dat alles brauch en neie Start, 
obwuel mer alleguerte wëssen, dass dee Match 
do net gewonnen ass, egal wien an der Re-
gierung wär.
Dat weess och d‘Oppositioun, well wann ech 
esou kucken, wat an den eenzelne Parteipro-
grammer steet, do ass wierklech d‘Solution 
magique sécherlech net derbäi. Duerfir soll och 
dës Koalitioun weider opbleiwe fir nei Iddien, 
déi vu baussen erakommen, an net soen: „Mir 
hunn nëmmen dat doten am Koalitiounspro-
gramm stoen, da maache mer och nëmmen 
dat, wat do drasteet.“ Do musse sécherlech 
Ajustementer gemaach ginn am Laf vun der 
Zäit. Vläicht erweist sech eng Iddi, déi zréckbe-
hale ginn ass, als net esou liicht ëmsetzbar. Par 
contre sinn nei Iddien, déi am Laf vun der Zäit 
vu baussen, och an der Debatt an der Zivillge-
sellschaft un eis eruntrieden, déi mer bereet 
sinn, da mat eranzehuelen. Dat ass immens 
wichteg, dass mer also do och opbleiwen, 
wann et un déi grouss Froe geet, déi grouss 
Problemfelder geet, deene mer eis als Verant-
wortlech musse stellen.
Fir eis gehéiert natierlech och zu engem Gesell-
schaftsbild, wat mer ustriewen, wat mer weider 
wëllen erhalen, d‘sozial Ofsécherung vun deem 
Eenzelne bei der Aarbecht, beim Unfall, bei 
Krankheet, bei Alter oder Fleeg. Jo, mir sinn als 
Sozialisten - mir fäerten net, dat ze soen, an 
dat fënnt sech och an dësem Programm 
erëm -, mir si fir e staarke Stat. Mir si fir beson-
nesch och e staarke Sozialstat, e Stat mat gutt 
organiséierten ëffentlechen Déngschtleesch-
tungen. Mir si géint d‘Privatiséierung vu 
Servicer  fir de Bierger, well mer der Meenung 
sinn, dass eng Profittmaximéierung an deenen 
dote Beräicher nëmmen zu engem Verfall vun 
der Qualitéit vum Déngscht um Bierger ka 
féieren . Dat ass och eent vun de Fundamenter 
vun dëser Koalitioun.
Mir stinn also mat dësem Programm fir 
d‘Sozial ofsécherung vum Eenzelnen op engem 
zolitten Niveau. An et wäert net ënnert dëser 
Koalitioun zu enger Verschlechterung vun de 
Renteleeschtunge kommen an et wäert net 
mat dëser Koalitioun zu enger Erhéijung vum 
legale Rentenalter kommen. Dat war fir eis eng 
Grondviraussetzung, ob mer kéinten an eng 
Koalitioun egal mat wiem eragoen oder net. 
Dovunner hu mer eis Mataarbecht ofhängeg 
gemaach: wa mer do géifen en Accord erzilen. 
Mir si souguer hei e Schrëtt méi wäit gaangen, 
well gesot ginn ass, dass, wann déi Berechnun-
gen, déi jo all Joer, all puer Joer gemaach ginn, 
wann déi géifen erginn, dass en Handlungs-
bedarf mëttelfristeg entsteet, da géife mer 
emol kucken, fir alternativ Finanzéierungs-
quellen ze fanne fir eise Rentesystem, ee Rente-
system, deen iwwregens haut op enger Rekord-
zuel vu Reserven ukomm ass, déi géifen duer-
goen, fir véier an en halleft Mol d‘Joresausgabe 
bei de Privatrenten ze finanzéieren.
Ech weess net, ob mat enger anerer Partei, mat 
all deenen Aussoen, déi se gemaach hunn am 
Virfeld vun de Wahlen, esou en Accord méig-
lech gewiescht wär wéi deen, dee mer hei zu 
dräi Parteien erreecht hunn op deem dote 
Punkt. Dat war fir eis immens wichteg.

Eng zweet Grondbedéngung, déi mer haten, 
wat eng Regierungsbedeelegung ugeet, dat 
war, dass mer net méi an déi leideg Diskus-
sioun erakomme vun der Netindexéierung vu 
Léin, Gehälter a vu Pensiounen. Dat ass keng 
reng stilistesch Fro gewiescht, dat Ganzt!
Ech géif Iech bieden, emol nach d‘Wahlpro-
grammer vu viru fënnef Joer ze kucken, wat déi 
eenzel Parteien dozou gesot hunn. Ech erën-
nere mech nach gutt un déi Diskussioun, déi 
mer viru siwen, aacht Joer hei haten. Dat war 
nach, wéi mer mat der CSV an der Regierung 
waren, wou d‘CSV iwwert de Premierminister 
sech staarkgemaach huet fir u sech e Plafo-
néiere vun den Indextranchen, an et Stëmme 
bei der DP, bei deene Grénge gi sinn, déi sech, 
mengen ech, op engem gemeinsamen Text 
fonnt haten, fir eventuell emol d‘Energie-
präisser aus der Indexberechnung eraus ze-
kréien.
Also, jiddwereen huet eng Vergaangenheet e 
bëssen an deem doten Dossier. Duerfir war et 
fir eis wichteg, dass mer kloermaachen, dass 
och an Zäiten, wou méiglecherweis d‘Infla-
tioun méi staark wäert ginn - d’Projektioune si 
jo awer elo éischter bei 2 % oder bei iwwer 
2 % an net méi bei 1,5 %, wéi mer déi lescht 
Period pro Joer an der Moyenne haten -, wou 
also och d‘Indextranche méi oft wäert erfalen, 
also och d‘Indexéierung natierlech wäert méi 
staark spillen, dass et och an esou enger Zäit 
wichteg ass - wéinst dem soziale Fridden, fir ze 
garantéieren, dass déi Leit, an dat sinn der vill, 
déi net un engem Kollektivvertrag hänken, och 
eng Erhéijung vun hire Léin kréien, fir gutt 
Rente weider ze garantéieren -, dass mer dee 
besteeënden Indexmechanismus, deen dës 
Koalitioun ënnert der viregter Period erëm age-
fouert huet, och iwwert déi ganz Period déi 
nächst fënnef Joer erhalen.
An et ass jo net vun ongeféier, dass wärend de 
Koalitiounsverhandlungen en eminente Ver-
trieder vun der Chambre de Commerce an 
engem Artikel op eemol d‘Iddi lancéiert huet 
ënnert der Etikett vum Rifkin-Prozess, fir dann 
awer emol schnell drun ze denken, fir d‘Ener-
giepräisser aus der Indexberechnung erausze-
huelen. Alles dat wäert net stattfannen. Mir 
hunn eis do zu dräi eens gemaach op deem 
dote Punkt.
Dann deen drëtte Punkt, deen huet e bësse 
méi laang Diskussioune mat sech bruecht 
wärend de Koalitiounsverhandlungen: Dat ass 
dee vun der Erhéijung vum Mindestloun, als 
Direktmoossnam 100 Euro netto fir den 1. 
Januar  dat nächst Joer. Dat hu mer kloer formu-
léiert gehat, dat hu mer och esou mat an déi 
Koalitiounsverhandlungen erabruecht. An och 
wann d‘Technik nach genau festzeleeën ass - 
dat wäerte sécher nach Diskussiounen an den 
nächste Woche ginn -, ass et awer kloer, dass 
mer zu dräi wëllen op deen dote Wee goen, 
well mer der Meenung sinn, dass dat e Stéck 
och vu sozialer Gerechtegkeet ass, fir deen 
dote Geste ze maachen. Mat 1.750 Euro netto 
zu Lëtzebuerg uerdentlech ze liewen, dat ass 
schrecklech schwéier. Dat wësse mer alleguer-
ten, dat brauch ech hei an enger Enceinte, wou 
lauter Leit sëtzen, déi e Multiple verdénge vun 
deem doten, net ze soen. Et kann ee sech, 
mengen ech, och als Politiker an d‘Haut vun 
deenen eraversetzen, déi an esou enger Situa-
tioun sinn.
Duerfir maache mer deen heite Geste. Mir 
maachen et esou, dass mer doduerjer d‘Betri-
ber net onméisseg belaaschten. Si mussen hir 
Part vun deem Effort do droen. Mir maache 
villes iwwert d‘Steieren, iwwert d’national Soli-
daritéit eigentlech. Mä et ass e wichtege Geste, 
dee mer do maachen. Dat gëllt fir den einfache 
Mindestloun, dat gëllt selbstverständlech och 
fir déi Leit, déi um qualifizéierte Mindestloun 
sinn: en däitleche Plus als Direktmoossnam fir 
am Ufank vun dëser Period. An da kommen 
natier lech déi normal Adaptatiounen am Laf 
vun der Legislaturperiod derbäi, opgrond vun 
deene Berechnungen, déi gemaach ginn 
iwwert d‘allgemeng Lounentwécklung, respek-
tiv opgrond vun der Entwécklung vun der Infla-
tioun, iwwert d‘Indexéierung.
Dat ass e staarke Geste, dee mer hei maachen. 
Ech si frou, dass mer deen och gemeinsam 
droen, deen dote Geste. Dat ass elo net méi 
eleng sozialistesch Politik, dat ass d‘Politik vun 
der ganzer Koalitioun. Dat gëllt och fir aner 
Aspekter, déi vläicht éischter vun anere Parteien 
erabruecht gi sinn, mä wou mer allen dräi 
hannert  deenen dote Punkte stinn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass, mengen 

ech, den Zement vun deem Ganzen.
Et ass also fir eis, soen ech, méi wéi e symbo-
lesche Geste. Et gehéiert eigentlech, denken 
ech, zur Mënschewürd an der Gesellschaft, 
dass mer dee schreckleche Phenomeen vun de 
Working Poor, deen och zu Lëtzebuerg 
deelweis besteet, agedämmt kréien. Dat ass 
eng vun de wichtege Moossnamen. A mir 

erwaarden eis och ganz kloer doduerjer e 
Schub, dee kann op all déi méi kleng a mëttel 
Léin kommen. Doduerjer, dass een eppes um 
Mindestloun verännert, huet dat natierlech och 
eng Repercussioun op déi ganz Lounskala, net 
am ieweschte Beräich, mä sécherlech an deem 
ënneschten an an dem mëttlere Beräich. Dat 
ass also och eng Moossnam, fir d’Kafkraaft ze 
stäerken, fir den Aarmutsrisiko erofzesetzen, an 
doriwwer eraus ginn dat och indirekt natierlech 
erëm eng Kéier iwwert de Konsum Impulser fir 
eis wirtschaftlech Aktivitéit.
2018 ass net 2013. Ech wëll domadder ufän-
ken, well mer jo och sécherlech wäerten nach 
de Mëtteg méi eng Diskussioun ronderëm dee 
finanziellen Aspekt vun dësem Regierungspro-
gramm féieren.
Ech hu mer eng Kéier d‘Méi gemaach an ech 
sinn op déi Note au formateur zréckgaangen, 
déi bei de Verhandlungen am Hierscht 2013 
ausgedeelt ginn ass un déi Leit, déi sengerzäit 
an den Delegatioune waren. Deemools war 
Lëtzebuerg nach voll mat den Ausleefer vun 
der Wirtschafts- a Finanzkris vun 2008 beschäf-
tegt. De Chômagetaux louch deemools bei 
ronn 7 %, de PIB bei 2 %, den Zentralstats-
budgetsdefizit louch bei 1,8 %, an ouni 
Géigesteierung, esou huet dee Pabeier ausge-
sot, géif de Statsdefizit sech fir 2016 verdue-
bele vun 800 Millioune sengerzäit op 1,6 
Milliar den am Joer 2016, de strukturelle 
Budgets defizit géif bei minus 2,2 % leien an 
d‘Statsschold géif ganz no un 30 % erukom-
men.
Dës Situatioun, dës Perspektiven hu sech kom-
plett verännert, an ech géif soe glécklecherweis 
hu se sech komplett verännert, duerch sécher-
lech e méi gënschtegt internationaalt wirt-
schaftlecht Ëmfeld, mä awer och duerch déi 
Decisiounen, déi déi viregt Regierung geholl 
huet am Laf vun deene leschte Joren, well se 
dohinnergaangen ass an d‘Investitiounen héich 
gehalen huet, déi 2013 op engem absolutten 
Déifpunkt ukomm waren. Si huet de Sozial-
budget héich gehalen, fir och eng sozial Offie-
derung vun enger Kris nach weider ze garan-
téieren. Si huet eng gutt virbereet, eng gerecht 
Steierreform duerchgezunn a si hat och de 
Courage, fir eng Rei vu Spuermoossnamen am 
Ufank vun der Period ze huelen.
Alles dat, zesumme mat deem verbesserten in-
ternationale wirtschaftlechen Ëmfeld féiert 
 dozou, dass mer 2018 elo a folgender Situa-
tioun sinn - dat ass den Ausgangspunkt vun 
deenen Diskussiounen, déi mer an der Koali-
tioun gefouert hunn an déi haut dann an der 
Chambersdebatt wäerte weidergefouert ginn:
Mir sinn haut bei engem Wirtschaftswuesstum, 
dee real ëm 3 % soll steigen dëst Joer an dat 
nächst Joer, a bei engem Chômage, dee vu 
7 % op 5,2 % erofgaangen ass. Do si mer prak-
tesch um Niveau vu virun der Kris ukomm. Du 
ware mer bei eppes Klenges manner wéi 5 %. 
Mir hunn e Solde structurel Statsdefizit, dee 
positiv ass, dee bei 2 % positiv läit, also keen 
Defizit, mä en Iwwerschoss.
A mir hunn eng Statsverscholdung, déi prozen-
tual ënnert där läit vun 2013, dat heescht, en 
fait hu mer manner Schold a besonnesch 
manner  Statsschold, Zentralstatsschold, wéi 
mer dat 2013 haten, wéi déi viregt Regierung 
ugefaangen huet. Et ass souguer och eng 
Schold zréckbezuelt gi vu 400 Millioune 
wärend där ganzer Zäit. An eis Zënslaascht, déi 
mer beim Zentralstat hunn, ass méi niddreg 
2018, wéi se 2013 war. Alles dat ass also eng 
verännert Positioun, déi et, mengen ech, och 
net als illusoresch erschénge léisst, dass mer 
mat engem nei ze definéierenden Objectif à 
moyen terme, wat de Budget ugeet, ab 2020 
vu plus 0,25 %, eventuell plus 0,50 % och 
géifen  eens ginn.
Et gëtt kritiséiert, dass d‘Regierung hire Pro-
gramm net chiffréiert hätt. Ech stellen d‘Géige-
fro: Wat fir eng Partei huet hire Programm chif-
fréiert? Ass de faméise Plang fir Lëtzebuerg, dee 
wéineg hei zitéiert ginn ass bis elo an der 
Debatt , ass dee chiffréiert ginn?
(Interruption)
Ech muss éierlech soen, dass, och wann ech mer 
elo déi éischt Ried hei vun der Haaptopposi-
tiounspartei nach eng Kéier virun Ae féieren: Do 
hunn ech och vu Spuere wéineg héieren. Ech 
hunn héieren, dass se vläicht dee gratis ëffent-
lechen Transport net géife maachen, mä gläich-
zäiteg wéilte se awer natierlech och näischt 
ännere  bei de Frais de déplacement dann. Dat 
heescht, dass also och do elo näischt géif méi an 
d‘Statskeesen erakommen. A virun allem hunn 
ech nach héieren, dass se bei deene Stroosse-
projeten nach méi Projete wéilte maache wéi 
déi, déi schonn am Regierungsprogramm stinn. 
Dat alles geet jo net hin, fir den Equiliber vum 
Statsbudget ze vereinfachen. Dat geet hin, fir 
deen eigentlech méi schwéier ze maachen.
Meng perséinlech Aschätzung ass - ech muss 
awer soen, dat ass awer och nëmmen iwwert 

den Daum gekuckt -, dass den deierste Wahl-
programm wahrscheinlech dee vun der CSV 
war. Wann ech kucken, wat do alles virgesinn 
ass, fir nëmme jiddwereen zefriddenzestellen! 
Jiddweree kritt da säi klenge Projet och mat 
erageschriwwen an den Trick ass dann, …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir hutt 
nach e bësse méi am Koalitiounsaccord!

 M. Alex Bodry (LSAP).- ... den Trick ass 
dann, fir ze soen: „Mir maache kee Programm 
op fënnef Joer, mir maachen et natierlech op 
eng laang Zäit“, well d‘CSV natierlech ëmmer 
wäitsiichteg ass. Just dass se dat kuerzsiichtegt 
Zil da verfeelt huet bei dëse leschte Wahlen!
(Interruptions)
Duerfir mengen ech, dass een déi Kritik däerf 
uféieren, mä da muss een natierlech och tadel-
los si bei sech selwer!
Ech ka mech och net erënneren, ausser et seet 
ee mer elo hei de Contraire, dass jee an deene 
leschte Jorzéngten eng Regierung hei ugetratt 
wär mat engem chiffréierte Programm! Ech ka 
mech dorun net erënneren. Mir hate scho 
schwiereg Zäiten, méi schwiereg Zäite wéi 
haut, wou d’Perspektive méi negativ waren. 
Ech ka mech net erënneren, dass eng Re-
gierung, och ënner esou dichtege Leit wéi dem 
Jacques Santer oder dem Jean-Claude Juncker, 
dohinnergaange wär a sech hei mat engem 
chiffréierte Regierungsprogramm presentéiert 
hätt.
Ech soen awer och als laangjärege Spriecher vu 
menger Fraktioun, wat d‘Budgetsfroen ugeet - 
ech war zweemol Budgetsrapporteur -, dass 
dat doten awer kee Selbstläufer gëtt. Ech 
mengen, dat weess dës Koalitioun och. Dat hei 
gëtt kee Selbstläufer. Hei muss arbitréiert gi bei 
all Budget, deen opgestallt gëtt. All zwielef 
Méint  wäerten et Diskussioune ginn: Wat reali-
séiere mer vun eisem Programm? Wou si mer 
prett, fir ze realiséieren? Wat mécht Sënn, fir ze 
realiséieren? A mir wäerten eng normal Ent-
wécklung hunn, dass all Joers d‘Diskussioun ge-
fouert gëtt, wat zréckbehale gëtt a wat déi 
Margë sinn, déi mer hunn, fir kënnen do virun-
zekommen.
Ech soen och am Numm vun eiser Fraktioun, 
dass, wann et sollt zu enger Eintrübung vun 
der allgemenger wirtschaftlecher Lag kommen, 
wann also d‘Recettë vläicht net méi esou däit-
lech an d‘Luucht ginn, wéi dat awer elo mo-
mentan trendweis nach ëmmer de Fall ass, da 
muss een och kënnen usetzen, da muss ee 
kënnen  eenzel Projeten zrécksetzen, muss een 
iwwert d‘Akraafttrieden an iwwert d‘Modalitéit 
vun eenzelne Punkte kënnen offen diskutéie-
ren. Dat ass, mengen ech, e ganz normale poli-
tesche Prozess, deen eis net besonnesch muss 
opreegen, mä deen zum normale politesche 
Geschäft gehéiert.
Fir eis als LSAP-Fraktioun ass et wichteg, dass 
mer an esou enger Situatioun eis keen Investi-
tiounsdefizit leeschten. Mir musse grad déi pro-
duktiv Investissementer an Infrastrukturen, an 
ëffentlech Déngschtleeschtungen op héijem 
Niveau halen, wéi mer dat och wärend deene 
leschte fënnef Joer an der leschter Period ge-
maach hunn!
Wa ma do spueren, da kënne mer och aner Zil-
setzungen net erreechen, déi mer eis an een-
zelne sektorielle Politicke ginn, wéi zum Beispill 
am ëffentlechen Transport, wou mer jo massiv 
nach weider wëllen investéieren, wéi och am 
Beräich vun der Santé mat deene Spidols-
projeten, déi elo amgaange sinn an déi sollen 
an nächster Zäit ëmgesat ginn, fir eng optimal 
Versuergung am Beräich vun der Gesondheet 
hei am Land ze garantéieren. All déi Investisse-
menter musse gemaach ginn. Et kann ee 
sécher lech dat eent oder anert Verwaltungs-
gebai méi spéit bauen. Dat si fir mech keng 
produktiv Investissementer.
Et muss eis kloer sinn, dass mer eis net dat 
leeschte kënnen, wat eis däitsch Nopere sech 
geleescht hunn a wou se haut nach dru knaen: 
dass se eigentlech wärend Jore gespuert hunn 
un den Investissementer an hiren ëffentlechen 
Infrastrukturen - wou se haut nach dru knaen! - 
an haut natierlech méi mussen dropleeën, well 
alles vrecktgaangen ass, wéi wa se et sengerzäit 
gemaach hätten a bereet gewiescht wären, e 
bësse méi vun hirer Orthodoxie budgétaire 
ewechzegoen.
Mir hu souwisou hei déi europäesch Regelen, 
déi spillen, wat d‘Opstellung vum Budget 
ugeet. Déi suergen derfir, dass do gewësse 
 Limitten agebaut sinn. An ech mengen, dat ass 
dat Zil, wat dës Regierung confirméiert huet, 
wat si awer net erfonnt huet, dass ee wéilt 
ënnert  der Limitt vun 30 % Verscholdung vum 
PIB bleiwen. Dat ass sengerzäit 2009 definéiert 
gi vun enger CSV/LSAP-Regierung, wou mer 
Verhandlungen haten, ech ka mech erënneren, 
wou mer zesummesouzen a gesot hunn: „Wou 
setze mer eis Lat un?“, well déi offiziell euro-
päesch Lat, déi ass bei 60 %. Do hu mer gesot: 
„Dat ass awer fir e klengt Land ..., fir eng kleng 
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Ekonomie kënne mer eis dee Luxus net leesch-
ten, bis op 60 % ëffentlech Verscholdung erop-
zegoen, gemooss um PIB“, an et ass sech op e 
mëttel- a laangfristegt Zil vun 30 % gëeenegt 
ginn.
Abee, dës Regierung mécht näischt aneschters. 
Si widderhëlt, wat och viregt Regierunge sech 
als Limitt gesat hunn, wat déi staatlech respek-
tiv déi ëffentlech Schold ugeet.
Vu verschiddene Säite gëtt och d‘Litanei vun 
der feelender Visioun erëm eng Kéier opliewe 
gelooss. Ech mengen, dass schlussendlech all 
Oppositiounspartei dat do mécht. Ech men-
gen, mir hunn et och gemaach, wéi mer 1999 
bis 2004 an der Oppositioun waren. D‘Visiou-
nen hunn anscheinend ëmmer déi, déi grad 
net um Zuch sinn, an déi um Zuch sinn, déi hu 
keng Visioune méi. Et ass e bësse komesch! 
Duerfir mengen ech, et soll een och do net méi 
streng sinn, wéi ee soss war, och mat sech 
selwer. An och do kann ee soen, wann een 
anere Leit virwerft, si hätte keng Visiounen, da 
muss ech soen, bon: Wou sinn dann d‘Visioune 
vun deenen, déi deene virwerfen, si hätte keng 
Visiounen?
Ech mengen awer, ouni dat Wuert „Visioun“ 
hei wëllen ze gebrauchen, wat e bëssen oft 
strapazéiert gëtt, dass hei awer schlussendlech 
- dat war fir mech keng Evidenz - aus dräi 
Wahlprogrammer, wou déi dräi Parteien - an 
dat war jo och déi Kärausso, déi ech gemaach 
hunn e puer Méint virun de Wahlen - de Choix 
gemaach hunn: „Mir setzen op eis Kärkom-
petenzen, mir kucken eis Kärwielerschaft ze 
bannen“ … An dat huet dozou geféiert, dass 
natierlech déi Wahlprogrammer méi divergent 
waren an hirer Ausriichtung wéi d‘Wahlpro-
grammer fënnef Joer virdru waren. Et war eng 
nei Situatioun. An awer, well de gemeinsame 
Wëllen do war, ass et fäerdegbruecht ginn an 
deenen Diskussiounen, déi mer haten, aus dräi 
verschiddene Wahlprogrammer schlussendlech 
e gemeinsame Projet ze maachen!
Et ass e Projet, deen awer elo nëmmen um 
Pabeier steet - dat soen ech och -, e Projet, dee 
mer gemeinsam mussen un d‘Liewe bréngen, 
gemeinsam musse lieweg maachen an deenen 
nächste Joren, sief et an der fester Iwwer-
zeegung, dass d‘Grondastellung déi richteg 
ass, dass hei probéiert ginn ass, en Equiliber ze 
fannen, ouni awer a Kontradiktiounen ofze-
rutschen.
D‘Gefor ass jo, wann s de et jiddwerengem 
wëlls recht maachen, dann hues de op eemol 
eng Wurrel an dengem Programm an dat eent 
klappt net méi mat deem aneren iwwereneen. 
Hei ass et fäerdegbruecht ginn, fir deen dote 
Jet hei ze maache vun engem Programm, deen 
awer u sech kohärent ass a wou ee gesäit, dass 
et an déiselwecht Richtung geet.
Fir eis ass et wichteg, dass een an deem dote 
Programm dräi Grondwäerter erëmfënnt, dräi 
Grondwäerter, mat deene mer wëllen d‘Zu-
kunft vu Lëtzebuerg gestalten an och sécher-
stellen:
Et ass de Grondwäert vum allgemengen Inte-
ressi, dem Intérêt général, et kann een och 
soen, vum Bien commun. Dat heescht, op där 
enger Säit de gesellschaftleche Konsens sichen 
esou wäit wéi méiglech, mä sech virun allem 
net duerch Eenzelinteressen, duerch Partikular-
interessen oder duerch Gruppeninteresse leede 
loossen. Fir eis heescht dat als LSAP, dass mer 
eng Politik wëlle maache fir déi grouss Majori-
téit vun de Leit an net fir „the happy few“! Dat 
ass immens wichteg, dass dat ganz kloer hei 
erëmzefannen ass an där Notioun vum  Intérêt 
général, deen un éischter Plaz genannt ginn 
ass.
Un zweeter Plaz ass genannt ginn an deem 
Accord  de coalition d‘Gerechtegkeet. Et soll fair 
zougoen an eiser Gesellschaft. Dat heescht fir 
eis natierlech haaptsächlech och Chancë-
gerechtegkeet: Chancëgerechtegkeet an der 
Schoul, do geet et un, dass de soziale Lift erëm 
fonctionnéiert, deen zu Lëtzebuerg wéi op 
anere Plazen net méi richteg vum Fleck kënnt, 
Chancëgerechtegkeet schliisslech am Beruff, 
Chancëgerechtegkeet och an der Gesellschaft 
insgesamt.
A mir géifen och selbstverständlech gären 
d‘Chancëgerechtegkeet mat Solidaritéit ver-
bannen. Dat eent ass enk mat deem anere ver-
bonnen. Duerfir also den Zesummenhalt an 
der Gesellschaft, d‘Verréngerung tëschent 
Aarm a Räich (veuillez lire : d‘Verréngerung 
vum Ënnerscheed tëschent Aarm a Räich), eng 
besser  Opdeelung vum Besëtz, d’Bekämpfung 
vun der Aarmut an all hire Formen.
Drëtte grousse Grondwäert, dat ass: Wéi gi mer 
mat eiser Welt hei ëm? Wéi gi mer mat der 
 Natur ëm? Déi grouss Ëmweltfro! Grouss Eraus-
fuerderungen och fir eis: de Klimaschutz, 
d‘Erhalung vun der Biodiversitéit, déi ganz Fro 
vun der Ernärung, vu wéi mer produzéieren, 
wéi mer dat Ganzt opdeelen, den Zougang 
zum Drénkwaasser. An do musse mir och ... 

Ech kann dat Argument (veuillez lire : Ech kann 
dat Argument net méi héieren), ech hunn et 
esou oft héieren als Ëmweltminister, et ass scho 
laang hier: „Mir sinn dach esou kleng. Wat 
solle mir dann do maachen? Dat ännert dach 
näischt, wa mir eis änneren. Loosst emol déi 
aner virgoen!“
Neen! Mir hunn och eise Bäitrag ze leeschten! 
Mir hunn e vläicht souguer e bësse méi ze 
leeschte wéi anerer, well mer eis méi geleescht 
hunn an deene leschte Jorzéngten. Duerfir 
musse mer eis Verantwortung an deenen dote 
Froen huelen. An ech kann och Theesen net 
akzeptéieren, déi ech nach viru Kuerzem hu 
missen noliese vun engem Parteimember vun 
eis, deem ech awer soss meng ganz Sympathie 
hei wëll ausdrécken: „Mir kënnen eis net dee 
Luxus leeschte vun enger Konfrontatioun vu 
soziale Froen an Ëmweltfroen.“

 Une voix.- Très bien !
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et gëtt keng Léi-
sung vun den Ëmweltfroen, wa mer net och 
gläichzäiteg d’Sozialfroe mat léisen, an ëmge-
kéiert kann et keng dauerhaft Léisung vun de 
Sozialfroe ginn, wa mer d’Ëmweltfroen net och 
mat versichen ze léisen. Alles dat gräift ane-
neen. Dat ass keng Konfrontatioun, déi mer 
musse maachen, et ass e Mateneen, dat mer 
musse sichen an all deenen dote Froen.
(Brouhaha)
An do spillt villes mat. Dat muss sech erëm-
spigelen an der Wirtschaftspolitik. Dat muss 
sech erëmspigelen an der Landesplanung, 
beim Verbraucherschutz, an der Kooperatioun. 
All déi Domäne si schrecklech wichteg. Dat 
kann och net eng Affär eleng vun engem 
 Ministère a vun enger Bluttgrupp an dëser Koa-
litioun sinn. Dat muss gemeinsam gedroe ginn, 
wéi déi sozial Fro muss gedroe ginn, wéi de 
Wëlle muss gedroe ginn, och an dëser Gesell-
schaft d‘Liberalitéit weider ze stäerken. Alles 
dat gehéiert zueneen.
Et wär op jidde Fall an eisen Aen, ech soen et 
nach eng Kéier, onzäitgeméiss a falsch, eng 
künstlech Konfrontatioun tëschent Ëmwelt- a 
Sozialfroen hei wëllen ze konstruéieren. Et ass 
also e gemeinsamt Zil, wat mer hei hunn. An 
déi Viraarbecht ass jo och geleescht ginn 
duerch e Rifkin-Prozess, duerch d‘Iddi vun 
enger Kreeslafwirtschaft, duerch d‘Iddi vun 
enger Wirtschaft vum Deelen, vum Repa-
réieren, vum méi Notzen, vum Upcycling; alles 
dat, mengen ech, muss sech transversal an alle 
Beräicher erëmspigelen.
Ech kéint nach munches hei eraushuelen. Ech 
huele vläicht nach e puer Themen, déi eis um 
Häerz leien, déi mir och deelweis perséinlech 
um Häerz leien, nach eng Kéier ganz kuerz 
ervir . Ech wëll nach eng Kéier op déi sozial Fro 
kommen, well och gesot ginn ass: „Jo, d‘Wuert 
vun ‚Aarmutsbekämpfung‘ fënnt een net oft 
am Premier senger Deklaratioun erëm!“
Et ass awer e gemeinsamt Uleies, wat mer net 
elo zënter e puer Wochen hunn, mä wat mer 
och schonn déi lescht fënnef Joer haten. Mir 
hunn et gewise bei all deene Moossnamen, déi 
gemaacht si ginn, déi an déi dote Richtung 
ginn. An et kann een dat jo net mat enger 
Moossnam beäntwerten, déi Erausfuerderung 
do: Wéi kënne mer verhënneren, dass Leit an 
Aarmut ofrutschen?
Mir wësse jo, wat fir eng Deeler vun der Bevël-
kerung deenen dote Risike besonnesch ausge-
sat sinn. Duerfir musse mer geziilt Mooss-
namen hunn. Et muss e Bündel vu Moossname 
gemaach ginn, déi da gräifen.
Dat geet natierlech iwwert d‘Erhéijung vun 
engem Mindestloun, d‘Adaptatioun vun 
engem REVIS. Dat geet iwwert d’Loyerssubven-
tioun. Dat geet iwwert d‘Erhéijung vun der 
 Allocation de vie chère. Dat geet iwwer eng 
Verännerung vum System vum Tiers payant, 
iwwer all déi Moossnamen, déi am Regierungs-
programm stinn am Schoul- a Familljeberäich: 
d‘gratis Kannerbetreiung, déi ausgebaut gëtt a 
Richtung Ganzdagsschoul, wat mer ausdréck-
lech als LSAP begréissen. Mir sinn der Mee-
nung, dass, wann d‘Kannerbetreiung wärend 
der Schoulzäit zur Schoul gehéiert, da si mer 
an der Ganzdagsschoul. An eng Ganzdags-
schoul soll wéi all Schoul hei zu Lëtzebuerg 
gratis sinn. Dat ass eng Logik, eng Thees, déi 
sengerzäit och e Mady Delvaux als Educa-
tiounsministesch verteidegt huet.
Wat fir eis awer och wichteg ass, zemools wann 
een dann heiansdo déi Kritik héiert: „Dat si jo 
alles Kaddoen!“ Fir d‘Leit, déi déi Sue brauchen 
a kréien, sinn et keng Kaddoen, éischtens.
(Interruption par Mme Françoise Hetto-
Gaasch)
Zweetens, Madamm Hetto, ass et esou, dass 
och déi dote Moossnamen, déi sozial Mooss-
namen, déi hei decidéiert ginn, dass déi eng 
Contre-partie hunn, dass déi ëmmer verbonne 

si mat engem Engagement, dat deem Ganzen 
en zousätzleche Sënn gëtt. Dat gëllt zum Bei-
spill bei der Kannerbetreiung, well mer net 
nëmmen hei soen: „Mir wëllen elo ënner 
gewëssene Konditiounen déi Kannerbetreiung 
iwwert d‘Maisons relais och gratis maachen“, 
mä si ass verbonne mat enger Qualitéitsverbes-
serung an enger Qualitéitsofsécherung.
Wa mer soen: „Mir rembourséieren d‘Ver-
hiddungsmëttel, setzen d‘TVA erof bei 
Hygiènes artikelen a kommen de Leit also do 
ent géint“, dann ass dat och verbonne mat 
engem Engagement, méi ze maachen, wat 
d‘Educatioun an der Santé affective et sexuelle 
ugeet.
Wa mer soen: „Mir féieren en neie Feierdag 
an“, wa mer soen: „Et kënnt ee Congésdag 
bäi“, dann ass dat verbonne mat Verhandlun-
gen, déi mer virgesinn hunn, fir e Recht op 
Deelzäitaarbecht anzeféieren an e Recht och op 
en Zréck an d‘Vollzäitaarbecht mat engem 
Iwwerhuele vun de Cotisatiounen duerch de 
Stat.
Wa mer soen „gratis ëffentlechen Transport“, 
dann ass dat selbstverständlech verbonne mat 
dem kloren Engagement, fir en Ausbau ze maa-
che vun der Offer, wat de ganzen ëffentlechen 
Transport ugeet! Dat eent ouni dat anert mécht 
jo kee Sënn! Et muss een déi zwou Saachen 
ëmmer zesumme gesinn. An da gesäit een 
d‘Kohärenz vun der Demarche, déi d‘Koali-
tioun an d‘Regierung an deem heite Beräich 
mécht.
Mir si frou konnte matzehëllefen, dass sech an 
der Gesellschaftspolitik an deene leschte fënnef 
Joer vill gedoen huet, och um rechtleche Plang. 
Mä vill Projete sinn nach an der Maach. Si sinn 
zum Deel ugekuerbelt ginn an der leschter 
 Period. Déi musse mer elo zu engem gudden 
Enn féieren. Ech denken do un dee ganze 
Beräich vun dem Familljerecht, un déi ganz Fro 
vun der Procréation médicalement assistée, 
vun der Adoptioun, un d‘Reform vum Regimm 
vun de Majeurs émancipés, also de Majeurs en 
curatelle, tutelle, alles dat. Do muss nach refor-
méiert ginn.
D‘Gesetz iwwert de Whistleblower ass ver-
sprach ginn, net nëmmen d‘Ëmsetzung vun 
dem europäeschen Text, mä spezifesch och, 
wat d‘Lëtzebuerger Situatioun opgrond vun 
der Lëtzebuerger Jurisprudenz ugeet.
De fräien Zougang zu der Justiz ass fir eis es-
senziell! Ech weess, dass do vill Diskussioune 
lafen. Do musse mer elo gemeinsam Neel mat 
Käpp maachen an deenen nächste Joren. 
 D‘Reform vun der Assistance judiciaire ass fir eis 
als LSAP-Fraktioun eng absolutt Prioritéit. Mir 
wëllen net, dass mer an eng nei Zweeklasse-
gesellschaft erarutschen, wou d‘Leit sech et net 
méi kënne leeschten, zu hirem Recht ze kom-
men, well se sech d‘Prozesskäschten, d‘Affe-
kotskäschten einfach net méi kënnen zoumud-
den.
Esou wäit däerf et net kommen! Duerfir ass et 
wichteg, dass mer do déi néideg Reforme maa-
chen, dass mer och nach eng Kéier schwätzen 
iwwert d‘Verdeelung vun de Prozesskäschten, 
iwwert d‘Indemnités de procédure, wou ech 
ëmmer erëm héieren, dass dat esou gemaach 
gëtt, dass do nëmme Kinkerlitzchen eigentlech 
zougesprach ginn u Leit, déi awer jorelaang 
Prozesser maachen. A Leit, déi net vill hunn, 
déi kënne sech dat doten en fait net méi 
leeschten.
Jiddweree muss kënne virum Geriicht zu 
sengem  Recht kommen a muss sech net d‘Fro 
stellen: „Oh, kann ech mer dat dote leeschten, 
fir zu mengem Recht ze kommen?“ D‘Justiz 
muss fir all Bierger weider op sinn. Dat ass fir 
eis en essenzielle Punkt.
D‘Strofvollzuchsgesetz ass gestëmmt. Elo muss 
et ëmgesat ginn. Gutt Iddie sinn dran: déi 
 Traditiounshaiser, och alternativ Strofen, déi 
méi staark mussen zur Geltung komme par 
rapport zu deene klassesche Prisongs- a Geld-
strofen, wéi mer se hei zu Lëtzebuerg kennen. 
Dat ass vill Aarbecht, dat ass vill Terrains-
aarbecht, déi muss geleescht ginn. Dat ass 
awer immens wichteg, wa mer e moderne 
Strofvollzuch wëllen hunn a wa mer och d‘Re-
cidive wëlle verhënneren.
Da parallell zu eiser Verfassungsreform kënnt et 
zu engem Asetze vun engem nationale Justiz rot. 
Et kënnt och zu der definitiver Verankerung vun 
der Onofhängegkeet, net nëmme vun de Riich-
ter, déi Recht spriechen, mä och vum Parquet.
Ech weess, dass et och hei am Haus Leit gëtt, 
déi dorunner zweifelen, ob dat déi richteg Iddi 
ass. Ech soen Iech hei: Meng lescht Zweifel si 
behuewe ginn, wéi ech gesinn hunn, wat s 
ech an Ungarn ofdeet, a Polen ofdeet! Dat 
Éischt, wat déi autoritär Regimmer probéieren, 
déi wëllen e ganzt Land accaparéieren: Si  
attackéiere sech un d‘Justiz!
D‘Justiz ass am Endeffekt, wann et haart op 
haart geet, dat eenzegt Stabillt, wat nach do 

ass! An duerfir musse mer hinnen déi Onofhän-
gegkeet ginn, déi se brauchen, wat hir 
Rechtspriechung ugeet, mä mir mussen eis och 
drëm këmmeren, dass se hir Aarbecht kënnen 
uerdentlech maachen!
Mir mussen eis ëm de Fonctionnement vun der 
Justiz bekëmmeren, well den drëtte Pouvoir, 
dat betrëfft och eis! Do ass genuch Matière do! 
Wann ech all déi Punkten huelen, déi elo am 
Regierungsprogramm stinn, ass genuch Ma-
tière do, fir eng grouss Justizreform och an 
deenen nächste Joren hei zu Lëtzebuerg ze 
maachen. An et géif dëser Koalitioun ganz gutt 
zu Gesiicht stoen, deen dote Prozess hardi wei-
derzeféieren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Nationalpolitik ass 

enk verbonne mat Europapolitik. A wéi schonn 
eng Kéier hei e Statsminister gesot huet: „Euro-
papolitik ass och e Stéck Innenpolitik“. Alles 
gräift aneneen, well mer an enger Gemein-
schaft sinn, e gemeinsame Bannemaart sinn, 
well vill Regele gemeinsam geregelt sinn. Virun 
allem awer sti mer mat dëser Koalitioun an 
och, géif ech soen, mat dësem Ausseminister fir 
eng engagéiert Europapolitik, eng Europa-
politik, déi op Wäerter opgebaut ass an net op 
ausschliisslech national Interessen - eng Euro-
papolitik, déi op Wäerter opgebaut ass!
Mir stinn zu enger Politik vum Konsenssichen. 
An enger Gemeinschaft muss een och virun 
allem de Konsens sichen, zemools well jo och 
oft d‘Eestëmmegkeet an d‘qualifizéiert Majori-
téiten néideg sinn. Mä virun allem awer musse 
mer och weider de Courage hunn, fir eng 
 Politik vum „Merde alors“ ze maachen, eng 
 Politik vum „Merde alors“, fir ganz kloer ze 
soen: „Esou wäit an net weider!“ Och dat 
musse mer eis kënne leeschten an deenen 
nächste Joren.
Et ass wichteg, dass, wann et ëm grondsätzlech 
Froe geet, wann et ëm Grondwäerter geet, 
wann et ëm d‘Grondrechter geet, wann et 
drëm geet, sech ze wieren, dass mer erëm 
 hanner national Barrièren an national Maueren 
a Grenzen zréckginn. Da muss ee kënne soen: 
„Neen!“ An dat ass, mengen ech, och den 
Houfert vun enger Regierung vun engem 
klenge Land, dee Courage ze hunn, dat doten 
ze maachen! Dat ass déi Politik, déi mer och 
gären an deenen nächste Jore géife gesinn an 
eiser Aussen- an Europapolitik.
Wichteg ass et fir eis och, dass mer no deenen 
zaghaften Ufäng, déi an Europa bestinn, och 
dat soziaalt Europa weiderdreiwen. Duerfir och 
d‘Iddi, déi iwwerholl ginn ass an dësem Regie-
rungsprogramm, sech anzesetze fir en differen-
zéierte soziale Mindestloun an Europa, fir en 
Aarbechtselosegeld oder eng Aarbechtslose-
versécherung op europäeschem Plang a fir e 
gemeinsame Sockel vu soziale Rechter fir ganz 
Europa. Do kéint Lëtzebuerg a villem eigent-
lech als Beispill dénge fir vill anerer.
Entwécklungshëllef: Fir eis ass et wichteg, dass 
mer do eisen Engagement, fir mat 1 % vum 
Nationalakommes eis Entwécklungshëllef op 
héijem Niveau ze halen, bestätegen, beson-
nesch och am internationale Vergläich. Et ass e 
Bäitrag fir de Fridden, et ass e Bäitrag géint 
d’Aarmut an de Misär, et ass awer och eng 
 geziilt Hëllef, eng kohärent Hëllef, och well mer 
se wëllen op ronn véier Schwéierpunkten op-
bauen, fir also net diffus ze hëllefen, mä kon-
kret och no klore Richtlinnen a cibléiert kënnen 
Hëllefen ze maachen. A wat mer alleguerten  
do am A hunn, ass selbstverständlech 
d‘Agenda 2030 vun der UNO mat den Objek-
tiver vun der nohalteger Entwécklung.
A wa mer Europa fest mussen am A behalen, 
däerfe mer och eis direkt Noperschaft net 
 vernoléissegen. Dat ass fir mech scho bal e per-
séinlechen Engagement iwwer laang Joren: 
d‘Groussregioun Saar-Lor-Lux. Déi Länner, Re-
giounen, déi un eis stoussen, dat ass kee rich-
tegt Ausland méi fir eis. Dat ass och am Alldag 
kee richtegt Ausland méi. Et ass scho laang 
 eisen natierleche Baseng fir d‘Main-d’œuvre hei 
zu Lëtzebuerg. Et ass dat natierlecht Ëmfeld, 
wou mer eis all Dag bewegen am berufflechen, 
mä awer och an anere Beräicher, am Schoul-
beräich zum Beispill. Wivill Leit ginn dëssäit, 
déisäit a Schoulen, op Universitéiten? Alles dat, 
mengen ech, ass eppes, wou mer méi Verant-
wortung mussen iwwerhuelen.
Ech mengen, déi Zäiten, wou eis Noperen 
neidesch op eis waren a versicht hunn, eis do 
eng zentral Roll streideg ze maachen, déi sinn 
definitiv eriwwer. Si wëssen, dass déi ganz 
Groussregioun vu Lëtzebuerg gedroe gëtt. Mir 
si geografesch am Zentrum, mir sinn deen een-
zegen Nationalstat, deen dran ass, a mir sinn 
an enger géigesäiteger Ofhängegkeet ee par 
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(La séance publique est ouverte à 14.04 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Questions urgentes n° 0087 et 
n° 0088 de M. Gilles Roth et de M. 
Léon  Gloden relative à la menace 
terroriste et relative au tireur fugitif 
après la fusillade de Strasbourg
Kolleeginnen a Kolleegen, mir fänken haut de 
Mëtteg mat de Questions urgentes Num-
mer 87 an 88 un, déi vun den Häre Gilles Roth 
a Léon Gloden iwwert d’terroristesch Menace 
am Allgemengen an iwwert de presuméierten 
Täter vum Attentat zu Stroossbuerg gëschter 
Owend am Spezielle gestallt goufen.
Den Här Léon Gloden dréit déi zwou Froe vir 
an huet duerfir zéng Minutten Zäit. D’Regie-
rung huet 20 Minutten Zäit, fir op d’Froen ze 
äntwerten.
Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Wéi ech gëschter Owend meng Ried 
virbereet hu fir d’Interventioun haut de Mëtteg 
hei an der Chamber méi spéit, hunn ech op 
mengem Handy d’Newsflash gesinn, datt eng 
Attack zu Stroossbuerg um Chrëschtmaart ge-
schitt ass.
Ech wéilt fir d’Éischt am Numm vun der CSV, an 
och a mengem perséinlechen Numm, mäi 
Bäileed un d’Affer, un déi Blesséiert an un hir Fa-
milljememberen ausdrécken. Mir sinn alleguer 
concernéiert duerch dës mäerderesch  Attack. 

rapport zu deem aneren. Duerfir musse mer 
nach méi intensiv a systematesch versichen, fir 
bei eisen Decisiounen eis Noperen direkt mat-
anzebannen, an ëmgekéiert muss dat selbstver-
ständlech och vun hirer Säit geschéien.
Ech bleiwen der Meenung, dass mer näischt ze 
gewannen hunn als Lëtzebuerg, wann dat so-
ziaalt Gefäll tëschent eis an eisen nächsten 
Nopeschregiounen ëmmer méi grouss gëtt.
Deem Sogeffekt, dee Lëtzebuerg dann ausüübt 
op de Rescht, deem hale mir net stand. Dat ass 
meng fest Iwwerzeegung. Mir riskéieren eng 
Kéier, an eisem eegene Succès, an eiser 
eegener  Attraktivitéit ze erstécken. Duerfir 
musse mer och bereet sinn, méi ze deelen. Mir 
kucken, fir eis ze spezialiséieren, a kucken, fir 
eng gemeinsam Approche ze hunn, well vill 
vun deene Problemfelder, déi mer ugeschwat 
hunn, sinn nëmmen an deem Kader vun der 
Groussregioun ze léisen. An duerfir gëtt et och 
an dësem Koalitiounsaccord e staarken Akzent 
op enger weiderer Zesummenaarbecht op 
deem dote Plang.
E puer Wierder vläicht zum Schluss iwwert déi 
Aart a Weis, wéi mir un déi Aarbecht an deenen 
nächste Joren eruginn. Ech gesinn déi Aarbecht 
net nëmmen an der Koalitioun, ech gesi se och 
méi breet. Ech soen dat ganz kloer hei.
Mir sinn e ganz klengt Land, sinn zwar staark 
gewuess a leschter Zäit, mä mir bleiwen e 
klengt Land. Bekannt franséisch Politiker hunn 
eis als „confetti“ op der Landkaart bezeechent. 
Jo, mir si kleng! Duerfir solle mer eis net och 
nach onnéideg zerstreiden op Punkten, wou et 
eigentlech net ubruecht ass, wou mer en fait 
därselwechter Meenung sinn, wou mer awer 
mengen, well déi eng an der Majoritéit sinn an 
déi aner an der Oppositioun sinn, mir missten 
eis do bekämpfen. Wann deen een eppes seet, 
dann ass et a priori schlecht fir deen aneren, 
well en op där anerer Säit sëtzt. Et wär gutt, wa 
mer bei aller Noutwendegkeet, fir kontrovers 
ze diskutéieren, et do géife maachen, wou et 
Sënn mécht, wou mer effektiv auserneeleien an 
der fundamentaler Analys vun der Situatioun.
Mir sollten dat awer wannechgelift net op 
deene Punkte maachen, wou och d‘Wahlpro-
grammer weisen, dass mer en fait op där-
selwechter Linn sinn. An déi Stäerkt, fir als 
klengt Land och a wesentleche Punkten, déi fir 

d‘Land wichteg sinn, gemeinsam kënnen opze-
trieden, déi däerfe mer eis net futtimaachen!
An ech si frou, dass bei dësem Wahlresultat, 
wat mer haten, eppes net agetraff ass, wat 
praktesch an all Land agetratt ass, dat ass eng 
Stäerkung vu radikalen, rietsen, nationalpopu-
listeschen Iddien. Dat ass et zu Lëtzebuerg net 
ginn an ech sinn houfreg, dass dat esou ass.

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass vläicht och 

geschitt, well mer nach ëmmer e gemeinsame 
Fundus hunn, trotz allen Divergenzen, déi mer 
beim Bléckfeld bei Problematiken, bei Léisungs-
usätz kënnen hunn. Mä mir wëssen awer, dass 
eis munches nach ëmmer hei verbënnt. An ech 
géif mer wënschen, dass mer dat och esou 
kënne weiderféieren.
Dat bedeit natierlech, dass d‘Majoritéit net hei 
seet: „Mir sinn elo an der Majoritéit, mir hunn 
ëmmer recht“, mä sech op d‘Oppositioun 
 hibeweegt an dass d‘Oppositioun och bereet 
ass, trotz aller Kritik, déi ee brauch - an d’Op-
positioun huet eng essenziell Roll an enger De-
mokratie ze spillen -, awer net nëmmen aus 
Prinzip ze opponéiert, mä dat mat Alternativen 
ze maachen, dass se dat mat Géigevirschléi 
mécht, mat konkrete Propositioune mécht, fir 
dass mer dann effektiv déi Debatt vun den 
 Iddie kréien, vun de Projete kréien. Dat bréngt 
eis weider. Mä eng sterill Debatt mat Jo an 
Neen, dat bréngt eist Land net weider.
Duerfir ass dat fir mech och elo wichteg, well 
ech jo awer déi Kommentaren héieren: „D‘CSV 
huet verluer, well se ze duuss war.“ Ech 
gleewen dat net. Et sinn aner Ursaachen do, 
firwat dass d‘CSV net gewonnen huet. Dat 
huet näischt mat der Radikalitéit vum Discours 
ze dinn. Ech mengen, dass dat eng falsch Änt-
wert wär op déi dote Fro.
An et ass haut an der éischter Ausso net dat 
traditionellt Wuert vun der CSV, dass se eng 
„Partei vun der Mëtt“ wär, gesot ginn. Ech 
hoffen , dass awer déi Iddi zumindest bei der 
CSV nach ëmmer gëllt. Mir hu genuch Ge-
meinsamkeeten, fir un déi wichteg Froen erun-
zetrieden.
Dozou gehéiert och eis nei Verfassung. Ech 
muss e Wuert dozou soen. Dat ass ni e Projet 
gewiescht vun enger Partei, ni e Projet 

gewiescht vun e puer Parteien. Et war ëmmer e 
Projet, dee vun Ufank un - a mir sinn elo 14 
Joer amgaangen, intensiv un deem Text ze 
schaffen - vu vill méi Parteie gedroe ginn ass, 
wéi der an de jeeweilege Regierungskoalitioune 
mat derbäi waren. Dat wäert an Zukunft och 
esou bleiwen. Dat hu mer och doduerch doku-
mentéiert, dass mer véier Corapporteure ge-
nannt hunn, e ganz aussergewéinleche Schrëtt 
bei deem doten Text, fir och ze weisen, dass 
deen Text, déi Aarbecht vu mindestens véier 
Parteie wärend laange Jore gedroe ginn ass an 
nach weider gedroe gëtt. Duerfir wäerte mer 
och - an dat war klug, dat esou festzehalen - als 
Chamber de Lead an deem ganzen Dossier be-
halen. Mir wäerten eis gemeinsam iwwert déi 
Prozeduren ze eenegen hunn, déi do lafen.
An alle Wahlprogrammer vun deene Parteien, 
déi de Projet ënnerstëtzen, stoung dran, si 
wéilten et iwwer e Referendum maachen. Déi 
Fro, mengen ech, ass domadder gekläert. Mir 
mussen de Referendum gutt preparéieren. 
Duerfir hu mer och gesot, dass et kee Sënn 
 mécht, elo an där Wahlcampagne fir d‘Euro-
pawahlen, déi sech ofzeechent, unzefänken, 
parallell wëllen am Konsensus do e gemein-
same Projet ze presentéieren. Loosse mer wei-
der nach Viraarbecht bedreiwen! Mir hunn 
nach eppes ze dinn an där Kommissioun, och 
op deem dote Punkt, an da solle mer zu deem 
Ganzen do iwwergoen.
Här President, ech kommen elo zum definitive 
Schluss vu menger Interventioun. Lëtzebuerg 
steet net oft an internationale Schlagzeilen, 
heiansdo emol duerch e bekannte Sportler, 
duerch e Kënschtler oder emol e Politiker, dee 
vu sech schwätze mécht.
A wa mer awer negativ dostoungen, da war et - 
an dat gi mer net méi esou richteg lass, hunn 
ech den Androck, et ass op jidde Fall ganz 
schwéier, dat vun haut op muer lasszeginn - 
duerch LuxLeaks an aner Skandaler, Skandäler-
cher, duerch dat Bild, wat sech international ge-
festegt huet. A jiddweree mécht jo, denken ech, 
heiansdo déi Erfahrung perséinlech. Wann een 
an d‘Ausland geet, gëtt een drop ugeschwat: 
„Majo, du wäers jo keng Steiere bezuelen?“ Da 
versichs de ze erklären, dass et net gradesou ass. 
D‘Bild vun enger Steieroas, vun engem Land, 
wou och Geldwäsch stattfonnt huet an alles, dat 
haft alles u Lëtzebuerg drun.

An ech si frou, dass mer et gemeinsam fäerdeg-
bruecht hunn, deem Bild entgéintzetrieden. Et 
sinn eng ganz Rëtsch vu konkreten Aktiounen, 
déi gemaach gi sinn, och duerch déi Iddi vum 
Nation Branding, deen am Ufank vill belächelt 
ginn ass, mä wou een awer, mengen ech, elo 
gesäit, dass dat och deelweis gräift.
Duerfir war ech eigentlech frou, dass mer an 
der leschter Period heiansdo an internationale 
Schlagzeile stoungen als e Land, wat bereet 
ass, gesellschaftlech Reformen ze maachen. Ech 
géif mer wënschen, dass mer an deenen dote 
positive Schlagzeilen och déi nächst Jore kéinte 
bleiwen duerch eng Rei vu positiven Aktiounen, 
déi dës Koalitioun vläicht och mat der Ënner-
stëtzung vun Deeler vun der Oppositioun géif 
maachen, als Land - wat elo scho geschitt ass - 
vum ëffentleche Gratistransport, als e Land vun 
enger neier, couragéierter Drogepolitik, als e 
Land vun héije Sozialstandarden. Dat géif ech 
mer wënschen.
An deem Sënn wëlle mir als LSAP-Fraktioun als 
Ganzt matschaffen an deenen nächste Joren, 
net fir dëst Land weider ze verwalten, mä fir 
dat Land weider ze gestalten. Dat hu mer déi 
lescht Jore gemaach. Mir sinn net um Enn vun 
deene Reformen ukomm, déi mer eis gemein-
sam virgeholl haten. Ech mengen, mir si gutt 
opgestallt, och mat deem staarke Bilan, dee 
mer haten an deene leschte Joren, mat där 
géigesäiteger Confiance, déi net méi schwaach 
ginn ass, mä vläicht nach gestäerkt ginn ass, fir 
dat doten och op e gutt Enn ze bréngen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bodry. Domadder si mer um Enn 
vun der Sitzung fir haut de Moien ukomm. 
D‘Chamber kënnt de Mëtten nees um zwou 
Auer zesummen. Als éischte Punkt um Ordre 
du jour hu mer zwou Questions urgentes vun 
den Häre Gilles Roth a Léon Gloden. Duerno 
fuere mer mat der Debatt iwwert de Regie-
rungsprogramm weider.
D‘Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.14 
heures.)

Présidence:  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président
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Mir erënneren drun: D’lescht Joer ëm praktesch 
déiselwecht Zäit zu Berlin, och op engem 
Chrëschtmaart, war och eng Terror attack.
Alles deit drop hin, datt et och hei zu Strooss-
buerg eng Terrorattack ass. Zu Stroossbuerg - 
jiddweree kennt een, deen do studéiert, deen 
do schafft, deen do wunnt. Ech krut och nach 
haut de Moien d’Informatioun, datt d’Kollee-
ginnen a Kolleege vun der DP-Osten gëschter 
zu Stroossbuerg waren, do um Chrëschtmaart, 
a si souze just fënnef Minutten am Bus, wéi déi 
Attack do geschitt ass.
Stroossbuerg, Här President, steet symbolesch 
fir Europa, steet fir d’Mënscherechter. Déi 
 Attack hei ass och eng Attack op d’Mënsche-
rechter, op d’Würd. Hei ware Leit um Chrëscht-
maart, déi einfach wollte gemittlech an der 
 Famill, zesumme mat de Frënn, e puer onbe-
schwéiert Stonne verbréngen. Leider kommen 
elo op d’mannst dräi Leit net méi heem bei hir 
Familljen.
Et ass d’Zäit vun de Chrëschtmäert. An der 
Stad ass de grousse Chrëschtmaart. Eng Rei 
Uertschaften hunn hir Chrëschtmäert schonn 
op. Verschidden Uertschaften, wéi bei mir zu 
Gréiwemaacher, wäerten de Chrëschtmaart 
iwwert de Weekend opmaachen. An da stellt 
ee sech natierlech insbesonders Froen iwwert 
d’Sécherheet. An als Buergermeeschter huet 
een dann ëmmer och e ganz speziellt, ongutt 
Gefill, wëssend, datt dat, wat ee ka maachen, 
sécherlech keng 100%eg Sécherheet ka bid-
den.
Eis Sécherheetsautoritéite musse prett sinn, fir 
enger Menace ze begéinen. Op RTL war ze 
liesen, datt och am Laf vum Moien eng Krise-
konferenz vun de Sécherheetsservicer wor. 
Mam Gilles Roth hu mer zwou Question- 
urgentë gestallt. Ech wëll elo net all déi Froen 
eenzel hei opzielen, Här President, mä et geet 
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eis drëm, gewuer ze ginn: Wéi konkret ass eng 
Menace hei zu Lëtzebuerg? Gëtt den Niveau 
vun der Menace, elo no Stroossbuerg, an 
d’Luucht gesat? Gëtt et Informatiounen iwwert 
de Verbleif vum Täter? An der Press konnt ee 
liesen, datt moies eng Perquisitioun do war, mä 
den Täter war net do.
Mir sinn den direkten Noper zu Frankräich. 
Stroossbuerg ass dräi Stonne vun hei fort. Wéi 
ginn d’Kontrollen op de Grenzen elo gemaach? 
Hat den Täter eventuell Kontakter hei op Lëtze-
buerg? Gëtt eng Täterfoto elo diffuséiert? Well 
en ass jo net onbekannt - nodeem, wat d’Press 
bericht huet. A wéi leeft d’Zesummenaarbecht 
tëschent deene verschiddenen Autoritéiten zu 
Lëtzebuerg a Frankräich an, le cas échéant, och 
Däitschland zesummen?
Ech soen elo schonn dem Premierminister 
Merci fir d’Äntwerten.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gloden. Här Statsminister, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech soen dem Här Gloden an dem Här 
Roth och Merci fir déi Fro, déi se gestallt hunn, 
déi ech och wëll direkt haut beäntwerten, well 
ech mengen, dass et wichteg ass, och d’Leit ze 
informéieren, wéi eng Informatiounen een 
huet.
Ech hunn, wéi ech vun der Dot d’Noriicht mat-
gedeelt kritt hunn, alles an d’Weeër geleet, fir 
dass de Moie sollt de GCT zesummekommen. 
Dat ass de Groupe de coordination en matière 
de lutte contre le terrorisme, deen och, wéi Der 
et aus der Press gewuer gi sidd, de Moie ge-
taagt huet. An ech hu se och gefrot, fir mer 
dann direkt d’Informatiounen ze gi vun den 
Diskussiounen, déi se haten.
De GCT huet och d’Analys gemaach. Et gëtt 
haut nach ëmmer keng konkret a vraisemblable 
Menace hei op eisem Territoire. Dat heescht, 
dass am Plan „Vigilnat“ den Niveau 2 och 
bleiwe soll, awer … - Awer! An Dir hutt et och 
gesot: Wéinst der Proximitéit hu mer awer och 
gefrot, fir dass d’Präsenz vun der Police op de 
Stroosse soll méi präsent (veuillez lire : grouss) 
sinn. Dat heescht, dass och méi Polizei op der 
Strooss sollt sinn, bis dass den Täter géif 
gepëtzt ginn, dat och hei zu Lëtzebuerg.
Ech wëll Iech matdeelen, dass den Täter och zu 
Lëtzebuerg 2012 mat der Justiz a Kontakt 
komm ass, wéinst engem Abroch, wou seng 
DNA-Spure fonnt gi sinn. Mä, wéi gesot, d’Jus-
tiz ass d’Justiz an ech sinn den Exécutif. Mä dat 
sinn déi Informatiounen, déi mer och vun der 
Justiz kritt hunn, dass 2012 déi Persoun och zu 
Lëtzebuerg bei engem Abroch ..., dass op jidde 
Fall seng DNA fonnt ginn ass.
Am Niveau 2 ass et wichteg ze wëssen, dass 
d’Polizeipräsenz och op deenen ëffentleche 
Plaze scho renforcéiert ass a virun allem do, 
wou och vill Leit sinn. Dir wësst och, dass 
 d’Police sech bereet erkläert huet, fir mat 
deene verschiddene Gemengen - well et ass 
den Organisateur, an et war eng Question par-
lementaire och vun 2017, déi den Här 
Kartheiser un den Här Schneider gestallt hat, 
wou ganz kloer definéiert gëtt, dass eben den 
Organisateur och déi néideg Mesurë muss hue-
len an dass d’Police awer zur Verfügung steet, 
fir déi Rotschléi kënnen ze ginn. Do ass et 
iwwert déi Bëtonsbléck gaangen an déi aner 
Méiglechkeeten. Deemools ass dat och gesot 
ginn, an ech weess, dass d’Police dat regel-
méisseg mécht, wann Demandë si vun Organi-
sateuren, fir Sécherheetsfroen och ze klären.
De Fait: Wat elo geschitt ass, Dir hutt mech ge-
frot - ech weess net méi do wéi dat, wat bis elo 
an der Press steet. Eis Lëtzebuerger Autoritéite 
sinn awer a permanentem Kontakt mat de fran-
séischen Autoritéiten, an dat säit gëschter 
Owend schonn an och haut de Moien. An dofir 
ass och déi Fro vun der Diffusioun vun der Foto 
eng, wou mer gréng Luucht vun de fran-
séischen Autoritéiten och brauchen, fir dat kën-
nen ze maachen.
Mä, wéi gesot, hei gëtt et keng direkt konkret 
Menace op Lëtzebuerger Territoire. Dofir 
blei we mer an der Menace-Stuf 2, awer mat 
enger Demande vun der Regierung, fir dass e 
Renforcement vun der Präsenz op de Stroosse 
sollt gemaach ginn. An et ass, wéi gesot, de 
Rappell, dass, wa Manifestatioune sinn, och 
d’Police zur Verfügung steet, fir Informatiounen 
a Rotschléi kënnen ze ginn.
Ech schléisse mech och de Wierder vun Iech 
un, fir Iech ze soen, Här Gloden, dass all Attack 
- all Attack! - eng Attack géint eis alleguerten 
ass. Géint eis Fräiheet, géint eis Wäerter. An 
dass Doudeger, Blesséierter hiert ganzt Liewe 
markéiert sinn, Famillje markéiert sinn, wéinst 
esou Strofdoten, déi net ze qualifizéiere sinn.
An dofir ass et wichteg, dass ee sech och 
d’Moyene gëtt, fir déi bescht Präventioun géint 

Radikalisatioun och ze maachen. Mä d’Ge-
danke vun onser Regierung sinn haut bei de 
Victimmen a bei hire Familljen. A mir hoffen, 
wéi gesot, dass esou séier wéi méiglech den 
Täter fonnt gëtt an och bestrooft gëtt. Well fir 
esou Doten, muss ech Iech éierlech soen, fan-
nen ech keng Wierder. Et ass eng Attack géint 
eis alleguerten a mir sollten eis däers och 
bewosst sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Statsminister.

3. Débat sur le programme gouver-
nemental (suite)
Als nächste Punkt fuere mer de Mëtteg weider 
mat der Debatt iwwert de Regierungspro-
gramm. D’Riedezäit ass festgeluecht nom Mo-
dell 6. Fir de Mëtteg hu sech ageschriwwen: 
d’Madamm Lorsché, den Här Gibéryen, den 
Här Baum, den Här Roth, den Här Gloden an 
den Här Kartheiser.
Als éischte Riedner haut de Mëtteg ass déi ho-
norabel Madamm Josée Lorsché agedroen. Ma-
damm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Débat (suite)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Här Premierminister, Dir 
Dammen an Dir Hären, de 14. Oktober 2018 
war fir eis Gréng en historeschen Dag. Mat 
engem Plus vun dräi Sëtz hu mir u Vertraue 
gewonnen. An elo geet et drëms, verantwort-
lech mat deem Vertrauen ëmzegoen.
Wat dat heescht, weist sech natierlech am Koa-
litiounsaccord, deen zu engem gudden Deel 
mat deene Gréngen ausgeschafft ginn ass. 
Mam Resultat, datt déi gréng Handschrëft am 
Accord onverkennbar ass.
Dat heescht natierlech net, datt den Accord 
eng Kopie vum grénge Wahlprogramm wier. 
En ass d’Resultat vu faire Verhandlungen, vu 
Verhandlungen op Aenhéicht a vum gemein-
same Wëlle vun dräi Parteien, eist Land an eis 
Gesellschaft och an deenen nächste fënnef Joer 
no vir ze bréngen, dëst am Respekt vum All-
gemenginteressi a vum Allgemengwuel, am 
Respekt vun der sozialer Gerechtegkeet, am 
Respekt vun eisen natierleche Liewens-
grondlagen.
De Koalitiounsaccord ass awer och eng logesch 
Suite vum Accord vun 2013, op deen ech kuerz 
wéilt zréckblécken, well en d’Richtung virgëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, zu wat huet den 
Accord vun 2013 gefouert? D’Äntwert läit op 
der Hand. Dee Koalitiounsaccord huet dozou 
gefouert, datt etlech Retarden an eisem Land 
opgeschafft konnte ginn an datt de gesell-
schaftspolitesche Stëllstand an eisem Land ge-
brach konnt ginn.
Haut ass Lëtzebuerg net méi d’Land vum Pierre 
Werner, net méi d’Land vum Jacques Santer an 
och net méi d’Land vum Jean-Claude Juncker, 
deen - grad ewéi seng Virgänger, géif ech emol 
mengen - eng Zort national Pappefigur duerge-
stallt huet an den Androck vermëttelt huet, wéi 
wa Lëtzebuerg ouni chrëschtlechen Iwwerpapp 
an ouni CSV un der Muecht géif ënnergoen.
Dir Dammen an Dir Hären, Lëtzebuerg ass net 
ënnergaangen. Ganz am Konträr: Et huet sech 
emanzipéiert. Et ass erwuesse ginn a brauch 
keng omnipotent Pappefigur méi, fir sech intel-
ligent weiderzëentwéckelen a fir sech och um 
europäeschen Niveau ze behaapten.
Zu dëser Emanzipatioun gehéiert zum Beispill, 
datt d’Kierch vum Stat getrennt ginn ass an 
datt de Kierchtuerm net méi déi Dominanz an 
den Dierfer behält.
Haut ass souguer d’CSV net onglécklech do-
riwwer, datt et net méi de Premier ass, deen an 
den Te Deum invitéiert, mä den Äerzbëschof. 
An d’CSV ass och frou doriwwer, datt d’Regie-
rung op Nationalfeierdag en zivillen Akt nieft 
déi klassesch Zeremonie vum Te Deum gesat 
huet an domat genee dat gemaach huet, wat 
de Jean-Claude Juncker sech am Joer 2013 op 
dëser Plaz gewënscht huet.
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- ... iwwer wat 
mir frou sinn an iwwer wat net.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also: Ech 
si jo nach net fäerdeg!
(Hilarité)
D’Dräierkoalitioun huet also net just mat Ver-
sprieche ronderëm sech geschloen, se huet ge-
handelt an huet a gesellschaftspolitesche Froe 
wéi dëser Neel mat Käpp gemaach.
Datselwecht gëllt fir d’Moderniséierung vum 
Scheedungsgesetz, fir d’Moderniséierung vum 
Gesetz iwwert d’IVG, fir d’Gesetz iwwert de 
Mariage pour tous, fir d’Reform vum Congé 
parental, deen e grousse Succès ze verzeech-
nen huet, fir d’Reform vum Nationalitéitegesetz 
an natierlech och fir d’Gesetz, wat d’Rechter 

vun transgender an intersexuelle Persoune 
massiv gestäerkt huet.
De Gestaltungswëlle vun dëser Koalitioun, Dir 
Dammen an Dir Hären, mä och hire Courage, 
ze handelen, muss also net méi laang bewise 
ginn!
Dës Koalitioun ass och keng wackeleg 
 „Anti-CSV-Dräier-Wischiwaschi-Koalitioun“, fir 
d’Wierder vum Jean-Claude Juncker ze ge-
brauchen, déi bestëmmt gradesou fein ge-
mengt ware wéi Wierder vun anere Politiker.
(Interruption)
Dës Koalitioun huet sech zesummefonnt, fir 
den Decisiounsstau an eisem Land opzehiewen, 
an dëst op alle Pläng.
A schlussendlech huet se mam Rifkin-Prozess e 
Prozess un d’Rulle bruecht, deen en neit Zäit-
alter agelaut huet. En Zäitalter, dat sech de glo-
balen Erausfuerderunge vun dëser Zäit endlech 
stellt.
En Zäitalter, an deem et drëms geet, vernetzt 
ze denken an ze handelen an deem strapa-
zéierte Wuert „Nohaltegkeet“ endlech déi Be-
deitung ze ginn, déi et verdéngt.
An och an Zukunft, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wäert de Prinzip vun der Nohaltegkeet  
en entscheedende Facteur fir déi politesch 
 Decisioune sinn - wa méiglech am Dialog mat 
alle Parteien, déi sech net als Rietspopuliste 
 bekennen an och net zum Rietsextremismus 
tendéieren.
Wéi gesot, am Dialog an an der konstruktiver 
Zesummenaarbecht. Dat ass eise Wonsch.
Kuerz gesot, gehéiert dozou den Opbau vun 
enger inklusiver Gesellschaft an d’Stäerkung 
vun der sozialer Kohäsioun - déi schonn de 
Mueren oft widderholl ginn ass.
D’Reduktioun vun der Schéier tëschent Aarm a 
Räich, d’Indexéierung vum Kannergeld, als eng 
vu ville Mesuren, eng modern Familljen- an 
Aarbechtspolitik, déi den Eltere méi Zäit fir hir 
Kanner gëtt, ouni datt ee vun den Elterendeeler 
riskéiert, an d’Aarmutsfal ze tappen, well e vun 
der Aarbecht ofgeschnidde gëtt.
Dozou gehéiert och e Bildungssystem, deen op 
Inklusioun setzt an op gläich Chancë fir all 
Kand, gradesou wéi op Diversitéit, déi an eisem 
Land groussgeschriwwe gëtt. Eng Beruffsausbil-
dung, an där d’Sprooch net weiderhin zum 
Exklusiounsfacteur gëtt, läit eis och um Häerz, 
gradesou wéi eng diversifizéiert gréng Ekono-
mie mat enger Wirtschaftspolitik, déi net méi 
blannemännerchers op Wuesstum setzt, mä op 
eng qualitativ, sozial an ëmweltverträäglech 
Entwécklung vum Land.
An deem Sënn wäerten d’Betriber, déi sech an 
eisem Land usidele wëllen, engem Nohal-
tegkeetscheck ënnerzu ginn - esou wéi mir als 
Gréng dat scho laang fuerderen.
Dat ass net just am Interessi vun eiser Ëmwelt a 
vum Klimaschutz, et ass och am Interessi vun 
de Betriber selwer, well e Betrib, dee mat man-
ner Energie, manner Waasser, manner Material 
funktionéiert an dee keen Offall hannerléisst, 
dréit net nëmmen zu der intelligenter Entwéck-
lung vum Land bäi, e steigert och seng eege 
Konkurrenzfäegkeet an huet d’Nues laangfris-
teg vir.
Nohalteg Politik, Dir Dammen an Dir Hären, 
heescht awer nach vill méi. Se begräift och eng 
Gesondheetspolitik, déi d’Gesondheet vun de 
Mënsche schützt amplaz d’Krankheete just 
heelt. Dat bedeit, datt d’Präventioun an d’Ge-
sondheetserzéiung ausgebaut wäerte ginn.
Et bedeit awer och, datt d’Gesondheetspolitik 
den Impakt vun ëmweltschiedlechen Aflëss op 
d’Gesondheet an op d’Wuelbefanne vun de 
Mënschen net méi ignoréiert a Betraffenen eng 
adequat ëmweltmedezinnesch Prise en charge 
wäert garantéieren.
An evidenterweis bedeit nohalteg Politik och 
de konsequente Schutz vun eisen natierleche 
Liewensgrondlagen a vun eiser Natur an domat 
verbonnen d’Produktioun vun onbelaaschte 
Liewensmëttel um Lëtzebuerger Territoire.
Woumat ech e puer Wierder iwwert d’Land-
wirtschaft wéilt soen an iwwert d’Liewensmët-
telproduktioun - zwee Beräicher, déi eis als 
Gréng ganz staark um Häerz leien.
Déi Lëtzebuerger Liewensmëttelqualitéit ass 
gutt, dat stelle mer net a Fro, mä se kann nach 
verbessert ginn. Se muss esou wäit goen, datt 
mir zu Lëtzebuerg keng Labele méi brauchen, 
well Lëtzebuerg de Label selwer ass. Dat ass 
d’Zil vun dëser Regierung.
Wat déi biologesch Liewensmëttelproduktioun 
an d’Transformatioun vu biologesche Liewens-
mëttel ugeet, esou ass eng enk Zesummenaar-
becht tëschent dem Groupement d’intérêt 
économique „Luxembourg for food and agri-
culture“ an der Akerbauschoul, mä och der 
 Hotel- an Tourismusschoul virgesinn. Déi 
 Approche ass interessant a bedeit, datt d’Ëm-

weltpolitik an d’Agrarpolitik an Zukunft méi no 
beienee wäerte réckelen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mat der 

konsequenter Entwécklung vun der Bioland-
wirtschaft an der Ënnerstëtzung vun de Bio-
baueren, déi vun hirer Aarbecht musse liewe 
kënnen, an net vu Subventiounen.
Datt jonk Baueren a Quereinsteiger eng speziell 
Ënnerstëtzung duerch e Garantiefong zouge-
séchert wäerte kréien, ass an eisen Aen och e 
grousse Fortschrëtt, deen et erlaabt, de Beruff 
vum Bauer opzewäerten.
A fir och de Schutz vun der Natur a vum 
Grondwaasser méi konsequent ze fërderen, 
kommen d’Baueren an de Genoss vun enger 
Gemeinwohlprämie, am Fall wou se op all Zort 
vu chemesche Mëttele verzichten. Dat ass e 
wichtege Schrëtt a Richtung gréng Landwirt-
schaft, deen dës Regierung sech virgeholl huet. 
Mir begréissen dat.
Dir Dammen an Dir Hären, de Schutz vum 
Bien-être animal ass e weidere wichtege Punkt, 
deen ech am Numm vun der grénger Fraktioun 
wéilt ervirhiewen, grad ewéi och de Verbuet 
vum Glyphosat - et ass schonn dobaussen 
ukomm -, dëst um gesamte Lëtzebuerger Terri-
toire ab dem 31. Dezember 2020.
E grousse Fortschrëtt, Dir Dammen an Dir 
 Hären, ass mat dësem Koalitiounsaccord och 
um Niveau vum Konsumenteschutz ze ver-
zeechnen, vun deem haut nach kee geschwat 
huet.
Mat dëser Koalitioun kritt de Konsumente-
schutz en eegene Ministère, esou wéi mir et 
och scho säit ville Jore fuerderen. De Schutz 
vun de Konsumente kënnt endlech ënner een 
eenzege politeschen Daach a gëtt domat méi 
staark a méi visibel an e wäert och net méi 
tëschent fënnef verschiddenen Akteuren hin- 
an hiergeschoss ginn. Och a virun allem am 
Beräich vun der Liewensmëttelsécherheet, déi 
eng zousätzlech Verwaltung kritt.
Dir Dammen an Dir Hären, alles dat si konkret 
Moossnamen, déi am virleiende Koalitiouns-
accord erëmzefanne sinn. Se liwweren de 
beschte Bewäis, datt et dëser Regierung net un 
Iddien an Ambitioune feelt, wann et heescht, 
eis Zukunft nohalteg ofzesécheren. Dëst um 
Hannergrond vun enger europafrëndlecher Po-
litik, mat robusten Institutiounen, an um Han-
nergrond vun enger Politik, déi op internatio-
nal Solidaritéit setzt an net op Spaltung.
Zu dëser Solidaritéit gehéiert och d’Solidaritéit 
mat de Fraen a Krisegebidder, déi ganz oft 
 Affer gi vun Ausbeutung, Gewalt a Mënschen-
handel - a generell a ville Länner ginn d’Frae 
souwisou nach ëmmer ënnerdréckt. Ëmsou méi 
begréissenswäert ass et fir eis duerfir, datt dës 
Regierung eng sougenannte feministesch Aus-
sepolitik ustrieft a mat wëllt hëllefen, déi sozial 
a politesch Roll vun de Fraen um internationa-
len Niveau ze verstäerken …

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … an 

och hir Ausbeutung ze verhënneren.
Leider muss ee feststellen, datt eleng dëst 
Wuert a munche Kreesser belächelt gëtt. Mir 
fannen dat net esou witzeg!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domat hunn ech 
just e klengen Tour duerch de Koalitiouns-
accord gemaach a sinn emol op eenzel Res-
sorten agaangen, déi an den nächste Joren net 
a grénger Verantwortung wäerte leien, mä 
trotz deem gréng ugehaucht sinn.
Op déi gréng Ressorte kommen ech nach ze 
schwätzen, wéilt awer fir d’Éischt e puer Re-
marken zu der CSV hirer Kritik un dësem Koali-
tiounsaccord lassginn.
Natierlech ass et der CSV - wéi all anerer Partei - 
erlaabt, dëse Koalitiounsprogramm ze kritiséie-
ren, en als ze vag, als décke Pak ouni Visiounen 
oder als Katalog oder Sammelsurium vun onprä-
zise Mesuren duerzestellen, esou wéi wann zu 
dësem Zäitpunkt schonn e Gesetz fir all eenzel 
Moossnam misst virleien - ech mengen, dat 
huet nach keng Regierung fäerdegbruecht.
Woubäi ee sech muss froen, wat Begrëffer wéi 
Nohaltegkeet an Ëmwelt fir d’CSV iwwerhaapt 
bedeiten. Hire Plang war an där Hisiicht jo awer 
zimlech moer!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech weess 
awer net, ob Dir en da gelies hutt.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ma dach. 
Ech hu just net méi vill verhalen.
(Interruptions diverses et hilarité)
(Coups de cloche de la présidence)
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 M. Alex Bodry (LSAP).- Et gëtt eng Kuerz-
faassung an et gëtt eng laang Faassung!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 
awer och der CSV hiert gutt Recht, den Däiwel, 
wéi ëmmer, un d’Mauer ze molen an d’Fi-
nanzéier barkeet vum Koalitiounsprogramm a 
Fro ze stellen. Och dat si mer gewinnt.
Dozou soen ech just eppes: All Euro, dee mir 
net an d’Mobilitéit investéieren, an all Euro, 
dee mir net an de Klimaschutz investéieren, 
kënnt eist Land ënnert dem Stréch méi deier ze 
stoe wéi all déi geplangten Investissementer 
zesummen, well wa mir all d’Retarden, déi mir 
mat der Zäit ugeheeft hunn duerch déi ganz 
fréier Regierungen, net weiderhin opschaffen, 
dann hänkt de ganze System sech fréier oder 
spéider selwer op.
(Interruption)
Ech woe souguer ze behaapten, datt d’Pläng 
vum Tram a Richtung Cloche d’Or oder Findel 
net esou séier aus dem Tirang géife geholl ginn 
an datt deen Tram am Joer 2023 net géif fue-
ren, wann net e grénge Minister, oder en anere 
Minister aus dëser Koalitioun, um Rudder wär.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A well 

d’CSV nach ëmmer un der Legitimitéit vun 
 dëser Koalitioun zweifelt, kommen ech och net 
derlaanscht, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
dat net gesot.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... dozou 
eppes ze soen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
dat net gesot, mir géifen un der Legitimitéit 
zweifelen!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wat hutt 
Der da gesot?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hu mer 
net gesot. Mir hu gesot: „Dat ass legitimm an 
dat ass Äert gutt Recht.“

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dann 
hutt Der et ëmschriwwen.
(Interruptions)
Mir hunn et da falsch verstanen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen 
dat awer och!
(Interruptions diverses et coups de cloche de 
la présidence)

 Une voix.- Madamm Hansen, da sot de 
Contraire!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Da sot, 
et wär net wouer!
(Hilarité et interruptions diverses)
Dat heescht, Dir stellt d’Legitimitéit manner a 
Fro wéi eise Programm. Dann ass dat jo op 
d’mannst emol richteg.
Dozou just e puer Remarken awer: Am Kontext 
vun de Wahlen huet de ganz appreciéierten 
Historiker Michel Pauly Folgendes geschriw-
wen: „D’Verloschter vun der CSV leien am 
Laangzäittrend vun der gesellschaftlecher Ent-
wécklung an d’Dräierkoalitioun ass d’Resultat 
vun eisem Wahlsystem.“
Dat schlecht Wahlresultat vun 2013 war fir 
d’CSV net just en Accident an hirer Geschicht, 
et ass zu engem Zoustand ginn. - Dat huet en 
net geschriwwen, mä dat hunn aner Journalis-
ten an d’„Tageblatt“ geschriwwen.

 Une voix.- Da muss et stëmmen.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, dat 

ass och fir Wourecht a Recht.
 La même voix.- Wann d’Journalisten dat 

soen!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Deem ass 

net vill bäizefügen. Ausser, datt d’CSV an de 
Gemenge genee datselwecht mécht, wat se op 
nationalem Niveau condamnéiert. Do huet se 
d’Regele vun der Demokratie längst geléiert. 
Ënner anerem an der Gemeng vun der CSV 
 hirem Nach-Generalsekretär.
(Interruptions)
Als Gréng si mir jiddefalls, grad ewéi de Michel 
Pauly, ...
(Brouhaha)
... dee jo keen onbeschriwwent Blat ass, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... der Meenung, datt d’Bildung vu Koalitiou-
nen tëschent méi klenge Parteie komplett legi-
timm ass. Dir jo och. Ganz einfach, well se der 
Logik vun eisem Wahlsystem entspriechen.

Fir déi gréng stellt dëse Koalitiounsprogramm 
jiddefalls en ambitiéist, gerecht an nohaltegt 
Fundament fir d’Zukunft vu Lëtzebuerg duer. 
Déi nächst Etapp besteet dann ebe grad aus der 
Ausaarbechtung vun den néidege Ge setzes-
texter, déi et wäerten erlaben, de Programm op 
d’Schinn ze bréngen an ëmzesetzen.
Domat kommen ech da bei déi Ressorten, déi 
un d’gréng Ministere falen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, um spéide Wahl-
owend stoung den Optrag vun de Wielerinnen 
a Wieler un eis Partei fest. Ech hunn et scho ge-
sot. Et war deen, méi Verantwortung ze iwwer-
huelen. An et ass och dat, wat mir maachen.
D’Verantwortung féiert souguer esou wäit, datt 
den ale Friddenskämpfer François Bausch 
d’Ressorte vun der ënnerer Sécherheet a vun 
der Defense iwwerholl huet ...

 Une voix.- An d’Galaxie!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... an do-

mat fir eng gréisser Iwwerraschung gesuergt 
huet.

 M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense.- Dat ass déi nei gréng Sektioun!
(Interruptions)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dës Res-
sorte si jo alles anescht wéi gréng Kärthemen a 
gehéieren och net zum Wonschconcert vun de 
Membere vun eiser Partei, déi gradesou iwwer-
rascht ware wéi Dir heibannen.
Allerdéngs mécht dës Opdeelung ebe grad 
kloer, datt déi gréng definitiv keng Verantwor-
tung scheien, och net do, wou kee se erwaart 
huet.
An datt een och do kann eppes bewierken. Dir 
wäert staunen, d’Kasär vum Härebierg kritt eng 
modern Sportshal, wat zwar scho méi laang 
geplangt ass, an d’Diecher vun der Infrastruk-
tur wäerte mat Fotovoltaik ausgestatt ginn.
(Interruptions)
Den Här Minister Bausch wäert dann d’A-
weiung virhuelen.
En anere Ressort, deen Neiland ass, ass dee 
vum Logement. Wahrscheinlech ass et ee vun 
deene schwieregste Ressorten iwwerhaapt,  
well de Bauterrain zu Lëtzebuerg gehandelt 
gëtt wéi eng helleg Kou, an domat och seng 
Präisser.
Zu Lëtzebuerg gëtt de Buedem der Politik scho 
jorhonnertelaang, kann ee soen, ënnert de 
Féiss ewechgezunn, well relevant Flächen an 
d’Hänn vun der Spekulatioun gerode sinn. Vu 
Spekulanten och, déi net fir hir Leeschtung, mä 
fir hir Netleeschtung bezuelt ginn.
(Interruption)
U Verantwortung fir d’Allgemengheet a fir 
d’All gemengwuel feelt et an dëser Matière op 
alle Fall.
D’Viraussetzunge sinn also net déi bescht, fir an 
deem Beräich grouss Spréng a Richtung 
Käschte senkung ze maachen, an d’Viraus-
setzunge sinn och net déi bescht, fir grad déi 
Flächen ze mobiliséieren, déi mat den Ziler vun 
enger nohalteger Landesplanung iwwerenee 
stëmmen.
An awer muss de Problem vu feelenden oder ze 
deiere Wunnenge weiderhin ugepaakt ginn, 
mam Stat a mat de Gemengen als Haaptakteu-
ren, mä och mat der SNHBM an den Agences 
immobilières sociales.
E Fokus läit am Koalitiounsprogramm op de 
 Locatiounswunnengen, an dat ass an eisen Ae 
ganz wichteg.
Vill Jonker, mä och gestane Familljen a Per-
sounen, déi eleng liewen, wëlle sech, aus be-
rufflechen oder private Grënn, net un eng Stad 
oder eng Uertschaft méi bannen an zéie Loca-
tiounswunnenge vir, aus Grënn vu Mobilitéit. 
Woubäi een awer leider muss feststellen, datt 
d’Offer der Demande meilewäit an eisem Land 
hannendruleeft.
Aus deem Grond si mir frou, datt de Regie-
rungsprogramm an dësem Beräich kloer Akzen-
ter setzt. Esou zum Beispill duerch eng geziilt 
Mobiliséierung vun eidel stoende Wunnengen, 
verbonne mam Iwwerschaffe vum Gesetz 
iwwert de Logement social an der Verstäerkung 
vun der Gestion locative sociale fir sozial 
schwaach Familljen.
Iwwerschafft gëtt bekanntlech och de Pacte 
 Logement, dee jo zréckgeet op d’Joer 2008 a 
weder op landesplaneresche Kritäre baséiert 
nach um Kritär, wivill Locatiounswunnengen an 
enger Gemeng geschafe ginn.
An Zukunft wäerten d’Gelder vum Pacte Loge-
ment net méi mat der Strenz iwwert d’Land 
verdeelt ginn, mä se wäerte just nach deene 
Gemengen zeguttkommen, an deenen e Bevël-
kerungswuesstum vu 15 % a méi wënschens-
wäert ass a wou eng gewëssen Zuel u Loca-
tiounswunnenge wäert entstoen.

A well d’Gemengen e wichtege Partner vum 
Stat um Niveau vum Logement sinn, ass et och 
positiv, datt de Gemengen engersäits méi eng 
héich finanziell Ënnerstëtzung wäert zoukom-
men an anerersäits och eng méi grouss prak-
tesch Hëllef. Dëst am Hibléck op d’Entwéck-
lung vun neien an zäitgeméisse Wunnformen, 
déi e legale Kader wäerte kréien.
Ech betounen: Stéchwuert Baugruppen, Wunn-
kooperativen, Colocatioun a Méigeneratiou-
nen haiser, déi pro Kapp manner Volumen, 
 manner Fläch a manner Geld verschléngen an 
op där anerer Säit déi sozial Kohäsioun stäerken 
an d’Mënschen zesummebréngen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir be-

daueren, datt d’Madamm Hansen dat Kapitel 
an eisem Programm leider verpasst huet. Si hat 
gemengt, duerfir géif et kee legale Kader ginn. 
An ech mengen, dës Kéier iren ech mech net.
Gestäerkt ginn och d’Proprietairë vun Haiser 
am Fall, …
(Interruption)
… wou se eng ekologesch Renovatioun no 
zéng Joer wëlle virhuelen. Dee Moment kënne 
se vun engem sougenannte Prêt climatique à 
taux zéro Gebrauch maachen, wat eng wich-
teg Konditioun ass an eng Motivatioun, fir de 
Wunnbestand zu Lëtzebuerg méi klimafrënd-
lech ze gestalten, woubäi ee jo och muss 
 wëssen, datt do massiv Energie wäert gespuert 
ginn, wat sech och positiv op de Portmonni 
wäert auswierken.
En anere wichtege Punkt, deen nach am 
Kontext vum Logement ervirgehuewe muss 
ginn, ass dee vum encadréierte Wunne fir eeler 
Leit respektiv fir Mënsche mat engem Handi-
cap, fir Mënsche mat enger Suchtproblematik, 
fir d’Affer vun häuslecher Gewalt, déi hirem 
Ëmfeld mussen entfléien, oder awer fir Flücht-
lingsfamilljen.
Alles dat si ganz vulnerabel Gruppen, deenen 
et un adequate Logementer oder zumindest un 
zäitweilegen Opfangstrukture feelt. An duerfir 
wéilt ech grad hei eng Bréck schloen zu de Res-
sorte vun der Santé, der Famill, der Gläichstel-
lung tëschent Fra a Mann an dem Ministère 
vun der Aussepolitik, wou mer an de Koali-
tiounsverhandlungen eens gi sinn, datt déi 
 Zesummenaarbecht muss verstäerkt ginn, ebe 
just fir de Problem vun deene vulnerabele 
Gruppen ze léisen.
E leschten, net onwesentleche Punkt, deen  
ech am Beräich vum Logement nach wéilt 
uschneiden, ass d’Reform vun der Grondsteier. 
Spéitstens zanter dem Uerteel vum däitsche 
Verfassungsgeriicht am Joer 2017 wësse mir, 
datt eng Reform vun eiser Grondsteier sech 
och opdrängt. Et muss ee jo wëssen, datt déi 
1941 agefouert ginn ass an nom selwechte 
Prinzip funktionéiert wéi déi vun eisen 
däitschen Noperen, just mam eenzegen Ënner-
scheed, datt Däitschland d’Eenheetswäerter 
1964 un d’Terrainspräisser ugepasst huet, 
wärend déi Lëtzebuerger Politiker déi Mooss-
nam strääflech ënnerlooss hunn.
Dës Regierung wäert sech där Herkulesaar-
becht unhuelen an de fiktive Besteierungswäert 
vun den Terrainen un hire reelle Wäert 
 upassen, ebe grad mam Zil, fir der Spekula-
tioun entgéintzewierken. Dat ass begréissens-
wäert.
E weidert Thema: d’Mobilitéit, den zweeten 
Themeblock, op deen ech wëll agoen an deen 
an eiser grénger Hand wäert leien - eng weider 
Kéier. E läit scho fënnef Joer a grénger Hand an 
et stellt och haut keen a Fro, datt an de leschte 
Joren op deem Terrain ganz vill geschafft ginn 
ass. Mir wëssen awer och, datt nach vill Effor-
ten ze maache sinn. A mir wëssen, datt d’Mo-
bilitéitspolitik endlech an déi richteg Richtung 
geet an och weiderhi wäert massiv an d’Multi-
modalitéit, an den Ausbau vum ëffentlechen 
Transport an an déi duuss Mobilitéit investéiert 
ginn, ouni déi Stroossen natierlech ze vergies-
sen, déi gebraucht ginn, fir d’Multimodalitéit 
och hinzekréien.
Dozou gehéiert awer och den Ausbau vum 
Tram a Richtung Findel a Cloche d’Or, vun 
deem ech scho geschwat hunn, wou d’Ge-
setzer och scho gestëmmt sinn an nach just 
mussen ëmgesat ginn. Et kommen nei Projeten 
derbäi, déi nach am Detail ausgeschafft musse 
ginn a wahrscheinlech och mat därselwechter 
Rapiditéit wäerten un d’Rulle kommen.
Eng nei Moossnam, déi mir an der Mobili-
téitspolitik besonnesch begréissen, ass dann 
d’Schafung vum sougenannten „Observatoire 
de la mobilité“. Dësen Observatoire ass ge-
duecht, fir all relevant Daten um Niveau vun 
der Mobilitéit zesummenzeféieren an e Mobili-
téitsplang op Basis vu Fakten opzestellen an net 
op Basis vun irrealistesche Wënsch.
Begréissenswäert ass och, datt d’Administration 
des ponts et chaussées zu enger moderner Mo-

bilitéitsverwaltung ëmgekrempelt soll ginn, déi 
sech net méi just op den Individualverkéier op 
de Stroosse wäert zentréieren, mä sämtlech Vo-
lete vun der Mobilitéitspolitik wäert geréieren.
Den Natur- an Ëmweltschutz, e Kärgebitt vun 
deene Gréngen. Et ass deen drëtte Beräich, an 
deem mir zesumme mat de Koalitiounspartner 
weiderhi gréng Akzenter wäerten a musse set-
zen. An deen ass eis wierklech extrem wichteg.
Mir brauchen eng éiergäizeg Politik an deem 
ganz breet gefächerte Beräich. A wat do néi-
deg ass, dat wësse mer spéitstens säit der 
COP21 zu Paräis. An och op der COP24 a 
 Polen steet den Handlungsbedarf am Klima-
schutz eng weider Kéier am Mëttelpunkt mat 
der konkreter Fuerderung, datt all Stat sech e 
Klimagesetz muss ginn.
Ëmsou méi positiv ass et, festzestellen, datt an 
eisem Koalitiounsaccord schonn esou e Klima-
gesetz festgehale ginn ass.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Domat 

gëtt de Klimaschutz zu Lëtzebuerg zu enger 
Obligatioun mat klore Virgaben a verléisst deen 
net verbindende (veuillez lire : net verbindle-
che) Status vun enger Absichtserklärung, well 
laanscht eng konsequent Klima-, Ëmwelt- an 
Energiepolitik féiert kee Wee méi. An duerfir 
hëlt d’Regierung och hei hir Verantwortung, 
mat engem couragéierte Programm, deen 
iwwer 16 Säiten am Accord fëllt an deen alles 
aneres wéi vag ass.
Stéchwuert: Ausriichtung vun den ëffentleche 
Finanzen a Richtung nohalteg Entwécklung, 
Ëmsetzung vun der Agenda 2030 vun de Ver-
eenten Natioune mat ganz konkreten Ziler, 
Entwécklung vun der Biodiversitéit a vun de 
Waasserschutzzonen, ebe wéi gesot mam defi-
nitive Verbuet vum Glyphosat, mat der Verhën-
nerung vum Asaz vun allen anere chemesche 
Mëttel a mat der Definitioun vum Waasser als 
Bien universel. Eng Privatiséierung vum Waas-
ser kënnt mat dëser Regierung also net a Fro.
Derbäi komme weider Punkten, wéi beispills-
weis de Suivi an déi systematesch Evaluatioun 
vun de Moossnamen, mam Zil, hir Wierksam-
keet ze analyséieren a se, de Fall gesat, och ze 
adaptéieren.
Dozou gehéiert d’Biergerbedeelegung an der 
ekologescher an energetescher Transitioun. Wa 
mer d’Bierger net mat op de Wee kréien, da 
komme mer net wäit.
Dozou gehéiert d’Educatioun fir eng nohalteg 
Entwécklung vun eise Kanner an de Schoulen a 
Betreiungsstrukturen, mam Fokus op d’Ernä-
rung, mä och d’Sensibiliséierung fir Ernärungs-
ongerechtegkeeten op dëser Welt.
D’Stäerkung vun der Virreiderroll vum Stat um 
Niveau vun der ekologescher Konstruktioun a 
vun de Marchés publics ass e weidere wichtege 
Punkt, an domat verbonnen d’Ausschaffe vun 
engem Gesetz iwwert déi sougenannten „Dili-
gence raisonnable“, mam Zil, d’Bevëlkerung 
vun den Entwécklungslänner virun Ausbeutung 
a Raubbau un Edelmetaller ze schützen, also 
eng vu villen internationalen Dimensioune vum 
Klimaschutz a vun der internationaler Solidari-
téit. Beim Gesetz iwwert d’Marchés publics 
hate mer op dëser Plaz eng Motioun dozou ge-
stëmmt.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zum Ëm-

welt- a Klimaschutz gehéiert och d’Weider-
féiere vun enger Energiepolitik - ech kucken op 
den neien Här Energieminister mam Päerds-
schwanz. Déi Energiepolitik muss konsequent 
op erneierbar Energie setzen an d’Grenzre-
gioun bei der Produktioun mat abezéien.
Dir Dammen an Dir Hären, wat mir éischter op 
100 % erneierbar Energie kommen, wat et méi 
einfach gëtt, ze beweisen, datt mir Cattenom 
net méi brauchen …

 Une voix.- Richteg!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... an 

datt dat Wierk definitiv zougemaach muss 
ginn.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Onof-

hängeg dovun trëtt dës Regierung fir d’Reform 
vum Euratom-Traité an, mam Zil, sämtlech 
direkt oder indirekt ëffentlech Subventiounen 
an den Nucleaire ze stoppen.
Enk mat der Energie- a Klimapolitik verbonnen 
ass d’Stäerkung vun der Kreeslafwirtschaft, déi 
mat manner Produktioun, manner Transport, 
manner Ressourcen a manner Offall auskënnt a 
vill Depensen iwwerflësseg mécht. Et geet an 
dësem Programm also net just ëm Investitiou-
nen. Et geet och drëms, ze spueren, zu-
gonschte vun der Ëmwelt a vum Klima.
Enk domat verbonnen ass och de Schutz vum 
Mënsch virum Kaméidi. Am Regierungsaccord 
ass festgehale ginn, datt d’Gestioun vum Ka-
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méidi schonn am Virfeld vun der Exekutioun 
vun engem Projet matgeplangt muss ginn a 
matinstalléiert muss ginn, fir datt am Nachhin-
ein net um Kaméidisproblem erëmgepléischtert 
muss ginn.
Datselwecht zielt fir de Schutz vun der Loftqua-
litéit a fir d’Verhënnerung vun der Pollution 
 lumineuse, wou geziilt Programmer wäerten 
ëmgesat ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat si just e puer 
Punkten aus dem Kapitel Natur- a Klimaschutz, 
déi eis um Häerz leien a wou mir frou ware 
festzestellen, datt eis Koalitiounspartner mat eis 
un engem Strang zéien. Den Här Bodry huet et 
ënnerstrach: Sozialpolitik an Ëmweltpolitik 
gehéieren zesummen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zu der 

Ëmweltsteier. Et geet ëm deen onbequemen 
Domän vun der ekologescher Besteierung, wou 
a gewëssene Kreesser regelméisseg mat Flos-
kele wéi „Gréng gëtt deier“ oder „gréngt 
Steiergespenst mat Schreckenspotenzial“ - fir 
déi léif Wierder vun engem Journalist aus dem 
„Lëtzebuerger Wort“ ze gebrauchen - ronde-
rëm sech geschoss gëtt.
Wahrscheinlech ass et awer deene wéinegste 
vun deene Kritiker bekannt, datt Lëtzebuerg, 
laut de Chiffere vun der OCDE, zu den euro-
päesche Schlussliichter an der Ëmweltbesteie-
rung gehéiert. Nëmmen 1,77 % vum PIB an 
nëmme 4,6 % vun de Gesamtrecettë vum Stat 
resultéieren aus där Zort vu Steier. D’Kapital-
besteierung mécht deemgéintiwwer 21 % aus. 
An d’Besteierung vun der Aarbecht läit bei 
iwwer 50 %, wat vun deemselwechten awer 
net als Schreckgespenst tituléiert gëtt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir wëssen, 
datt déi ekologesch Erausfuerderunge gewalteg 
sinn, déi gewaltegst iwwerhaapt, a viraus setzen, 
datt all Land méi responsabel mat den natier-
leche Ressourcë muss ëmgoen, da wësse mir 
och, datt de Prinzip vum Pollueur-payeur méi 
Gewiicht muss kréien. Dozou gehéiert  natierlech 
och d’Besteierung vun ekologesche Sënnen.
Dat huet näischt mat Gréng-Rout-Blo ze dinn, 
mä eenzeg an eleng mat Verantwortung a 
Vern onft am Ëmgang mat eisem Planéit a mat 
senge Ressourcen.
D’Verhandlungsdelegatioun, déi huet sech där 
Verantwortung ugeholl. Fir Neel mat Käpp ze 
maachen an domat och de Klimaaccord vu 
Paräis méi konsequent ze respektéieren, hu se 
sech drop gëeenegt, d’Präisser op Energie a 
Pëtrol graduell no uewen ze adaptéieren, ouni 
dat dann ze iwwerdreiwen, fir d’Leit lues a lues 
drun ze gewinnen - vu méi Steieren op Diesel-
autoe steet näischt am Koalitiounsprogramm, 
soudatt ech och net dovun ausginn, Madamm 
Hansen, datt dat da wäert agefouert ginn; dat 
war wahrscheinlech Är Visioun -, mam Objek-
tiv, an dat wëll ech betounen, datt d’Recettë 
vun deene Steieren, déi mer op Pëtrol an Ener-
gie anzéien, benotzt ginn eenzeg an eleng,  
fir ekologesch a sozial Moossnamen ze finan-
zéieren an d’Besteierung vun de Personnes 
physiques am Sënn vu méi Gerechtegkeet ze 
equilibréieren.
An deem Kontext wéilt ech och eng kleng 
Klammer opmaachen an un d’Etüd vum Tank-
tourismus erënneren, déi d’Regierung an Op-
trag ginn hat an déi am Joer 2016 ofgeschloss 
ginn ass. D’Konklusioun war déi, datt d’Schied 
un de Landschaften an un der Natur, d’Emis-
sioune vu Schuedstoffer a vun CO2, de Ka-
méidi, d’Accidenter an aner extern Facteuren, 
déi vum ...
(Interruption par la présidence)
Ech maache just mäi Saz fäerdeg.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Lorsché, sidd Der d’accord, datt d’Madamm 
Hansen Iech eng Fro stellt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Kann ech 
mäi Saz nach fäerdeg maachen?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Gären!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Da fän-

ken ech nach eng Kéier un.
D’Konklusioun war déi, datt d’Schied un de 
Landschaften an un der Natur, d’Emissioune vu 
Schuedstoffer a vun CO2, de Kaméidi, d’Acci-
denter an aner extern Facteuren, déi vum Tank-
tourismus verursaacht ginn, eist Land 3,5 Mil-
liarden Euro am Joer kaschten. D’Recettë vum 
Tanktourismus leien hirersäits awer just bei 2,1 
Milliarden Euro, woumat d’Plus-value vum 
Tank tourismus sech als Mythos eigentlech 
erausgestallt huet.
D’Bréck ze bauen tëschent Ëmwelt-, Energie- a 
Finanzpolitik ass also onëmgänglech an et ass 
luewenswäert, datt dës Regierung sech där 
Erausfuerderung stellt.
An eng weider Bréck schloen ech dann no der 
Fro vun der Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Merci, Madamm Lorsché. Ech wollt 
just soen: Also, ech hunn do net gesponnen, 
wéi ech dat virgelies hunn, well ech hu just vir-
gelies, wat hei steet. Ech hunn och net gesot, 
et kéim eng Steier.
Mä hei steet am Text, Säit 175, bei der Qualité 
de l’air: « Une attention particulière sera portée 
à la réduction rapide et substantielle de la part 
du diesel dans le parc automobile. » An dunn 
hunn ech gefrot: „Wat heescht dat? Heescht 
dat, datt et eng Steier gëtt? Heescht dat, datt e 
plazeweis verbueden gëtt? Wat heescht dat?“ 
Ech hunn also net gesot, et kéim eng Steier. 
Ech hu ganz genau just dat virgelies, wat hei 
steet.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
An ech hat keng gedämpt, wéi ech d’Fro ge-
stallt hunn.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Da si mer 
frou. Da leie mer op enger Linn. Mir hunn net 
geschriwwen, datt eng Steier agefouert wäert 
ginn. An Är Fro ass elo beäntwert. Dann hutt 
Der déi emol schonn net méi ze stellen, mä déi 
aner Froen …

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Lorsché, den Här Bausch wëllt Iech och eng Fro 
stellen.
(Interruption)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et kënnt 
eng Besteierung vun Energie a Pëtrol.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Här President, wann 
d’Madamm … Här President!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass 
de Bensinn en tant que tel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- An den Diesel 
net?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo, 
dat muss een awer elo net auserneespalten! Et 
ass datselwecht. Dat ass inklusiv.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Här President, wann 
d’Chamber drun interesséiert wär, da wär ech 
bereet, eng Präzisioun dozou ze ginn.

 Plusieurs voix.- Oh!
 Une voix.- D’Prozedur!

(Interruptions)
 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 

et des Travaux publics.- Dierf ech dat?
 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 

Lorsché, sidd Der d’accord, datt den Här 
Bausch eng Präzisioun gëtt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech sinn 
hei net President. Mä ech sinn awer frou, wann 
den Här President dem Här Bausch d’Wuert 
gëtt.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bausch, 
Dir hutt d’Wuert, wannechglift.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics.- Merci, Här President, a 
Merci der Chamber, datt ech d’Wuert kréien. 
Ech wéilt der Madamm Hansen an och der Ma-
damm Lorsché an der ganzer Chamber soen, 
datt dat, wat am Koalitiounsofkommes steet, 
dat och ass, wat gëllt. An alles dat, wat net dra-
steet, geschitt net. Dat wollt ech de Moien och 
scho soen. Donc, wann net drasteet, datt mer 
e Fahrverbot wëlle maache respektiv den Diesel 
als solchen erhéijen am Sënn, wéi Dir et do be-
schriwwen hutt de Moien, da geschitt et selbst-
verständlech net, soss stéing et am Koali-
tiounsofkommes dran.
Et steet op enger anerer Plaz ganz kloer dran 
an deem Kapitel iwwert d’Mobilitéit, wat mer 
eis vun Instrumenter alleguerte wëlle ginn, fir 
datt mer méiglechst séier e schadstoffaarme 
Fuerpark zu Lëtzebuerg kréien. Dat geet vun 
der Primm vu 5.000 Euro op der Elektromobili-
téit iwwert de Leasing, wou mer eng Rei Adap-
tatioune wäerte maachen, iwwer eng ganz Rei 
aner Mesuren, déi do opgelëscht sinn, déi eis 
sollen hëllefen, datt mer méiglechst séier 
ewechkomme vum Verbrennungsmotor en gé-
néral.
An dat bett sech an an eng Gesamtstrategie, 
déi och op enger anerer Plaz beschriwwe steet. 
Mä wéi gesot, et steet näischt dra vu Fahrver-
boter a vun Dieselfahrverboter.
Ech wëll Iech awer just soen, datt, ob Diesel-
fahr verboter zu Lëtzebuerg oder iergendwou 
soss an Europa kommen, dat hänkt vun enger 
europäescher Direktiv of. Mir sinn hei an 
engem europäesche gesetzleche Kader. An déi 
Verbueder, déi an Däitschland ausgesprach gi si 
vu Geriichter, déi sinn, well do d’Schadstoffe-
missiounen iwwert deene Wäerter sinn, déi an 
der Direktiv virgeschriwwe sinn, wou een dann 
obligéiert gëtt als Land oder als Stad, iwwre-

gens ass et nëmmen de Stat, mä och d’Ge-
mengen, déi eng Responsabilitéit hunn, eppes 
ze maachen.
Der Regierung hir Politik an deene leschte fën-
nef Joer war et, alles ze maachen, fir datt et 
eben net zu Fahrverboter kënnt, dat heescht, 
d’Alternativen ze fërderen. An der Stad Lëtze-
buerg, wou mer en Hotspot zum Beispill hunn, 
ass dat den Tram, deen eis vill hëlleft, fir d’Bus-
sen erauszekréien, well et si jo net nëmme 
 Privatautoen, déi dozou gehéieren, mä och 
aner Saachen. Also eist Zil ass et, eben net 
Fahr verboter mussen auszeschwätzen. An duer-
fir ass och déi ganz Strategie an dee ganze 
MoDu dorobber ausgeluecht.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 

Lorsché, Dir däerft elo erëm roueg weiderfue-
ren.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, hei 
ass et eigentlech dann ëm d’Steiere gaangen. 
Duerfir hunn ech elo net all déi aner Mooss-
namen opgezielt, well et mir drëms gaangen 
ass, ze erklären, wéi wichteg et ass, datt mer eis 
bewosst ginn, datt d’Ëmwelt net gratis ass an 
datt den Ëmweltschutz verstäerkt muss ginn an 
eben och, datt mer zu de Schlussliichter vun 
Europa gehéieren, wann et ëm Ëmweltsteiere 
geet.
Ech wéilt awer nach eng aner Bréck schloen, 
dat ass déi tëschent der Ëmweltpolitik an dem 
Ministère vun der Sécurité sociale. Mir hunn als 
Gréng, an net nëmme mir, jorelaang derfir 
gekämpft, datt d’Investissementer vum Pen-
siounsfong kategoresch un nohalteg, sozial a 
ressourcëschounend Kritäre musse gebonne 
ginn an datt den „Divestment“ aus der fossiller 
Energie muss stattfannen.
Quitte datt schonn eng Rei Investitioune vun 
deem Fong wéinst sozialen Onverträäglech-
keete gestrach goufen, gesäit dëse Regierungs-
programm awer elo eng Neiorientéierung vum 
Fonds de compensation vir, an doriwwer si mir 
frou, mat engersäits méi héijen Investissemen-
ter an de soziale Wunnengsbau zu Lëtzebuerg, 
wou schonn eng Rei Schrëtt ënnerholl gi sinn, 
wat begréissenswäert ass, anerersäits awer och 
eng geziilt Ëmorientéierung vum Kapital a 
Richtung gréng Investitiounsfongen.
Dat ass e Quantesprong an eisen Aen, dee mir 
eis scho laang wënschen an dee Lëtzebuerg 
brauch, fir kredibel ze ginn, wa Lëtzebuerg op 
nohalteg Politik setzt.
D’Justiz. Eriwwer dann zum Ministère de la Jus-
tice, wéi mer en nennen, engem weidere Res-
sort, an deem d’Kontinuitéit groussgeschriwwe 
wäert ginn, wann et heescht, d’Gläichberech-
tegung, d’Wierd an de Respekt vun alle Mën-
schen an eisem Land ze stäerken.
Mat de Reformen aus de leschte Jore si scho vill 
Efforte gemaach ginn. An och dësem Ministère 
geet d’Aarbecht net esou séier aus. Ugefaange 
bei der Schafung vum Conseil national de la 
justice, deen d’Onofhängegkeet vun der Justiz 
wäert verstäerken - den Här Alex Bodry ass de 
Moien am Detail dorop agaangen -, dëst och 
am Hibléck op d’Reform vun eiser Verfassung.
Eng aner Reform, déi am Koalitiounsaccord 
erausstécht, ass déi vum Schutz vun de Majeurs 
incapables, dat heescht, vun deene Leit, déi 
ënner Tutelle stinn. Hei geet et drëms, dës Per-
sounen net komplett ze entmündegen, mä se 
esou wäit wéi méiglech an der Autonomie ze 
halen, als wichtege Schrëtt a Richtung méi 
Mënschlechkeet am Ëmgang a Respekt vun der 
Mënschewierd vun deene Betraffenen.
Ëm d’Dignitéit an d’Onversehrbarkeet vum 
Mënsch a vu sengem Kierper geet et och beim 
gesetzleche Verbuet, wat wäert kommen, 
d’Kanner, deenen hiert Geschlecht bei der Ge-
buert net kloer festzestellen ass, ze operéieren, 
et sief, et géif ëm hir vital Interesse goen. All 
Operatioun, déi mat enger Verännerung vum 
Geschlecht ze dinn huet, däerf mam geplangte 
Gesetz nach just op explizitten a selbstbe-
stëmmte Wonsch vun der betraffener Persoun 
erfollegen.
Doriwwer eraus gëtt och d’Lutte géint d’Vio-
lence sexuelle et sexiste verstäerkt, wou ech 
eng Bréck wéilt schloen zum Ministère vun der 
Egalitéit tëschent Fra a Mann, dee jo en neien 
Numm kritt huet, wat flott ass.
Dëse Ministère muss mam Justizministère wei-
derhin enk zesummeschaffen, well vill Domäne 
sech iwwerschneiden. A mir si frou, datt dat 
och schonn esou ofgemaach ginn ass.
Eng gutt Inspiratioun an der Lutte géint 
d’Gewalt am häuslechen, mä och am beruff-
leche Beräich liwwert Frankräich, wou d’Affer 
schonn am Virfeld vun enger Plainte eng käsch-
tefräi juristesch Begleedung a Berodung an 
Usproch kënnen huelen. Enk domat verbonnen 
ass d’Verstäerkung vum Recht op d’Assistance 

judiciaire, déi och am Koalitiounsaccord steet. 
Dës Assistance (veuillez lire : Verstäerkung) féiert 
dozou, datt net méi just eng Minoritéit vu Per-
soune vun enger Assistenz kënne profitéieren. 
Och dat huet den Alex Bodry ënnerstrach: Jidd-
weree muss sech eng Plainte kënne leeschten.
Op déi geplangte Legaliséierung vum Cannabis 
ginn ech net am Detail an, well eis Positioun 
scho laang bekannt ass. Kuerz gesot ass se ge-
duecht, fir d’Éischt emol fir d’Hypokrisie op 
deem Plang zu Enn ze bréngen, d’Qualitéit an 
d’Quantitéit vum verkaafte Cannabis staatlech 
ze kontrolléieren an domat de Konsument ze 
schützen. Mir kënne jo net dervun ausgoen, 
datt de Cannabis an eiser Gesellschaft einfach 
net méi ze fannen ass.
Ech wëll awer betounen, an dat läit mer um 
Häerz, datt et an dëser Fro net drëms geet, de 
Konsum vu Cannabis ze verharmlosen. Aus 
deem Grond ass eng enk Zesummenaarbecht 
mam Ministère de la Santé virgesinn, wou et 
drëms geet, geziilt Präventiounsprogrammer 
am Beräich vum Cannabis, mä och am Beräich 
vun der Sucht iwwerhaapt op d’Been ze stellen. 
Dorop läit e grousse Fokus an deem Ministère.
An dann zur Kultur, engem neie Ministère fir 
déi gréng. Här President, erlaabt mer e puer 
Wierder zu deem Ressort, engem Ressort, deen 
an de leschte Jore jo e wéineg an d’Schaukele 
gerode war. Mä dat ass Vergaangenheet. Haut 
geet et drëms, no vir ze kucken, nom Motto 
vum leider scho verstuerwenen däitsche Kul-
turpolitiker a Regisseur August Everding, dee 
Folgendes gesot huet: „Wo Kultur wegbricht, 
wird Platz frei für Gewalt.“ An anere Wierder: 
Eng Gesellschaft brauch Kultur esou néideg wéi 
d’Loft, fir ze ootmen, wa se net der Barbarei 
wëllt verfalen.
Mir si frou, datt de Kulturentwécklungsplang, 
deen an engem participative Prozess mat allen 
Akteuren ausgeschafft ginn ass, an dëser Legis-
laturperiod wäert ëmgesat ginn, well am  Tirang 
notzt e weder de Kënschtler nach der Konscht.
Mir brauchen net nëmmen e fairen a gerechte 
Kader mat mënschewierdegen Aarbechtsbe-
déngungen a Lounverhältnisser fir all Kënscht-
ler, et ass och wichteg, Dir Dammen an Dir 
 Hären, datt d’Konscht e Stéck vum Alldag vun 
all Mënsch gëtt, och fir déi Leit, déi sech net 
Kënschtler nennen, ugefaange bei de Kanner, 
wou Konscht a Musek en enormen Afloss op 
déi emotional, kognitiv a sproochlech Entwéck-
lung hunn an d’Basis leeë fir e kreatiivt Liewen.
Als Gréng ënnerstëtze mir och de Projet 
Esch 2022, dee jo vum Kulturministère matge-
droen a begleet gëtt. A mir hoffen, Madamm 
Minister, datt dat ganzt Kapitel iwwert d’Kultur 
spéitstens am selwechte Joer wäert ëmgesat 
ginn, wéi de Projet Esch 2022 ufänkt, well et 
der Konscht an de Kënschtler an eisem Land 
endlech nei Perspektive bitt.
Här President, Här Premierminister, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir dëst Zil a vill aner Ziler ze 
erreechen, wënschen ech am Numm vu 
menge grénge Kolleeginnen a Kolleegen, et 
sinn der mëttlerweil méi wéi an der Lescht, ...
(Interruptions)
... de Membere vun der Regierung eng gléck-
lech Hand.
(Interruption)
Ech kann Iech versécheren, datt déi gréng Frak-
tioun, mat hiren néng Leit mëttlerweil, mat 
Iwwerzeegung an Äifer zu Wierk geet, wann et 
heescht, zesummenzeschaffen a matzeschaf-
fen, fir dësen ambitiéise Koalitiounsaccord a 
Musek ëmzesetzen - fir mat mengem leschte 
Wuert bei der Kultur ze bleiwen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. Deen nächsten 
 ageschriwwene Riedner ass den Här Gast 
 Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident: Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Wahle si 
Wahlen a gi meeschtens aneschters aus, wéi 
een denkt, an dat ass och esou dës Kéier de 
Fall.
Ech mengen, mir hunn e puer nei Momenter 
an dësem Parlament. Engersäits si mer zu siwe 
Parteien no dëse Wahlen hei an der Chamber. 
A mir hunn och, wéi ëmmer, bei dëse Wahle 
Gewënner a Verléierer. Zu de Gewënner ge-
héieren un éischter Stell déi gréng, dann d’Pi-
raten an dann d’ADR, zu de Verléierer d’LSAP, 
d’CSV an d’DP.
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Wann een dat Resultat kuckt an et géif een elo 
soen: „Ma, et muss een dem Wielerwëlle Rech-
nung droen an déi Parteien, déi d’Wahle 
gewonnen hunn, mussen an d’Regierung“, da 
kréich ee keng Majoritéit zesummen. Et ass also 
kloer, datt an där Majoritéit, et sinn dräi Stéck, 
dat sinn déi gréng, d’Piraten an d’ADR, dat 
keng 31 ginn.
(Interruption)
Et gëtt keng …, Här Di Bartolomeo, et gëtt vun 
de Gewënner …
(Brouhaha)
Et gëtt vun de Gewënner keng Majoritéit. 
Schued!
Mä duerfir kann et also nëmmen eng Majoritéit 
ginn, wou och Verléierer dra sinn. Aneschters 
ass et dës Kéier net méi méiglech.
Fréier hu mer vu grousse Koalitioune geschwat. 
Dat war virun allem, wann d’CSV mat der LSAP 
eng Majoritéit gemaach huet. Dann ass gesot 
ginn: „Ma, mir hunn eng grouss Koalitioun 
kritt.“ Mä dat gëtt am Abléck nach just 31. Also 
déi klengstméiglech Majoritéit ass haut dat, 
wat mer fréier eng grouss Koalitioun genannt 
hunn. Et ass genau datselwecht wéi d’Dräier-
koalitioun, déi elo eng Majoritéit vum Wieler 
erëm kritt huet, och op 31 kënnt.
Duerfir mengen ech, wa mer hei eng Majoritéit 
hu vun där aler Regierung, da muss een dat 
akzeptéieren. Et muss een och dee Wielerwël-
len akzeptéieren. Eng Majoritéit ass eng Majori-
téit. An et steet och néierens geschriwwen, 
datt déi gréisste Partei muss an enger Majori-
téit (veuillez lire : Regierung) sinn. Dat gëtt et 
net.
Ech mengen, et ass ee Land - ass et net Grii-
chenland? -, dat huet an der Verfassung stoen, 
datt déi gréisste Partei d’Recht huet, Koali-
tiounsverhandlungen opzehuelen. Awer et 
steet net dran, si misst an d’Regierung 
 kommen. Dat heescht, et hätt een och hei jo 
kënnen da soen: „Ma, de Formateur, de Pre-
mier, den Här Bettel, deemools war e jo net 
Premier, en hätt misse mat der CSV schwät-
zen.“ Mä wat hätt deen Detour gedéngt, wa jo 
scho virdru feststoung, datt déi dräi aner hir 
Majoritéit géifen ausmaachen?
Duerfir, mengen ech, solle mer dat Wahlresul-
tat esou respektéieren. Quitte datt jiddwereen, 
an ech géif och mengen d’Majoritéit, vläicht 
sonndes moies och nach gesot hätt: „Déi Ma-
joritéit do steet den Owend net méi.“ Mä dem 
Wieler, deem ass net ze trauen ...
(Hilarité)
An duerfir hu mer eben owes en anert Resultat 
kritt, wéi déi meescht, oder ech soen, jiddwer-
een heibanne moies nach virausgesot hätt.
Mir mussen also de Wielerwëlle respektéieren. 
Mä gëtt de Wielerwëlle respektéiert? Sécher-
lech, wa mer d’Chamber kucken, dat si ge-
wielte Vertrieder vum Vollek. Eng Regierung 
kann zesummegesat ginn aus Gewieltenen an 
aus Leit, déi net gewielt sinn. Dat war an der 
Vergaangenheet esou. Och bei deene verschid-
denste Parteien.
Déi eenzeg Partei, déi bis haut nach ni ee vu 
baussen an eng Regierung erageholl huet, dat 
ass am Fong d’ADR.
(Hilarité)
Duerfir kann ech och roueg doriwwer hei 
schwätzen, well all déi aner hunn am Fong mis-
sen, och de Moien d’Kolleegin Hansen, mat 
engem gewëssene schlechte Gewëssen do-
riwwer diskutéieren.
Mä wann een och kann ee vu baussen eran-
huelen, esou ginn awer déi Ministeren, déi a 
Wahle ginn, och vum Wieler cotéiert, well se si 
jo da Kandidat. An da gëtt et Ministeren, och 
an dëser Regierung, déi e gutt bis en exzellent 
Resultat gemaach hunn, déi vum Wieler confir-
méiert si ginn, déi gesot kritt hunn - ech hue-
len dat emol esou un -, datt de Wieler mat 
deenen hirer Aarbecht d’accord ass. Duerfir si 
se gestäerkt aus hirem Poste vum Minister 
erausgaangen, mä et sinn awer och anerer, déi 
si geschwächt aus de Wahlen erausgaangen. 
An ech mengen, do sinn der och derbäi, déi 
ganz geschwächt aus de Wahlen erausgaange 
sinn.
An ech mengen, dann ass de Wielerwëllen net 
respektéiert. Wann de Wieler e Minister ofwielt, 
net wéinst senger Persoun oder wéinst senger 
Partei, well et ka souguer sinn, datt seng Partei 
géif wannen, mä wann hie massiv verléiert, 
dann ass dat en Zeechen, datt de Wieler net 
mat him averstane war a mat där Aarbecht, déi 
en als Minister gemaach huet. An dann ass et 
och normal, datt d’Leit higinn a soen: „Firwat 

gi mer wielen? Si maachen duerno jo souwi-
sou, wéi se wëllen“, wann dann déi Leit net 
nëmmen an d’Regierung erëmkommen, mä si 
kréien och nach dee Ministère zréck, fir deen 
d’Leit se am Fong ofgewielt hunn.
Dat ass nun eben emol esou, mä mir brauchen 
eis dann net ze wonneren, wann d’Leit eng 
gewësse Verdrossenheet vis-à-vis vun der Politik 
zum Ausdrock bréngen.
Datselwecht ass bei de Quoten, déi mer déi 
lescht Period hei duerch e Gesetz agefouert hu 
vun der leschter Regierung, wou am Fong 
d’Parteien obligéiert gi sinn, fir 40 % Fraen op 
hirer Lëscht ze hunn. Mir haten dat als ADR 
schonn déi Wahle virdrun ouni Quot, mir hunn 
awer keng Frae gewielt kritt.
Dës Kéier goufen et Quoten, mir hunn erëm 
keng gewielt kritt. Dat heescht, obscho 40 % 
drop sinn - an och aner Parteien, well wa mer 
haut kucken, datt mer vu 60 Deputéiert 14 
Dammen heibannen hunn -, si mer nach wäit 
vun deene 40 % ewech. Gott sei Dank sinn der 
elo e puer nogerutscht. An ech mengen, mir 
sollten och frou sinn, datt an dëst Parlament 
eng ganz Rei vu jonke Leit nogerutscht sinn, 
wat sécherlech och wäert fir neit a frëscht 
Liewen hei an dësem Parlament suergen.
Mä d’Regierung ...
(Interruption par M. Georges Engel)
Mir wäerten deem nohëllefen. Mä d’Regierung, 
déi am Fong dat Quotegesetz hei d’lescht 
 Period ervirbruecht huet an déi am Fong ver-
laangt huet, datt d’Parteie misste 40 % Fraen 
op hir Lëschte setzen, a souguer Strofe bei der 
Parteiefinanzéierung virgesinn huet, huet sech 
selwer awer net un déi 40 % gehalen. Wa mer 
nëmme 4 Frae vu 17 an der Regierung hunn, 
hat ech mer alt geduecht, datt d’Regierung 
selwer ... A wa se keng gewielt kritt huet, hätt 
se der jo kënne vu baussen eranhuelen, well se 
seet jo, dat wier alles ganz normal. Dat 
heescht, d’Regierung hätt hei awer missen zu-
mindest mam gudde Beispill virgoen a kucken, 
datt se hir Quot vu 40 % bei den Damme vir-
gewisen hätt.
Zu de Wahlen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
steet am Koalitiounsprogramm, datt d’Wahlge-
setz vum 18. Februar 2003 géif enger globaler 
Revisioun ënnerzu ginn. Et géif eng kritesch 
Analys gemaach ginn iwwert d’Delaien, iwwert 
d’Strofen, iwwert d’Bulletin-blancen, iwwert 
d’Leit, déi net wiele ginn. Ech mengen, dat ass 
richteg. A mir hate jo och bei der Validatioun 
vun de Wahlen eng Kommissioun, déi eng 
ganz Rei vu Problemer opgeworf huet, déi et 
gëtt an déi musse geléist ginn.
Mä mir sinn awer der Meenung als ADR, datt, 
wann ee schonn eng global Revisioun vun dem 
Wahlgesetz mécht, mer dat da sollte par-
teiiwwergräifend maachen. An duerfir maache 
mer och keng Propostiounen als ADR hei, mä 
mer soen: Sollen d’Parteie sech dann net ze-
summesetzen a kucken, fir Léisungen ze fan-
nen? Sief et fir all déi Problemer, déi mer hu 
mat de Bezierker, wou déi eng fir en eenheet-
leche Wahlbezierk sinn, aner Gemenge géife 
gären an en anere Bezierk kommen. Mir hunn 
de Problem vun de Reschtsëtzer. Alles dat si 
Problemer, déi mer sollte parteiiwwergräifend 
diskutéieren a kucken, ob e Konsens méiglech 
wier, fir méi e gerechte System ze maachen. 
Wéi gesot, ech wëll hei keng Propositioun vun 
eiser Säit maachen, well mir der Meenung sinn, 
datt ee sech do sollt parteiiwwergräifend ze-
summesetzen an datt een net direkt sollt mat 
Propositioune vu baussen do erakommen.
„Wann et dem Land gutt geet, soll et och de 
Leit gutt goen“, seet den Här Statsminister. An 
dat war och ee Saz, deen e virun de Wahle ge-
sot huet. An dës Regierung, Här President, déi 
ass an där Hisiicht gutt opgeriicht, well een 
Dag no de Wahlen huet de Statec bekannt 
ginn, datt d’Aarmutsgrenz hei am Land an der 
leschter Legislaturperiod vu 16,4 % op 18,7 % 
an d’Luucht gaangen ass. Also 2 % ass d’Aar-
mutsgrenz an d’Luucht gaangen. Mir haten 
nach keng Legislaturperiod, wou an enger Le-
gislaturperiod d’Aarmutsgrenz ëm iwwer 2 % 
an d’Luucht gaangen ass.
De Statec, dat si jo ganz aktiv Leit, mä ech ka 
mer awer net virstellen, datt déi sonndes 
mëttes no de Wahlen eréischt ugefaangen 
hunn, Statistiken ze bauen, wa se méindes 
 domat erauskomm sinn. Déi ware jo doud-
sécher scho virun de Wahle fäerdeg. An da 
muss ee sech d’Fro stellen, wéi neutral an ob-
jektiv eng Verwaltung ass, datt se bis deen Dag 
no de Wahle waart, fir dem Land matzedeelen, 
datt an der leschter Legislaturperiod d’Aar-
mutsgrenz ëm iwwer 2 % an d’Luucht gaan-
gen ass. Well wann de Statec dat 14 Deeg 
virun de Wahle gesot hätt, wou se doudsécher 
déi Chiffere schonn haten, hätt den Här Bettel 
doudsécher, Här President, net kënnen duerch 
d’Land zéien a soen: „Wann et dem Land gutt 
geet, da muss et och de Leit gutt goen“, well 
an der leschter Period ass et esou ville Leit 

schlecht gaangen hei an dësem Land wéi nach 
ni virdrun.
An datselwecht ass och beim Logement, wou 
mer déi Woche virun de Wahlen hei permanent 
gesot kritt hunn, wivill Dausende vu Wunnen-
gen - vu 6.000 Wunnengen ass geschwat ginn 
- gebaut gi sinn. An zwee Deeg no de Wahle 
seet dann de Statec, et wiere keng 6.000 
gewiescht, mä 2016, dat sinn déi lescht Chiffe-
ren, wieren et ganzer 2.233 Wunnengen, déi 
gebaut gi sinn. Och zoufälleg zwee Deeg no de 
Wahlen. Wat mussen déi op deem Weekend 
geschafft hunn, fir méindes eng Nouvelle ze 
hunn, dënschdes hu se eng a mëttwochs hu se 
du scho festgestallt, an zwar net rezent, datt 
2017 de PIB och nach zréckgaangen ass!
Dat ass iwwerhaapt e Phenomeen vun eisem 
Statec, an deen ass och wahrscheinlech een-
zegaarteg op der Welt, datt dee mat enger 
gewëssener Garantie kann zwee Joer, nodeem 
ee Joer fäerdeg ass, soen, wivill dann elo de 
Wirtschaftswuesstum war. Dat héiere mer vun 
deene praktesch all déi Joren.
Zu dem Regierungsprogramm wëll ech viraus-
schécken, datt et och eng ganz Rei vu positive 
Saachen an deem Dokument ginn, déi och mir 
an eisem Wahlprogramm, a sécherlech  
och aner Parteien, haten. Zum Beispill, datt 
d’Kannergeld indexéiert gëtt. Dat ass eng 
Laangzäitfuerderung, déi mir ëmmer haten. Et 
soll zwar eréischt um Schluss vun der Legis-
laturperiod geschéien, mä ëmmerhin, et soll 
geschéien.
Dann datt mer eng Prioritéit op sozial Miet-
wunnengen hunn. Ech mengen, mir hunn 
dacks hei an den Interventiounen, wann iwwert 
de Logement geschwat ginn ass, gesot, et geet 
net duer, Sozialwunnengen ze schafen, mä 
virun allem musse sozial Mietwunnenge ge-
schaaft ginn. Och dat begréisse mer.
Ech huele just e puer Punkten eraus. D’Lëtze-
buerger Sprooch, datt d’Sprooch soll an de 
Schoulen allgemeng méi verankert ginn, och 
an den internationale Schoulen, datt op euro-
päeschem Niveau soll gekuckt ginn, datt Lëtze-
buergesch soll eng europäesch Sprooch ginn, 
datt se an dem administrative Beräich kann 
ugewannt ginn, alles dat sinn Iddien, déi mer 
begréissen a gäre matdroen.
Genausou gutt wéi de gratis Transport, dee mir 
elo scho fir d’véierte Kéier hannereneen an ei-
sem Wahlprogramm haten. Eis gréng Kollee-
gen haten en dës Kéier net. Si hu sech souguer 
dergéint ausgeschwat. Mä ech mengen, elo 
soll dann de gratis Transport kommen - ech 
kommen herno nach drop zréck -, och dat ass 
eng positiv Saach.
(Interruption)
Den Här Bausch huet sech nach an engem 
Face-à-face aacht Deeg virun de Wahlen um 
Radio bei mir kategoresch géint de gratis Trans-
port hei zu Lëtzebuerg ausgeschwat. Elo muss 
sécherlech ee kommen a soen, déi gréng wie-
ren derfir gewiescht. Dir waart dergéint! Wann 
dat an dëse Koalitiounsprogramm komm ass, 
da muss ech soen, ass dat dank der DP an de 
Sozialisten. Et ass awer op jidde Fall net deene 
Gréngen hire Meritt, well Dir hutt Iech nach 
eng Woch virun de Wahlen do dergéint ausge-
schwat. Ech kommen awer nach eng Kéier 
drop zréck.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gibéryen, erlaabt Der, datt d’Madamm Lorsché 
Iech eng Fro stellt?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ëmmer.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Da si mer 

frou. Här Gibéryen, mir wäre frou, wann Der 
alles géift soen an net ëmmer nëmmen 
d’Halschent.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da sot Dir elo 
emol déi ganz Wourecht!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mat Hal-
lefwourechten ... Jo, déi ganz Wourecht ass déi, 
datt an eisem Wahlprogramm stoung, datt den 
ëffentlechen Transport net an dëser Etapp sollt 
gratis ginn, mä datt d’Prioritéit sollt um Ausbau 
leien. Wéi mer dunn zougeséchert kritt hunn, 
datt mer déi néideg Gelder kriten, fir datt aus-
gebaut gëtt, si mer eis mat deem Kompromiss 
zesummen eens ginn. Voilà. Mä d’Prioritéit war 
den Ausbau an deen ass elo garantéiert. An dat 
war d’Konditioun.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech kann, ...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat hutt 

Der elo net gesot.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... Här Pre-

sident, der Madamm Lorsché just soen, datt 
ech aacht Deeg virdru mat dem Här Bausch an 
engem Face-à-face war an datt e sech do kate-
goresch dergéint ausgeschwat huet. En huet 
souguer gesot: „Mir kënnen en net aféieren, 
well mir hunn net Plaz genuch. Da missten 
d’Leit op den Daach vum Zuch klammen, 
wann der esou vill géife kommen.“

Ech hu geduecht: Kréie mer elo scho pakista-
nesch Verhältnisser hei zu Lëtzebuerg, datt 
d’Leit mussen op den Zuch klammen?, wat jo 
keng Referenz ass fir den ëffentlechen Trans-
port. Mä dat ware souguer seng Wierder, firwat 
datt mer hei zu Lëtzebuerg net kéinten den 
ëffentlechen Transport gratis maachen. An 
duerfir, Madamm Lorsché, bei aller Frënd-
schaft, kommt elo net heihinner a verzielt 
eppes, wat net ass! Ech mengen, all Mënsch 
am Land weess, datt déi gréng dergéint waren.
Zum Koalitiounsaccord: Et gëtt vill Saachen, 
déi drastinn. Et ass praktesch näischt ausge-
looss ginn. Et si vill, vill, vill Wënsch dran. An 
ech mengen, d’Kolleegin Hansen huet de Moie 
gezielt, wat alles muss vun Avisen an Etüde ge-
maach ginn. Ech ka mer dat hei erspueren. Et si 
vill vag Beschreiwungen.
Mä wat mir als ADR haaptsächlech an deem 
ganze Koalitiounsaccord vermëssen, dat ass 
d’Fro an d’Diskussioun an d’Problematik ëm 
d’Wuesstumsfro. Dat ass eiser Meenung no ... 
Mir hunn och versicht, se an der Wahlcam-
pagne ze thematiséieren. Mä ech mengen, all 
d’Parteien hunn och do matdiskutéiert iwwert 
d’Wuesstumsfro. Déi gëtt an dësem Accord 
praktesch mat kengem Wuert ernimmt. An och 
gëschter bei der Deklaratioun vum Här Statsmi-
nister hu mer näischt héieren.
An dach ass déi Wuesstumsfro d’Ursaach vun 
all deene grousse Problemer, déi mer hunn. Ob 
dat de Logement ass, d’Mobilitéit, d’Statsfi-
nanzen, déi nach an ëmmer am Defizit waren, 
mä mer musse riseg Investitioune maachen, 
d’Renteproblematik hänkt dodrun an d’Lie-
wens qualitéit hänkt dodrun. A wa mer wëssen, 
datt mer esou weiderwuessen, a gëschter ass 
hei gesot ginn, datt mer ëm 3 % bis 3,5 % - 
dat ass also d’Optik vun der Regierung - 
weider wuessen, da wësse mer, datt mer eleng 
duerch dee Wuesstum musse 6.000 Wunnen-
gen d’Joer bauen. Dat ass eng Stad wéi 
Dikrech, déi mer all Joers musse bauen!
Mir wëssen, datt mer 20.000 Leit hei am Land 
hunn, déi sech all Joers zousätzlech hei am 
Land bewegen. Dat heescht, mir wäerten 
d’Problemer vun der Mobilitéit, quitte datt mer 
musse massiv dran investéieren, ni geléist 
kréien, wa mer esou weiderfueren.
Dës Regierung, esou hu mir dat gëschter ver-
stane vum Statsminister, setzt weider op de 
stramme Wuesstum, fir kuerzfristeg iwwert 
d’Ronnen ze kommen, an der Hoffnung, datt 
da méi Steiergelder erakommen. An op där 
anerer Säit ginn awer déi ganz Konsequenzen 
op déi kommend Generatiounen ofgewälzt.
Mir hu virun 8, 14 Deeg 50 Joer vum Mouve-
ment écologique gefeiert, an do huet d’Presi-
dentin am Fong ee ganz waarmen Appell ge-
maach mat där Wuesstumsfal, mir missten 
erauskommen a mir missten ophale mat deem 
ëmmer nëmme wuessen, wuessen, wuessen. 
Esou stoung se um Riednerpult. An et ware 
praktesch all d’Parteien do vertrueden. An alles 
huet geklappt, och eis gréng Kolleegen. An 
duerfir war ech d’lescht Legislaturperiod 
schonn esou enttäuscht, datt, obwuel mer eng 
gréng Partei an der Regierung hunn, awer wei-
der op de stramme Wuesstum gebaut ginn ass. 
An dës Kéier sinn eis gréng Kolleege méi staark 
an der Regierung an awer gëtt nach weider op 
de stramme Wuesstum gesat.
Mir brauche Wuesstum, mä mir mussen eis ze-
summesetzen. Et huet keen en Zauberrezept, 
wéi mer dat gedréit kréien, mä mir musse 
Punkt fir Punkt driwwer diskutéieren. A mir hu 
jo scho vill an der Wahlcampagne driwwer dis-
kutéiert, wéi mer aus där Wuesstumsfal do 
erauskommen. Mat dësem Programm komme 
mer net aus der Wuesstumsfal eraus, mä mer 
fuere riicht virun a se gëtt ëmmer méi grouss. 
An d’Konsequenze fir déi kommend Genera-
tioune ginn ëmmer méi grouss.
E Wuert zu de Finanzen: Viru fënnef Joer, wéi 
de Koalitiounsvertrag virgeluecht ginn ass, hu 
mer och e Fënnefjoresplang virgeluecht kritt, 
wat d’Finanzen ubelaangt. E Plan pluriannuel, 
wou och déi Politicken, déi am Programm 
stoungen, matchiffréiert waren. Dës Kéier hu 
mer näischt virgeluecht kritt. Mir hunn am 
Fong guer net virgeluecht kritt, wéi dee Pro-
gramm soll finanzéiert ginn, wéi d’Regierung 
mengt, datt d’Recettë géifen evoluéieren.
An duerfir hu mer als ADR e Bréif un Iech ge-
maach, Här President, well den Här Finanzmi-
nister all dräi Méint an d’Finanzkommissioun, 
an d’COFIBU kënnt, fir eis do en Tëschebilan 
virzeleeën iwwert déi aktuell Finanzsituatioun 
vum Stat, gesinn op de Budgetsexercice vun 
dësem Joer. Deen Exercice gëtt all dräi Méint 
gemaach. E gëtt also am Abrëll gemaach, am 
Juli, am Oktober an dann am Januar, fir datt 
mer déi véiermol dräi Méint hunn.
Bedéngt duerch d’Chamberwahlen ass dee 
 Bilan am Oktober ausgefall. An duerfir hu mer 
gefrot, datt mer eben déi Chifferen nach virun 
dësem Debat sollte kréien. Do ass eis gesot 
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ginn, et géif den 18. gemaach ginn, also 
duerno. Gëschter hunn ech dunn an der 
 Finanzkommissioun gefrot an den Här Minister 
sot: „Et ass kee Problem, Dir kritt déi Chiffere fir 
muer.“ Also fir haut. Mä ech war wierklech 
enttäuscht, wéi mer déi Chiffre kritt hunn, well 
mir hu just ee Blat kritt, Här President, mat de 
Recetten. Mat de Recetten! Awer keng mat den 
Depensen. Wat maache mer mat de Recetten?

 Une voix.- Do soll nach dru geschafft ginn.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Do soll nach 

dru geschafft ginn? Mä mir hätte se jo scho 
 sollen am Oktober kréien. Elo si mer schonn no 
November. Elo si mer am Dezember an et gëtt 
nach ëmmer un de Resultater geschafft. Dat 
kann een net gleewen, Här President! Ech kann 
dem Här Minister dat net gleewen! Hei ginn eis 
als Parlament einfach déi Chiffere virenthalen! 
Ech muss dat esou kloer soen, wéi dat ass, well 
soss hätt d’Regierung eis haut e Bilan heihin-
nergeluecht vun de Recetten an den Depensë 
bis dee leschten November, oder wann dat net 
geet, dann op d’mannst bis de leschten Okto-
ber. Mä fir eis nëmmen d’Recettë virzeleeën an 
net d’Depensen … Et ass net seriö vun enger 
Regierung, datt déi dem Parlament net déi 
Informatiounen zoukomme léisst, déi d’Parla-
ment freet!
An am Juli hu mer déi virgeluecht kritt vum 
Juni. An do hate mer en Iwwerschoss vu 700 
Milliounen. Vu 700 Milliounen! Et ass jiddwer-
engem bei eis an der Finanzkommissioun 
opgefall: Wéi ass dat méiglech, datt mer no 
sechs Méint 700 Milliounen Iwwerschoss 
 haten? D’Recetten an d’Depensen hu mer vir-
geluecht kritt. A wat huet d’Regierung an den 
Här Finanzminister gesot am Land: „Kuckt 
emol, wat geet et dem Land gutt! Mir hu 700 
Milliounen Iwwerschoss an den éischte sechs 
Méint gemaach.“
Wat en net gesot huet, ass, datt eng Rei vun 
Depensë vun den éischte sechs Méint net an 
den éischte sechs Méint, mä kuerz duerno ge-
bucht gi sinn. A mir hunn deemools eng Pres-
sekonferenz gehalen a mir hu gesot: Elo gëtt vu 
700 Milliounen Iwwerschoss hei virun de Wahle 
geschwat a wann d’Joer erëm ass, hu mer der 
300 bis 350. A wat seet den Här Statsminister 
gëschter hei: Ma mer ginn dovun aus, datt 
d’Joer mat 350 Milliounen Defizit ofgeschloss 
gëtt. Et ass also genau dat, wat all Mënsch 
wousst, deen d’Chiffere kennt. Mä mer hu 
virun de Wahlen, ech soen dat ganz kloer, 
 truquéiert Chiffere virgeluecht kritt. An no  
de Wahlen elo kréie mer nach nëmmen 
d’Halschent, näämlech d’Recetten an net d’De-
pensë virgeluecht.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass enger 

Regierung net würdeg, fir esou mat engem 
Parlament ëmzegoen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann hu mer 

ëmmer gesot: „Mir maachen, datt mer ënnert 
deenen 30 % bleiwen.“ Här President, dat huet 
mech un Är Untrëttsried erënnert, wou Der hei 
gesot hutt zu Ärem Virgänger, dem Mars Di 
Bartolomeo, en hätt d’Lat héich geluecht fir de 
President, mä en hätt se esou héich geluecht, 
datt Der drënner erduerch kommt.
Dat hei mat deenen 30 % ass och esou. Well 
ech mengen, mir waren eis parteiiwwergräi-
fend eng Kéier hei am Parlament eens ginn, 
datt mer gesot hunn: net 60 %, wéi et virge-
schriwwen ass vun der Europäescher Unioun, 
mä 30 % fir e klengt Land. Mä do komme mer 
soubal nach net driwwer, well fir iwwert déi 
30 % ze kommen oder un déi 30 %, misste 
mer nach 8 Milliarde léine goen. Dann däerf 
nach kee Wuesstum sinn, well dat gëtt jo am 
Verhältnis zum Wuesstum gerechent, dee 
kënnt nach derbäi. Dat heescht, et misst een 
10 Milliarden, 11 Milliarde léine goen, fir 
iwwerhaapt un déi 30 % ze kommen. Elo 
weess jo awer jiddwereen, obscho mer net 
wëssen, wéi dee Programm finanzéiert gëtt, 
datt mer net brauchen déi Milliarden ...
(Interruption)
... léinen ze goen. Mä ech kann Iech awer 
 garantéieren, der Regierung, egal wat Der 
maacht, Dir bleift ënnert deenen 30 %, well et 
ass einfach net méiglech, datt een iwwert déi 
30 % kënnt. Duerfir läit d’Lat einfach héich ge-
nuch, fir datt keen domadder däerft Problemer 
kréien.
E Wuert zur Steierreklasséierung, wou mer 
nëmme méi eng eenzeg Steierklass solle kréien, 
eng Individualbesteierung, wat am Fong e 
gudde Prinzip ass. An da gëtt och nach gesot: 
„Kee verléiert eppes.“

 M. Eugène Berger (DP).- Très bien !
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Berger 

seet: „Très bien !“ An ech fannen dat och ganz 
gutt, datt dat très bien ass.
(Hilarité)

Mä wa keen eppes verléiert ...
 Une voix.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... an et gëtt 

nëmme méi eng Steierklass. An et brauch och, 
wéi et do steet, ob ee bestuet gëtt, gescheet 
gëtt, gepacst gëtt, e Stierffall, kee méi d’Steier-
klass ze wielen (veuillez lire : ze wiesselen). A 
wa keen eppes verléiert - ma wat si mir e gléck-
lecht Land! -, da kënnt jiddwereen an d’Steier-
klass 2! Aneschters ass et net méiglech. Wa 
keen eppes verléiert, muss jiddwereen an 
d’Steierklass 2 kommen. Mä mer si gespaant, 
wéi dat ass.
Mä wat eis awer stutzeg mécht, wann an der 
Rei hannendru steet, ...
(Interruption et hilarité)
... et géife Kompensatiounsmoossnamen an 
Iwwergangsbestëmmunge mat festgehale 
ginn. Dat mécht mech dann awer hellhöreg, 
well dat schéngt dann awer Kierzunge fir ver-
schidde Leit ze ginn, soss bräicht ee keng 
Iwwergangsbestëmmungen an engem Gesetz 
virzegesinn. An normalerweis, wann déi Iwwer-
gangsbestëmmungen eriwwer sinn, dann hunn 
déi Leit méi Steieren ze bezuelen, wéi dat vir-
drun de Fall war.
Mir wäerten also ganz opmierksam op dat Ver-
spriechen, wat elo gemaach ginn ass, datt kee 
Mënsch géif eppes bei der Reform vun der een-
zeger Steierklass verléieren, oppassen.
Nach eppes, wat net … Dat ass, Här President, 
dee Koalitiounsaccord, ech géif net soen, datt 
eppes falsch drasteet, mä et feelt villes. Et feelt 
villes. Et ass eppes geschriwwe ginn, awer net 
alles. An dat, wat net geschriwwe ginn ass, dat 
ass dat Interessantst. Dat ass am Fong déi 
Virwëtztut, déi mer elo an deenen nächste 
Méint  a Joren hei wäerten erliewen.
De Mindestloun geet an d’Luucht, 100 Euro ab 
dem 1. Januar. Netto! Ech mengen, herno hat 
bal all Partei am Wahlprogramm stoen, datt de 
Mindestloun misst an d’Luucht goen. Mir hunn 
och gesot gesplit, een Deel iwwert d’Betriber, 
een Deel iwwert d’Steieren. A mir hu bei de 
Steiere gesot, datt mer do fir de Crédit d’impôt 
wieren, well mer mengen, dat wier sozial ge-
recht a mir géifen net mat der Strenz duerch 
d’Land goen.
Elo steet am Accord, et géif iwwert d’Steiere 
gemaach ginn. Et steet awer net do, wéi et 
iwwert d’Steiere gemaach gëtt. Kritt jiddwer-
een dat? Oder geet et iwwer e Crédit d’impôt? 
Mir sinn op jidde Fall der Meenung, datt et just 
kann iwwer e Crédit d’impôt goen, well dat 
 sozial gerecht wier. An datt mer net herno 
 higinn a soen: „Mir hunn deene vum Mindest-
loun eppes bäiginn iwwert d’Steieren“, an a 
Wierklechkeet huet jiddwereen, inklusiv mir 
 alleguer heibanne mat, eppes bäikritt.
D’Feierdeeg, déi zousätzlech fräi Deeg. Mir hät-
ten als ADR léiwer gehat, mer wären och op de 
Wee gaangen, zwee zousätzlech fräi Deeg ze 
maachen, obschonn ee jo elo kann diskutéie-
ren, ob dat Congés- oder Feierdeeg wieren, wa 
mer eng generell Aarbechtszäitverkierzung ge-
maach hätten, well et fir d’Betriber vill méi 
schwéier ass, eng generell Aarbechtszäitver-
kierzung ze maache pro Woch, wéi dat mat de 
Feierdeeg oder Urlaubsdeeg de Fall ass.
Een anere Punkt, deem an dëser Legislatur-
period wäert ganz interessant ginn, dat ass am 
Fong am Kader vum Klimawiessel, wou mer eis, 
mengen ech, alleguer eens sinn, datt mer 
eppes do musse maachen. Mä d’Fro stellt sech: 
Wat mécht een? Wann ech elo kucken, wat hei 
an dem Koalitiounsaccord steet an och kucken 
oder lauschteren, wat virdrun hei och vun der 
Madamm Lorsché gesot ginn ass, dann iwwert 
den Diesel: Gëtt den Diesel méi deier oder gëtt 
en et net? Ech ka just hei liesen, wat am Accord 
steet op der Säit 121: « L’imposition des pro-
duits pétroliers (carburants et mazout) sera 
adaptée dans le but d’atteindre les objectifs 
souscrits par le Luxembourg dans le cadre des 
Accords de Paris. Un ajustement sera effectué 
dès 2019. »
Wann natierlech elo hei gesot gëtt, et géif keng 
Erhéijung komme vun de Pëtrolspräisser, wéi 
d’Madamm Lorsché eis dat wollt ze verstoe 
ginn, an et kënnt awer eng Adaptatioun, Dir 
wäert dach net elo esou verréckt sinn, och 
nach mat de Präisser erofzegoen!
(Hilarité)

 Une voix.- Et kann awer nëmmen dat sinn.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et kann awer 

nëmmen dat sinn! Wann Der eng Adaptatioun 
maacht an Dir gitt net erop, da kënnt Der just 
erofgoen! Wat sollt Der da soss nach adaptéie-
ren?
Also, an da steet do: « Un ajustement sera effec-
tué dès 2019. » Ech schléissen dorauser, datt dat 
eng éischt Adaptatioun ass an datt der hannen-
drun ... Et ass jo net eng „unique“. Et ass eng, 
déi gëtt schonn d’nächst Joer gemaach.

An da stellt sech d’Fro, an dat steet och net 
dran: Ëm wivill ginn dann d’Pëtrolspräisser an 
d’Luucht? Ëm wivill ginn dann d’Pëtrolspräisser 
an d’Luucht? A wann et net drasteet, ginn ech 
dann och dervun aus, datt se hir integral Re-
percussioun op den Index-Wuerekuerf kritt 
hunn, well mir haten der och schonn, déi dann 
ausser der Rei Augmentatioune gemaach hunn, 
an dann ass gesot ginn: „Ma déi ass indexneu-
tral.“ Mä och dat steet net hei dran. Also, och 
dat ass eng Fro. Éischtens wësse mer net: Ëm 
wivill gi se an d’Luucht? An zweetens wësse 
mer net: Wéi dacks gi se an d’Luucht? A si se 
indexneutral oder hu se eng Repercussioun op 
den Index?
Mir mussen also kucken, wann dann och nach 
gläichzäiteg gesot gëtt, d’Kilometerpauschal 
gëtt ugepasst, da gëtt se jo och wahrscheinlech 
no ënnen ugepasst. Dat heescht, mir ginn op 
där enger Säit de Leit 100 Euro beim Mindest-
loun bäi, d’Pëtrolspräisser, déi ginn an 
d’Luucht, d’Kilometerpauschal, déi geet erof: 
Da kréien déi Leit, an et si jo grad déi heite Leit 
mat klenge Revenuen, déi och musse vläicht 
mam Auto schaffe fueren, jee nodeem wéi se 
schaffen a keen ëffentlechen Transport hunn, 
op där anerer Säit schonn e gudden Deel vun 
deenen 100 Euro, déi se op där enger Säit kritt 
hunn, iwwert déiselwecht Moossnamen 
ewech geholl. A mer loossen eis dann iwwerra-
schen, wivill datt d’Pëtrolspräisser an deenen 
nächste fënnef Joer an d’Luucht ginn, wivill 
datt se do erëm aus der Täsch gezu kréien a 
wivill datt se iwwert d’Kilometerpauschal man-
ner kréien, ob se dann nach eppes vun hiren 
100 Euro, déi se kritt hunn, herno Rescht hunn.
An da beim Diesel. Do gëtt einfach geschriw-
wen, ...
(Interruption par M. François Bausch)
Här Bausch, Dir kënnt eis dat alles herno nach 
eng Kéier ganz genau erklären.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Da sot Dir ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da gëtt op 
Säit 175 geschriwwen, ...

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Dir hutt ... Ech gi jo 
dervun aus, datt Der wësst, wéi se berechent 
gëtt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... wat d’Diesel-
autoen ubelaangt: « Dans ce contexte, une at-
tention particulière sera portée à la réduction 
rapide et substantielle de la part du diesel dans 
le parc automobile. » Da muss een eis erklären: 
Wéi fonctionnéiert dat, wann den Automobill-
park vum Diesel da séier a substanziell soll re-
duzéiert ginn? Do waarden d’Leit op Äntwer-
ten! Déi stinn awer net am Regierungsaccord 
dran. Sollen d’Leit sech elo um Festival am Fe-
bruar nach en Diesel kafen? Oder wat sinn 
d’Kritären? Dovunner schwätzt d’Regierung 
net! An deem Koalitiounsprogramm steet villes 
dran, mä d’Wourecht, wat domadder geschitt, 
déi feelt praktesch an all deenen Detailer!
Gratis ëffentlechen Transport. Ech ginn elo e 
bësse méi séier, well ech loosse gären Zäit fir 
mäi Frënd Fernand Kartheiser, nach eng hallef 
Stonn.
(Interruption)
Et ass, mengen ech, scho wichteg, datt de gra-
tis Transport kënnt. A wann een och haut scho 
kuckt: Et ass jo net, datt et elo 100%eg nei 
wier, datt de gratis Transport kënnt. Ech 
mengen, déi Jonk hu bis 20 Joer gratis Trans-
port. D’Studenten hu bis 30 Joer gratis Trans-
port. Ech mengen, déi iwwer 60 Joer hunn, do 
sinn et 100 Euro, wat déi mussen d’Joer be-
zuelen. Wa mer d’mKaart kucken, wivill Leit 
vun de Betriber oder vum Stat ... Ech mengen, 
beim Stat bezuelen d’Leit 140 Euro. Dat 
heescht ... Wa mer d’Invalide kucken, mer hu 
jo iwwer 50.000, 60.000 Leit hei am Land, déi 
eng Invalidekaart hunn, déi en da gratis kréien.
Dat heescht, wa mer ënnert dem Stréch ku-
cken, da sinn et am Fong nach just déi Leit, déi 
schaffen, déi mussen de volle Präis bezuelen, 
an all déi aner bezuelen entweder näischt méi 
oder een Deel vum Präis. Awer et si just nach 
déi Leit, déi schaffe fueren, déi mussen de volle 
Präis hei am ëffentlechen Transport bezuelen.
An duerfir menge mer, datt dat eng gutt Léi-
sung wier, datt ee seet: Kommt, mir schafen 
déi Ticketen do of! Well wa mer och géife 
 kucken, wat d’Verwaltung an alles vun deenen 
Ticketen an d’Kontroll kaschten, ech mengen, 
da géif ënnert dem Stréch souwisou näischt 
méi Rescht bleiwen. Duerfir ass dat eng flott 
Moossnam, déi mer do maachen.
Mir musse selbstverständlech elo ausbauen, fir 
datt mer den ëffentlechen Transport och esou 
hunn, datt d’Leit och kënnen dermat fueren, 
well mer wëssen: Haut stinn d’Leit all Dag méi 
am Stau, stonnelaang am Stau. An dee Stau, 
deen hëlt rapid zou. D’Chambre des Salariés 
huet eng Etüd gemaach vu bannent e puer 

Joer, datt am Fong d’Zäit, wou d’Leit am Stau 
stinn, sech vun iwwer 30 Minutten op iwwer 
70 Minutten all Dag praktesch verduebelt huet. 
Dat beweist de Kollaps, dee mer am ëffentle-
chen Transport hunn, de Kollaps, dee mer am 
Individualverkéier op de Stroossen hunn. A mir 
wäerten deen ni méi gebremst kréien, egal wi-
vill datt mer investéieren, wa mer weider esou 
wuessen.
Dat gesot, Här President, wëll ech dëser Re-
gierung soen, datt mir eisem Rôle als Opposi-
tiounspartei, wéi an der Vergaangenheet, och 
an der Zukunft heibanne gerecht ginn, datt 
mer awer gäre bereet sinn, matzeschaffen an 
och hëllefe Projeten, vun deene mer mengen, 
datt se gutt wieren, hei ëmzesetzen, esou wéi 
mer dat och an der Vergaangenheet gemaach 
hunn.
An trotz allem wënschen ech am Numm vun 
der ADR dëser Regierung am Interessi vum Lët-
zebuerger Land an de Leit, déi hei liewen, wun-
nen a schaffen, bonne Chance.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gibéryen. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. „Doutgesoter liewe méi laang.“ Dat ass 
e Sprachwuert, deem säin Ursprong wuel op 
d’Lazarus-Geschicht aus der Bibel zréckgeet.

 Une voix.- Aah!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- An et ass 

schonn erstaunlech, datt ee fir dee Pheno-
meen, mat deem mer et hei ze dinn hunn, op 
en indirekt Bibelzitat zréckgräife muss, well his-
toresch un deem, woumat mer et hei ze dinn 
hunn, ass manner d’Tatsaach, datt de Xavier 
Bettel elo Premierminister ass an enger onor-
thodoxer Dräiparteiekoalitioun. Dat wierklech 
Historescht un dëser Wahl, un dem Ausgang 
vun der Wahl ass, datt d’Chrëschtlech-Sozial 
Vollekspartei fir d’Zweet hannereneen net an 
der Regierung ass an och fir d’Zweet hannere-
neen net de Premier stellt. Dat ass dat eigent-
lech Aussergewéinlecht an dat eigentlech poli-
tescht Äerdbiewen hei am Land.
An dëst ëmsou méi, well bis viru ganz Kuerzem 
nach d’CSV als deen iwwerwältege Wahlge-
wënner an de Sondagë gegollt huet, an dëst 
obwuel et weder e gemeinsame Wëllen nach e 
gemeinsame politesche Projet am Virfeld vun 
deenen dräi Koalitiounsparteie ginn ass. Sou-
datt een e bëssen den Androck hat am Ufank, 
datt déi dräi zesummefonnt hunn, e bësse mal-
gré eux. Malgré eux, well nach virun engem 
Joer, no de Gemengewahlen, et esou ausgesinn 
huet, wéi wa jiddwereng vun deenen dräi dee-
molege Koalitiounsparteien, déi déiselwecht si 
wéi elo, géif kucken, sech nom Ausgang vun 
de Gemengewahlen esou ze positionéieren, 
datt se e méigleche Juniorpartner an der Zu-
kunft vun der CSV kéint sinn.
An der Stad huet d’DP déi gréng sëtze gelooss 
an duerfir d’CSV mat u Bord geholl. An anere 
grousse Gemengen huet d’LSAP déi gréng 
iwwer Bord gehäit, obwuel et hätt nach kënne 
weider funktionéieren. An déi gréng hirersäits 
hunn a wichtege Gemengen déi aner Partner si 
gelooss, fir och jeeweils Koalitioune mat der 
CSV anzegoen. A vläicht war et och grad déi 
Angscht virun enger iwwermächteger CSV, déi 
eng ganz Rëtsch Wieler dann awer zécke ge-
looss huet, der CSV hir Stëmm ze ginn, nieft 
där natierlech och op hiren Affichen ausgestall-
ter Planglosegkeet.
Dat, wat een awer och konstatéiere muss, dat 
ass, datt déi dräi grouss Volleksparteien, déi 
zënter dem Enn vum Zweete Weltkrich d’Re-
gierunge gestallt hunn, datt déi dräi grouss 
Volleksparteien zäitgläich verluer hunn, zum 
Deel souguer massiv.
An och dës Regierung huet e Vote populaire, 
deen ënner 50 % läit. Dat heescht, manner  
wéi d’Halschent vun de Leit hunn enger  
vun deenen dräi Parteien hir Zoustëmmung 
ginn, déi elo d’Regierung forméieren. An dobäi 
muss een natierlech präziséieren: manner wéi 
d’Halschent vun där Halschent, déi iwwerhaapt 
hei am Land wielen däerf! An et muss een och 
soen, datt all aner Konstellatioun mat der CSV, 
also CSV/DP oder CSV/LSAP, am Vote populaire 
nach manner gehat hätt wéi déi heite Konstel-
latioun.
An et ass och virdru scho gesot ginn: Wahl-
gewënner sinn déi éischter kleng Parteien. Dat 
heescht, virewech natierlech déi gréng, mat 
plus dräi Sëtz. D’Piraten hunn et nei an 
d’Chamber geschafft. D’ADR huet och e Sëtz 
bäikritt. A mir hunn eis zwar insgesamt liicht 
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fonnt. Et liest sech éischter wéi e Potpourri vun 
duerchaus och deelweis ganz gudden, deelweis 
manner gudden, mä awer och gudden Iddien, 
mä et feelt effektiv un enger Gesamtperspektiv 
an un enger Gesamtzilsetzung. Dorunner huet 
och d’Ried vum Premierminister gëschter 
näischt geännert, déi sech eigentlech dorobber 
beschränkt huet, d’Opzielung vun deenen een-
zelne Projeten ze maachen an déi net versicht 
huet, e Kitt ze schafen, eng Erzielung ze 
schafen, wat dann déi gemeinsam Zilsetzung 
wier.
Mir mengen awer, datt dat eigentlech keen 
Zoufall ass, well et sinn dräi Parteien. An all Par-
tei ka méi oder manner an hire Ministèrë maa-
chen, wat se wëllt. An dat, wat dobäi eraus-
kënnt, dat hu mer och schonn an deene 
leschte fënnef Joer gesinn. An dat ass alles 
anescht wéi „e staarkt Stéck Eisen aus engem 
Goss“, mä et ass éischter d’Zomm vu verschid-
dene Politicken.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien !
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

dësen Text, dee mer virleien hunn, fänkt mat 
der Demokratie un an un éischter Plaz vun der 
Demokratie d’Stäerkung vun dësem Haus, vun 
der Chamber. Dat begréisse mir ausdrécklech, 
well et ass scho bal eng historesch Traditioun 
ginn, datt déi Parteien, déi dru gewinnt waren, 
ëmmer erëm d’Regierung ze stellen, éischter 
Interêt drun haten, eng schwaach Chamber zur 
Säit ze hunn.
A fir sech dat virun Aen ze féieren, wat dat 
wierklech bedeit, brauch ee just zwou Zuele 
mateneen ze vergläichen. An der Chambre de 
Commerce, also eng vu ville Beruffskummeren, 
schaffen insgesamt eng ronn 200 Leit. An der 
Chambre des Députés, am héchsten Haus vun 
eisen Institutiounen, grad emol 100 Leit. Dat 
seet vill aus iwwer real Muechtzentren an 
 dësem Land. An dat seet och vill driwwer aus, a 
wéi eng Richtung mer missten anescht schaf-
fen.
Do sinn, an dësem Text eng ganz Rëtsch Pisten 
opgemaach. Mir fannen dat gutt, fanne se 
awer nach ëmmer relativ onverbindlech a géi-
fen eis do méi staark Akzenter och nach wën-
schen.
Et steet e Referendum, an dat gehéiert och 
zum Kapitel „Demokratie“, an d’Haus, deen 
eng fundamental gesellschaftlech Debatt 
uree ge wäert an ureege soll. A mir hunn als 
Lénk, déi net begeeschtert si vun deem Kom-
promësspabeier, deen am Moment virläit, en 
eegenen Entworf dozou entwéckelt, dee ver-
sicht, méi ambitiéis ze sinn, dee versicht, déi 
demokratesch, ökologesch a sozial Erausfuerde-
runge vum 21. Jorhonnert vläicht méi präzis a 
méi antizipatoresch ze gesi wéi den aktuellen 
Text. A mer hoffen, datt deen och an där Dis-
kussioun zum Droe kënnt an datt mer wierk-
lech als Gesellschaft do kënnen driwwer disku-
téieren, wéi eist Land an Zukunft och weider-
gefouert soll ginn.
2013 war déi Fro vun der Demokratie a vun 
der gesellschaftlecher Erneierung deen eigent-
leche Kitt vun dëser Koalitioun a vun deem 
Moderniséierungsusproch, dee si deemools ge-
hat huet. An dësem Accord ass vun deene 
berüümten „Fënsteren opmaachen“ awer just 
nach relativ wéineg iwwreg. An et wierkt 
éischter esou wéi en „weider esou wéi déi 
lescht Joren“.
Et sinn eenzel Avancéen dran, mä se sinn an 
 eisen Aen awer relativ späärlech. Wéi gesot:
D’Parlament soll jo opgewäert ginn, mä ouni 
Detailer.
D’Participatioun soll gefërdert ginn. Et muss 
een dann natierlech Etüde maachen. Iwwer-
haapt gëtt et vill Etüden, déi nach misste ge-
maach ginn.
D’Whistleblowere sollen endlech geschützt 
ginn, esou wéi d’EU dat wëllt, mä awer och net 
vill méi.
D’Transparenz soll méi däitlech ginn; just ouni 
Verbindlechkeet.
A jo, et soll och iwwerpréift ginn, ob mer eng 
ëffentlech-rechtlech Tëleeschaîne solle kréien. 
Wann ech awer gesinn, wien de Medieminis-
tère huet, zweifelen ech dorunner, datt mer dat 
an deenen nächste fënnef Joer wäerten er-
liewen.
Déi eenzeg wierklech fundamental Erneierung 
an Erfrëschung an dësem Text, wat déi gesell-
schaftlech Froen ugeet, ass d’Legaliséierung 
vum Cannabis, déi mir och begréissen, well 
mer dat och schonn zënter ganz, ganz laanger 
Zäit gefuerdert hunn.
Här President, de Finanzministère ass fest a 
 liberaler Hand. An dat entspriechend Kapitel 
léisst och keen Zweifel, a wéi eng Richtung et 
geet. An duerfir menge mer, datt d’Kolleege 
vun der LSAP an de Gréngen heibannen an 
deenen nächste Joren nach esou munch Mouk 
schlécke wäerte mussen, well et verpasst ginn 

ass, entspriechend Leitplanken an d’Finanzkapi-
tel ze schreiwen, ugefaange mat der Betribs-
besteierung, déi weider erofgesat soll ginn.
Elo direkt emol soll den Taux d’affichage ëm 
1 % erofgoen, mä implizitt, an zum Deel 
eigentlech och explizitt, steet am Accord och 
dran, datt dat just den Ufank vun enger weide-
rer Steiersenkungsspiral soll sinn. Wat awer op 
jidde Fall drasteet, dat ass, datt d’Betribsbe-
steierung, also d’Steieren op de Benefisser, op 
kee Fall dierft an d’Luucht goen. Woubäi mer 
wëssen, datt déi real Besteierung zu Lëtzebuerg 
déi niddregst ass vun allen OECD-Länner.
An och bei der Persounebesteierung soll et wei-
der erofgoen, äänlech wéi dat och schonn 
2017 bei der leschter Steierreform gemaach 
ginn ass, mam Zil, datt op jidde Fall keen 
eppes verléiere soll. Mä wann d’Steieren erof-
ginn a gläichzäiteg awer sollen d’Recetten zu-
mindest stabiliséiert bleiwen oder souguer 
nach erhéicht ginn, da muss ee sech awer 
froen, wéi dat zesumme soll goen.
An do muss ee soen: Dat geet just iwwer e 
 weideren ongebremsten an onreguléierte 
Wuesstum, well anescht ass dat net ze meesch-
teren! An dobäi muss ee soen: Mir hunn net e 
grondsätzleche Problem mam Wuesstum, mä 
mir hunn e Problem domadder, wéi en hei zu 
Lëtzebuerg organiséiert ass a virun allem och, 
wéi e verdeelt ass.
An et gëtt zu Lëtzebuerg elo schonn en enor-
men Handlungsbedarf beim Logement an an 
der Mobilitéit, an iwwerhaapt bei den Infra-
strukturen. Also, wann dës Regierung weider 
op déi dote Form vu Croissance setzt a gläich-
zäiteg Steiersenkunge mécht, da bedeit dat, 
datt mer eis d’Méiglechkeet huelen, fir dës 
Croissance anstänneg ze encadréieren. An da 
wäerten déi aktuell Problemer, déi mer hunn, 
déi duerch dëse Wuesstum bedéngt sinn, net 
méi kleng ginn, mä éischter méi grouss.
Dëst ass awer déi üüblech Finanzpolitik vu libe-
raler Prägung, déi drop ofziilt, eigentlech dem 
Stat Recetten ze huelen an d’Entwécklung vum 
Land den Hänn vum Privatsecteur ëmmer méi 
ze iwwerloossen. Dat ass also eng Finanzpolitik, 
déi op d’Käschte vun der Liewensqualitéit 
wäert goen, awer natierlech zur Freed vun 
deenen ieweschten 10.000 a vun de Kapi-
talbesëtzer.
Virun allem steet an dësem Accord awer eppes 
net, wat eng vun deene gréissten Ongerech-
tegkeete vun eisem Steiersystem ass, näämlech 
déi extrem niddreg Kapitalsteieren. Hei am 
Land gi Kapitalrevenue bis zu 5-mol manner 
héich besteiert wéi d’Revenuen aus der Aar-
becht! An dat ass an eisen Aen en handfeste 
Skandal! An dorunner ännert sech och guer 
näischt.
Esou, wéi d’Finanzkapitel déi liberal Politik vum 
Här Gramegna erëmgëtt, esou spigelt d’Kapitel 
„Économie“ déi an eisen Aen dach konfus Poli-
tik vum Här Schneider erëm: eng Usammlung 
aus eidele Worthülsen, ouni Substanz, ouni 
Prioritéiten an ouni kloer Linn! Einfach e bësse 
Rifkin, e bësse Weltraum, e bësse Start-up an e 
bëssen Digitaliséierung an en Dëppe gehäit an 
eng Kéier gutt geréiert, a schonn hätte mer, 
esou heescht et, eng « Stratégie de ‚multi- 
spécialisation’ », déi eis Ofhängegkeet vun der 
Finanzplaz reduzéiere soll.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat kléngt dach gutt, neen?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Do hutt Der 
recht! Et kléngt gutt, ...
(Hilarité)
... wéi och ganz vill aner Worthülsen, déi do 
drastinn, mä et ass virun allem eppes net, wat 
Der do zesumme wëllt réiere wéi en Hexe-
meeschter: Et ass näämlech keng wierklech 
Strategie, déi zu enger manner grousser 
Ofhängegkeet vun der Finanzplaz géif féieren.
Dat, wat awer och dran ass an deem 
Wirtschaftskapitel, an do muss een da wuel 
awer soen, datt d’Réckbesënnung vun der 
LSAP op hir Wuerzelen an hir gewerkschaftlech 
Lienen net terribel laang gedauert huet, dat 
ass, datt d’Ëffnungszäite vum Commerce solle 
weider liberaliséiert ginn.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat läit bei engem anere Minister.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, mä … Här 
President, d’LSAP ass schonn an der Ver-
gaangenheet net midd ginn, andauernd rout 
Linnen net wëllen iwwerschridden ze gesinn 
oder rout Fiedem an deenen obskuursten 
 Texter ze entdecken, déi se sech da selwer zu 
eege mécht. Also, ech muss Iech wierklech 
soen: De roude Fuedem vun dësem Koali-
tiouns accord, dee bleift awer nach ze sichen!
Elo seet d’LSAP natierlech: „Bon, den Index ass 
gerett ginn!“ Jo, en ass gerett ginn, mä et huet 
kee Mënsch en ... keng Partei en am Wahl-
kampf a Fro gestallt. Wa keen en a Fro stellt, 
dann ass en natierlech och relativ einfach ze 

retten an de Kampf géint imaginéiert Wand-
mille séier ze gewannen.
Fir de Rescht muss een awer soen, datt Der 
 allerhand Waasser an Äre roude Wäin geschott 
hutt; Stéchwuert „Mindestloun“, dee jo elo 
 réckwierkend op den 1. Januar 100 Euro netto 
soll bedeiten, deen aus dräi Mesurë besteet: 
engersäits enger Augmentatioun elo, déi mer 
d’nächst Woch stëmme wäerten, vun 1,1 % - 
eng Augmentatioun, déi awer all zwee Joer ge-
maach gëtt -, an dann eng weider Augmenta-
tioun vun 0,9 % an nach viraussiichtlech Steier-
kreditter.
Da muss ee soen: Déi wierklech Bruttoerhéi-
jung vum Mindestloun, déi bedeit sagenhaft 
0,9 %. Dat ass d’Erhéijung vum Bruttomindest-
loun, déi eleng op dës Regierung zréckgeet! 
Well déi 1,1 %, déi sinn nach vun där aler Re-
gierung gestëmmt ginn. An et war dee fréieren 
Aarbechtsminister, deen déi 1,1 % - dee Projet 
- mat op de Wee ginn huet. Dat heescht, dës 
Regierung ka sech dat net op d’Broscht spén-
gelen.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat ass awer datselwecht, Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, jo, jo, et ass 
datselwecht. Ech komme gläich drop zréck. 
Dat heescht, wa mer éierlech sinn, da sinn et 
schonn emol net méi 100 Euro, mä da sinn et 
nëmmen nach 80 Euro. An Dir hutt jo och op 
der Pressekonferenz, ...
(Interruption par M. Étienne Schneider)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Wannechgelift, just de Riedner huet 
d’Wuert!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... wéi de Projet 
virgestallt ginn ass, gesot, wou Der elo ugesat 
hutt, wann ech Iech richteg verstanen hunn, 
datt et de Leit egal wier, wou déi 100 Euro - 
gemengt sinn natierlech déi 80 - da géifen 
hierkommen.
An dat ass eng Aberratioun, mengen ech, fir 
eng sozialistesch Partei, well et ass net egal, 
wou déi 80 Euro hierkommen, well d’Léin sinn 
déi primär Repartitioun tëschent Kapital an Aar-
becht. An och d’Bruttoléin sinn déi, op deene 
cotiséiert gëtt an déi d’Grondlag bilde fir wei-
der sozial Rechter vun de Leit, wéi d’Pensiou-
nen oder och eventuell d’Chômageverséche-
rung!
An duerfir muss ee soen: Et ass e Choix, dee 
getraff ginn ass! An dee Choix bedeit 0,9 % 
Bruttomindestlounerhéijung. An och dat geet 
nach ëmmer laang net duer, fir vun deem 
Mindestloun kënnen dezent ze liewen.
En zweete grousse Punkt, dat ass d’Reduzéie-
rung vun der Aarbechtszäit. An Ärem Pro-
gramm stoungen zwou Stonnen d’Woch; 
iwwreg bliwwe sinn zwee Deeg d’Joer, woubäi 
ee vun deenen zwee Deeg sech emol net direkt 
op déi Leit applizéiert, déi am Moment an 
engem Kollektivvertrag sinn.
Also, bei deenen zwee Haaptpunkte vun der 
LSAP - Mindestloun an Aarbechtszäitverkier-
zung - kann een natierlech soen: Ben, eng 
Grimmel méi ass méi wéi näischt - do hutt Der 
natierlech recht, et ass sécher kee Réckschrëtt -, 
mä et ass a bleift awer just eng Grimmel an et 
bedeit net e strukturelle soziale Fortschrëtt!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien !
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Beim Tiers 

payant, dee jo och hefteg diskutéiert ginn ass, 
ass elo eng Formel fonnt ginn, wou ech Iech 
éierlech soe muss: Do waarden ech awer wierk-
lech dann nach eng Kéier op d’Erklärunge vum 
neie Santésminister oder Sécurité-sociales- 
Minister, ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Et ass de Sécurité-sociales-Minister.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... deen dat 
dann nach eng Kéier muss an ...

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Dir hutt Iech dauernd mat mir, gesinn 
ech.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Neen, neen, 
neen! Ma, Dir sëtzt eben do.
(Interruption par M. Étienne Schneider)
Jo, jo, jo. Wësst Der, also ech komme souguer 
zum Schluss nach eng Kéier op Iech zréck. Dir 
hutt recht. Effektiv, Dir wierkt ganz inspiréie-
rend op mech. Dat muss ech wierklech soen.
(Hilarité)

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Ech huelen dat emol als Kompliment.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Mä ech wëll 
awer och eppes Positives soen.

 Une voix.- Aah!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Well déi eenzeg 

wierklech fortschrëttlech Strukturreform, déi 
gemaach ginn ass, dat ass den ëffentleche gra-

verbessert, mä sinn awer sëtzméisseg stag-
néiert an domadder och ënner eisen Erwaar-
dunge bliwwen.
An, an dat schéngt eis awer och ganz wichteg 
ze sinn: Am Géigesaz zu anere Länner ass et hei 
zu Lëtzebuerg net zu engem Rietsruck komm. 
An och dat schéngt mer awer eng Erkenntnis 
vun dëse Wahlen ze sinn, datt d’Kommentar-
funktioun vun rtl.lu net de Spigel vun eiser 
Gesellschaft ass. An dat léisst opootmen, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

mer hunn et awer hei mat enger denkbar 
prekärer Majoritéit ze dinn. Dräi verschidde 
Parteien, déi emol net 50 % vum Vote popu-
laire hunn, eenege sech heimadder op e Koali-
tiounsaccord mat där historesch knappster Ma-
joritéit vu just engem eenzege Parlamentssëtz. 
A virun allem, wéi ech et virdru beschriwwen 
hunn, et ass keen däitleche Wëlle gi vun 
deenen dräi Parteien, fir déi dote Koalitioun an 
där doter Form weiderzeféieren.
Wat soll dobäi erauskommen, wann dat d’Vir-
gabe sinn? Eh ben, ma dëst Koalitiounsof-
kommes! En Text vun 246 Säiten, opgedeelt a 
36 Kapitelen, déi ënnerschiddlech selwer 
strukturéiert sinn an och ënnerschiddlech 
Stoussrichtungen hunn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Jiddwereen ass esou houfreg driwwer, datt 
seng Handschrëft an deem Koalitiounsaccord 
erëmzefannen ass, datt ee mam Dechiffréiere 
vun deene ville verschiddenen Handschrëften 
ufänkt, Problemer ze kréien an net weess, wou 
d’Kohärenz da vun deem Ganzen nach ier-
gendwéi bleift. An dobäi sinn awer d’Erausfuer-
derungen, déi d’Regierung bis 2023 un eis ...
(Brouhaha)
Här President, dat do ass en albekanntent Ge-
siicht hannert mer, wéi ech gesinn.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo, Dir hutt mech am Réck, Dir kënnt 
sécher sinn.
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, jo, jo, well 
elo, wou d’Pult e bësse méi no vir geréckelt 
ass, ...

 Une voix.- Betounung op „bekannt“.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... ass et e 

bësse komesch, wann een aner Deputéiertekol-
leegen awer och op eemol am Réck huet.
(Hilarité)
Här President, d’Erausfuerderungen, déi dës 
Regierung bis 2023 awer ze bewältegen huet, 
sinn eigentlech fir eist Land enorm. Ugefaange 
mat dem ökologesche Foussofdrock vu Lëtze-
buerg, dee vill ze héich ass an dee bedeit, datt 
mer eigentlech net méi esou weider produzéie-
ren an esou weider konsuméiere kënnen, wéi 
mer dat bis elo gemaach hunn.
Mir kënnen net an enger endlecher Welt 
onendlech wuessen. An eis Ressourcen zu Lët-
zebuerg sinn no knapp zwee Méint vun engem 
Joer am Fong verbraucht. Mir mussen also 
massiv géigesteieren. An dëst ass net nëmmen 
eng Fro vun technescher Entwécklung; et ass 
eng strukturell Fro, esou wéi d’Presidentin vum 
Mouvement écologique dat virun enger Woch 
kloer formuléiert huet: Mir bräichten e System-
wandel, well soss gëtt eng Kéier d’Schold, déi 
ökologesch Schold fir eis Kanner, déi mer eise 
Kanner mat op de Wee ginn, esou grouss, datt 
si se net méi kënnen zréckbezuelen.
An déi zweet grouss Erausfuerderung ass déi 
sozial Schéier, déi zu Lëtzebuerg ëmmer weider 
auserneegeet an där hir Zuele Rekordwäerter 
erreecht hunn. Och no där soziaalster vun alle 
Steierreformen, wéi d’Regierung hir eege ge-
nannt huet, gesi mer, datt den Taux vun 
deenen, déi net méi nokommen, ëmmer méi 
grouss gëtt.
An drëttens, an dëst ass nach net esou dacks 
elo haut genannt ginn, mengen ech, si mer an 
enger Welt, an där sech international Konflikter 
ëmmer weider zouspëtzen a virun allem riskéie-
ren, sech militäresch zouzespëtzen. An do misst 
Lëtzebuerg eigentlech d’Stëmm vun der Diplo-
matie sinn, d’Stëmm, déi géint eng geckeg 
Oprüstungsspiral schwätzt an net, wéi an anere 
Länner, virun allem u profitabele Geschäfter 
 interesséiert ass.
An zu deene Kärerausfuerderungen, muss ech 
Iech éierlech soen, hunn ech an dësem Text als 
Ganzes awer häerzlech wéineg Verbindleches 
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tis Transport. Et mécht näämlech genau deen 
ëffentlechen Transport zu enger universeller 
Déngschtleeschtung a si geet ewech vun enger 
liberaler Logik vun der selektiver Sozialpolitik 
hin zum universelle Sozialstat. An dat begréisse 
mer ausdrécklech!
Mir haten dat als Lénk och scho viru Joren am 
Wahlprogramm stoen a mer sinn och als Lénk 
net midd ginn, hei an der Chamber dat ëmmer 
erëm zum Thema ze maachen. An ech men-
gen, et ass nach kee Joer hier, dunn hate mer 
hei an der Chamber eng Motioun stëmme ge-
looss, déi genau dat doten, wat Dir elo wëllt 
ëmsetzen, scho virun engem Joer gefrot huet. 
Déizäit huet et nach geheescht, dat wier keng 
gutt Iddi, dat wier blödsinneg, dat kéint een 
esou net ëmsetzen. Ech gesinn, datt Der Iech 
do elo beléiere gelooss hutt.
A wann ech de Moien héieren hunn, datt och 
de Fraktiounspresident vun der LSAP gesot 
huet, datt dat eng Mesure wier, duerch déi 
emol eng Kéier de gudde Ruff vum Land do-
baussen am Ausland, vu Lëtzebuerg, géif posi-
tiv bewäert ginn, da kann ech Iech just uroden: 
Iwwerhuelt nach aner Projete vun déi Lénk,  
da wäert de Ruff vu Lëtzebuerg am Ausland 
 sécherlech besser dostoe wéi elo!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien !
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Mä, wéi gesot, 

dee Sënneswandel begréisse mer ausdrécklech. 
A mir hätten eis och an anere Beräicher vill méi 
e grousse Sënneswandel erwaart. Wéi zum Bei-
spill an der Bildung, wou et net kloer ass, wéi 
et dann elo mat deem décke Waasserkapp, 
deen an deene leschte fënnef Joer geschafe 
ginn ass, soll weidergoen, a wou dann elo uge-
faange gëtt, dat ze analyséieren, an - nodeem 
quasi eng Hydra opgebaut ginn ass - elo uge-
faange gëtt, am Kader vun engem Bildungs-
dësch mat de Leit alleguer ze diskutéieren. Dat 
ass, mengen ech, eng Mesure, déi fënnef Joer 
ze spéit komm ass.
An et bleiwe weiderhin enorm Bedenken, wat 
de Bildungssecteur ugeet. Mir mengen, datt de 
Mantra „fir jiddwereen eng Schoul“ net dee 
richtege Paradigma ass, mä datt et éischter 
misst „eng Schoul fir jiddwereen“ sinn. Et si 
ganz vill Froen, déi an deem Bildungskapitel fir 
eis och onkloer sinn an opbleiwen. A mer fäerte 
virun allem, datt déi - vun de Gewerkschafte 
staark kritiséiert - schläichend Privatiséierung 
vun der ëffentlecher Schoul a virun allem 
d’Zerstéckelung vun der ëffentlecher Schoul, 
datt déi Tendenz mat dësem Accord éischter 
weidergedriwwe gëtt an net zréckgedrängt 
gëtt.
Här President, wat d’Klimapolitik ugeet, do 
steet op der Säit 170 vun dësem Koalitiouns-
accord, datt alles gemaach gëtt, fir den Accord 
vu Paräis ze respektéieren an derzou bäize-
droen, datt d’Äerderwäermung net iwwer 
1,5 °C bis 2100 soll klammen, also se zumin-
dest ënner 2 °C ze halen. Wann een dat géif 
 seriö huelen, da bedeit dat, datt d’Regierung 
als Alleréischt emol eng eeschthaft Strategie 
misst op den Dësch leeën, fir all Joer e puer 
Prozent méi erneierbar Energie ze hunn an 
2050 bei 100 % unzekommen. Et géif och be-
deiten, de Verbrauch vu fossillen Energien am 
Transport an iwwerhaapt d’Roll vum Auto 
zréck zedrécken a soumat ëffentlech Transport-
mëttelen ze bidden, déi fir jiddwereen, onof-
hängeg dovunner, wou e wunnt, zougänglech 
sinn, an dat net just daagsiwwer oder zu 
deenen Zäiten, wou een op d’Aarbecht muss, 
mä iwwerhaapt ganzdaags, also och an der 
Nuecht dat ubidden a soumat och Leit mat 
modeste Revenuen et erlaben, fir sech kënne 
fräi ze bewegen.
Et bedeit och, datt vill méi Efforte misste ge-
maach ginn, fir Ekologie a Soziales zesummen-
zebréngen, fir datt net de Fait, datt een an 
enger sozial prekärer Situatioun ass, derzou 
bäidréit, datt deen och nach eng Kéier, quasi 
als duebel Strof, d’Auswierkunge vun dem 
 Klimawandel oder vun der Aart a Weis, wéi mer 
hei zu Lëtzebuerg liewen, am drasteschste 
muss erliewen.
Villes vun deem, wat hei an deem Koalitiouns-
accord drasteet, sinn eenzel positiv Schrau wen, 
déi gutt sinn. Verschidde Saache waren och 
schonn an deem ale Koalitiounsaccord dran, 
déi deelweis ëmgesat goufen, heiansdo wierk-
lech ganz bedenklech bis schlecht.  Stéchwuert 
Klimabank, Stéchwuert PDR, Stéch wuert 
Agrargesetz. Och wat d’erneierbar Energien 
ugeet, si mer zu Lëtzebuerg nach ëmmer um 
Schluss, d’Schlussliicht an Europa. A mir sinn 
net, esou wéi de Premier dat gëschter gesot 
huet, vir am Peloton. Am Géigendeel, mer hu 
ganz, ganz vill nozehuelen. An dat, wat mer 
nozehuelen hätten, wiere méi grouss Struktur-
reforme wéi dat, wat proposéiert ass.
Virun allem bräichte mer e verbindlecht Klima-
schutzgesetz. An dat ass awer eppes, wat mer 
bedauert hunn, datt dat net an dësem Koali-
tiounsaccord drasteet, mä datt dat éischter flou 
Presentatioune sinn, wat deen dote Beräich 

ugeet. An datt den Akaf vu Statistiken, dat, wat 
och an deem Kapitel drasteet, ...

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Här 
Baum, en neit Klimagesetz ...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... virun allem 
näämlech ...

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Här 
Baum, en neit Klimagesetz ...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... de Kader ze 
schafen, fir dat privat ...

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.-... 
steet am Koalitiounsaccord. Dat ass net richteg, 
wat Dir sot. Am Koalitiounsaccord ass kloer 
dran, dass e Klimagesetz gemaach gëtt. Dat 
stëmmt einfach net, wat Dir sot. Et ass och net 
fir d’Éischt haut de Mëtten.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Braz, ech 
géif, wann et erlaabt ass - ech fäerten nääm-
lech, datt ech elo schonn net mat menger Zäit 
duerkommen -, kuerz weiderfueren, an Dir 
kënnt herno ganz gäre Korrekturen dozou 
maachen, wann Dir anerer Meenung sidd.
Et gëtt virun allem drop gesat, e Kader ze 
schafen, fir Privatinvestitioune kënnen ze er-
méiglechen, déi dann zum Klimaschutz solle 
bäidroen. A mir mengen awer, datt d’Ekologie 
eppes ass, wat net nëmme vu smarte Business-
leit a geviivten Investore gemaach gëtt, mä et 
muss vun eis alleguer gemaach ginn. An an 
 alleréischter Linn vun deene Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg schaffen. Si hunn näämlech d’Geschir 
fir dës Aufgab an hiren Hänn an an hire Käpp.
D’Ziler beim Logement sinn dobäi och nach 
eng Kéier relativ zréckhalend. Gëschter war am 
„Essentiel“ vun der neier Logementsministesch 
ze liesen, datt et illusoresch wier, ze mengen, 
datt d’Präisser um private Wunnengsmarché 
kéinten drastesch gedréckt ginn. Dat ass awer 
scho bal eng Failliteerklärung, ier een iwwer-
haapt ugefaangen huet, selwer ze schaffen.
De Regierungsprogramm gesäit dräi grouss 
Haaptinstrumenter vir. Dat ass d’Stäerkung 
vum Bau vu Locatiounswunnengen, vun ëffent-
leche Promoteuren a vun de Gemengen. Et ass 
zweetens d’Mobiliséierung vu Bauterrainen an 
d’Virgoe géint d’Spekulatioun, an drëttens eng 
Form vu Kontroll vun de Loyeren an eng Upas-
sung vun de Wunnengshëllefen. Dee ganze Pak 
vun dräi verschiddene Mesuren, déi geholl 
kënne ginn am Kader vun deenen dräi Voleten, 
fält awer zesumme wéi e Kaartenhaus, wann 
een ebe grad net un de Privatmarché erugeet 
an deen ausklamert, well e richtegt Drock-
mëttel vu Stat a Gemenge gëtt et net. Enteeg-
nunge si quasi onméiglech. An dorunner wäert 
sech mat dëser Majoritéit och näischt  änneren. 
An domat huet sech d’Majoritéit an och 
d’Wunnengsbauministesch dee stäerksten an 
effikassten Hiewel geholl, fir selwer kënnen ak-
tiv ze ginn. An dat ass wierklech bedauerlech.
E positiven Impuls ass d’Wäertschëpfungssteier, 
déi bis elo am Kader vum Baulandvertrag ge-
feelt huet an déi mir als Lénk och vun Ufank u 
gefuerdert haten. Mir waarden natierlech do 
op d’Ëmsetzung vun dëser Mesure.
Wat d’Loyersbrems ugeet, do si ganz flou Be-
grëffer dran, wéi d’Moderniséierung vum 
Contrôle vun de Loyeren. Och do muss een da 
kucken, wat dat konkret heescht. Als Lénk hu 
mir aktuell zwou Gesetzesproposen um Rôle 
leien, déi ganz konkret dozou Stellung huelen. 
A mir hunn duerfir e bëssen Zweifel, ob et 
wierklech kann zu enger wierksamer Loyers-
brems kommen, esou wéi d’Regierung dat hei 
virrechent.
Dann ass een Element, wat jo soll iwwerluecht 
ginn, dat, ob d’Gemenge sollen 100 % kréien, 
fir sozial Wunnengen ze bauen. Mir mengen, 
datt dat net den eenzege Moyen ka sinn, well 
de Problem ass jo dann, datt eng ganz Rëtsch 
Gemengen, och wann et 100 % sinn, net be-
reet sinn, op deen dote Wee ze goen. Also, wat 
d’Wunnen ugeet, menge mer, datt mer am 
 Kader vum Logement mussen d’Entwécklung 
um ...
(Coups de cloche de la présidence)
... Privatmarché onbedéngt an de Grëff kréien.
Sou, ech gesinn, datt meng Zäit elo schonn 
ofgelaf ass. Ech wëll awer vläicht nach e lescht 
Wuert zu engem Kapitel soen, zu eppes, wat 
wahrscheinlech fir jiddwereen déi erstaunlechst 
Ressortverdeelung war, dat ass näämlech d’De-
fense. D’Defense an d’Police, wou déi gréng 
dann elo de Ressort iwwerhuelen. An ech hu 
ganz intensiv an interesséiert der Madamm 
Lorsché nogelauschtert, wéi si da probéiert 
huet, ze erklären, wat dann do déi gréng 
Handschrëft wier. An ech hunn och de Koali-
tiounsaccord gelies. An do ass awer vu grénger 
Handschrëft häerzlech wéineg ze gesinn, wat 
d’Arméi betrëfft. D’Defenseziler bis 2025, 
d’Ligne-directricen, gi weidergefouert, dat 
heescht, d’Budgete vun der Defense gi weider 
esou an d’Luucht, wéi dat bis elo de Fall war. A 
mir wäerten net ufänken, mat där geckeger 

Oprüstungsspiral opzehalen, zu där déi Regie-
rung virdrun eis verflicht huet. An dat ass 
awer ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Här Baum, Dir misst zur Konklusioun 
kommen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. An dat ass 
duerfir, mengen ech, leider och bezeechnend 
fir dësen Accord. E setzt vill ze vill op den „Wei-
der esou“ an en huet vill ze wéineg eege Kohä-
renzen an eege Virstellungen, wéi d’Land kéint 
2023 ausgesinn.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gilles Roth. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Här 
Statsminister, Dir Dammen an Dir Hären, Lëtze-
buerg huet de leschte 14. Oktober gewielt. An 
déi mannst hate sech dat Wahlresultat erwaart. 
Virop d’CSV, soen ech, och net.
Et ass awer en demokratesche Choix vun de 
Lëtzebuerger. An deen huet jiddwereen indivi-
duell an och als Partei ze akzeptéieren. Dat sinn 
nun emol d’Regele vun der Politik, och wa se 
engem heiansdo rau, heiansdo gefillt onge-
recht schéngen.
Fakt ass: D’CSV sëtzt elo eng zweete Kéier an 
der Oppositioun. Blo-Rout-Gréng sinn an der 
Majoritéit an domadder och an der Regierung.
D’CSV hat zwar bäi Wäitem déi meeschte 
Stëmmen, si war stäerkste Partei. Mir haten 
awer net genuch Sëtz, fir - da loosse mer et 
esou nennen - d’Bettel-1-Regierungskoalitioun 
arithmetesch ze verhënneren. De Kitt vun der 
Bettel-2-Regierung war wuel eendeiteg bei 
deenen dräi Regierungsparteien, wéi kierzlech 
op engem LSAP-Kongress, d’ailleurs ënner 
gréisstem Applaus, formuléiert, déi historesch 
Chance, fir d’„Pafen“ eng zweete Kéier hanner-
eneen an d’Oppositioun ze schécken.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, mir 21 CSV-
Deputéiert, iwwregens esou vill wéi d’Kollee-
gInnen - mat groussem I - vun DP an déi gréng 
heibannen zesummen, dovunner sechs  
direkt gewielt Fraen, iwwregens net päpstlech 
geweit, mir schummen eis net, an den Ae vun 
e puer onverbesserleche lénke Klassekämpfer 
d’„Pafen“ ze sinn!
Här President, d’CSV hëlt déi hir zougewisen 
Oppositiounsaufgab voll a ganz un. Dat ass an 
enger parlamentarescher Demokratie eng zen-
tral, mä och eng gradesou nobel Aufgab. Mir 
wëllen déi mat beschtem Wëssen a Gewëssen 
erfëllen.
Här Statsminister, d’CSV ass op fir den Dialog. 
D’CSV fuerdert awer an der Konterpartie och 
eng nei Dialog-, eng besser Debattekultur, och 
hei am Haus, am Parlament, där éischter an 
och där leschter Instanz vun dem Dialog. Mir 
verlaangen, dass sämtlech Oppositiounspar-
teien hei am Haus besser informéiert ginn. Mir 
akzeptéieren net méi als gréissten Opposi-
tiounsfraktioun, an iwwerhaapt als gréisste 
Frak tioun hei an der Chamber, ëm d’Präsenz 
vun engem Minister an enger Chamberskom-
missioun biedelen ze mussen. Mir wëllen, dass 
eis nogelauschtert gëtt, net just pro forma, et 
encore. Mir wëlle mat agebonne ginn, net just 
fir d’Galerie oder fir d’Press an net just do, wou 
onbedéngt eng konstitutionell Majoritéit ge-
braucht gëtt, net just bei enger Verfassungsre-
form, mä och soss. Net just bei deenen éischte 
feierleche Sitzungen hei am Haus, mä grad  
och am politeschen Alldag vun deenen nächste 
fënnef Joer.
Här Statsminister, Här President, de Statsminis-
ter huet eis gëschter d’Regierungserklärung vu 
Bettel 2.0 an der Chamber virgeluecht.

 Une voix.- Gambia.
 M. Gilles Roth (CSV).- Dëse Regierungs-

accord - jo, ech muss mech och un eng aner 
Terminologie winnen, dat maachen ech awer 
gär, mä bis elo ass et an der Rei -, ...
(Brouhaha)
... dëse Regierungsaccord, Här Statsminister, 
hutt Dir och schonn am Virfeld zesumme mat 
Äre Kolleegen, muss ech soen, mediewierksam 
inszenéiert, häpperchersweis och presentéiert, 
mä leider ass et awer bei den Häppercher 
bliwwen. „Der Berg kreißte und gebar  
eine Maus“, esou hätt eigentlech den Dichter 
Horaz dëse Regierungsprogramm iwwerschriw-
wen.
An ee Moiesjournal - dee vun dem Radio 100,7 
vum 4. Dezember dëst Joer - huet esou äänlech 
op sengem Internetsite getitelt: „Wéineg Enga-
gementer, vill Etüden a vill Ausgaben.“ Et feelt 
dësem Regierungsprogramm duerfir och an 
den Ae vun der CSV eng Handschrëft, eng 
 Visioun, eng Strategie, eppes Substanzielles, ee 
strukturelle Plang, fir deenen Erausfuerderun-
gen, deenen eist Land an den nächste fënnef, 

zéng, 15 a méi Joren um Niveau notamment 
vun dem Wuesstum, vun der Mobilitéit, vun 
dem Wunnengsbau ausgesat ass, ze begéinen.
Trotzdeem dass dës Regierung elo schonns 
 fënnef Joer am Amt ass, gëtt elo emol studéiert 
an analyséiert. Gesetzer, déi grad eréischt ge-
stëmmt goufen, déi sollen nees op de Leescht 
geholl ginn. An dat Ganzt ouni Visioun, ouni 
Detail a virun allem ouni eng kloer Finalitéit.
Vill ze oft begrenzt dëse Regierungsprogramm 
sech eigentlech op d’Gestioun vun dem 
Besteeënden. D’Wuert „poursuivre“ kënnt gan-
zer 118-mol am Regierungsprogramm vir, 
 „studéieren“ an „analyséieren“ 137-mol.
An ech muss Iech soen: D’Ausso vun dem Alex 
Bodry aus dem Summer - ech mengen, et war 
am Juni dëst Joer - am Virfeld vun de Wahlen, 
näämlech, e blo-rout-grénge Projet wier kaum 
nach ze erkennen, trëfft bei dëser Regierungs-
erklärung zou wéi d’Fauscht op d’A!
Här President, eist Land huet haut esou vill Mi-
nistere wéi nach ni. Wéi hat et bei der LSAP am 
Wahlprogramm geheescht? Op maximal 15 
misst d’Zuel vun de Regierungsmembere limi-
téiert ginn. Och de Premier hat deem virun de 
Wahlen zougestëmmt. Et sollt net ëm d’Per-
soune goen. Een Zukunftsministère fir laangfris-
teg Strategië sollt geschafe ginn, ministeriell 
Zoustännegkeete sollten op Basis vu politesche 
Prioritéiten an Zilsetzunge gebündelt ginn. 
Abee, et ass ganz aneschters komm. Mä et wëllt 
ee jo schliisslech derbäi sinn. Et schéngt wuel 
 virop méi ëm d’Persoune gaangen ze sinn.
Esou vill Ministertitele wéi nach ni: vu 27 op 
34. Esou vill Méiglechkeeten, sech géigesäiteg 
op d’Féiss ze trëppele wéi nach ni. Esou vill Ge-
leeënheeten, keng Politik aus engem Goss ze 
maache wéi nach ni. An och, fir et kloerze-
stellen, et kënnt net zu engem Splitting vun 
dem Poste vun dem Vizepremier, wéi op ver-
schiddene Plaze gesot gouf. D’Formel war hei 
net: „Aus zwei mach eins“, mä d’Formel war 
hei schonn: „Aus eins mach zwei.“ Erfreelech 
Niewenerscheinung: D’Primm, déi de Vizepre-
mier kritt, ass gesetzlech verankert. Si steet 
deemno zou, an duerfir diskutéiert d’CSV se 
net.
Här President, an der Politik hänkt oft villes 
 zesummen. An et gëtt wuel kee méi en trans-
versaalt Politikfeld wéi grad dat vun de Finan-
zen an dem Budget, well ouni Suen - déi zwar 
net alles sinn - geet och an der Politik net ganz 
vill. De Finanzminister, de Pierre Gramegna, 
huet kierzlech an engem RTL-Moiesinterview 
behaapt, 2013 hätt d’Regierung Bettel 1 eng 
Finanzsituatioun virfonnt, wou d’Land riicht an 
d’Mauer gaange wier. Et sinn dat seng Wierder. 
D’Regierung Bettel 1 hätt d’ëffentlech Finanzen 
erëm an d’Rei bruecht. Et sinn dat seng Wier-
der. Mat dësem Fundament wier elo den ambi-
tiéise Regierungsprogramm Bettel 2 finanziell 
machbar. Och seng Wierder.
Abee, dann huele mer emol déi selbstbenannte 
kopernikanesch Finanzrevolutioun vum Här 
Gramegna méi genau ënnert d’Lupp!
Defizit am Zentralstat. D’Regierung Bettel 1 
fänkt Enn 2013, no der gréisster Wirtschaftskris 
hei am Land, u mat engem Defizit vu 464 
Milliounen Euro. Bettel 2 fänkt am Dezember 
2018 u mat engem geschaten Defizit am Zen-
tralstat vun 350 Milliounen Euro, an dat trotz 
engem Wirtschaftswuesstum iwwert déi lescht 
Jore vun duerchschnëttlech 4 %. Ee genaue 
Keessestand, den Här Gibéryen huet schonn 
drop higewisen, läit bei dëser Regierungser-
klärung net vir. Erstaunlech, mä wouer, mä 
vläicht gewollt.
Zweetens: ëffentlech Investitiounen. D’Regie-
rung Bettel 1 behaapt, et fäerdegbruecht ze 
hunn, den historesch héchsten Niveau un In-
vestissementer erreecht ze hunn. An absolutten 
Zuelen ass dat richteg. Am Verglach zu der 
Wirtschaftsleeschtung, also zu dem PIB, ass dat 
riicht eraus falsch. D’Investitioune louchen an 
de Joren 2014 bis 2018 ënner 4 % vum PIB, an 
der Legislaturperiod virdrun, der CSV/LSAP-Re-
gierung, dergéint iwwer 4 % vum PIB.
Statsschold: D’Regierung Bettel 1 behaapt, 
d’Scholdespiral vum Stat, dank hirem Spuer-
pak, deen iwwregens an den Ae vun der LSAP 
falsch war, gebrach ze hunn. Am Verglach zum 
PIB ass dat mat engem Réckgank vun 23,1 % 
op 21,9 % vum PIB sécherlech richteg. An ab-
solutten Zuelen ass dat awer gradesou falsch. 
D’Statsschold läit 2018 mat 13,3 Milliarden 
Euro ëm 2,2 Milliarden Euro méi héich wéi 
2013. D’Schold geet also net zréck, am Con-
traire, si klëmmt. An dat trotz enger TVA-Erhéi-
jung op 17 %, déi grad d’DP, also d’Partei vun 
dem Finanzminister, virun de Wahlen 2013 
nach kategoresch ausgeschloss hat.
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 M. Eugène Berger (DP).- Dat ass eng 
falsch Duerstellung.

 M. Gilles Roth (CSV).- An déi Mär - da 
bleiwe mer emol bei deene richtegen Duerstel-
lungen -, an déi Mär, Här Berger, dass een de 
Steierausfall vun dem E-Commerce - domat 
kommt Der jo ëmmer -, dem elektroneschen 
Handel, hätt misse kompenséieren, dat ass 
dach grotesk!
Éischtens, ...
(Interruption par M. Eugène Berger)
... déi Steiernisch, déi Steiernisch vun der TVA 
um E-Commerce ass mat dem Zouwierke vun 
dem deemolegen DP-Wirtschaftsminister, dem 
Henri Grethen, genotzt ginn. Internetfirme soll-
ten näämlech deemools op Lëtzebuerg ugezu 
ginn, an dat si se och ginn. Haut reegt sech 
grad en DP-Finanzminister doriwwer op, 
wëssend, dass den E-Commerce, och dat ass 
eng fest Zuel, 6 Milliarden Euro un TVA an 
d’Statskeess bruecht huet. Eleng 2 Milliarden 
dovunner an der leschter Legislaturperiod. 
Ouni déi Recettë vun der E-Commerce-TVA 
hätte Bettel 2 a Bettel 1 keng 2,2 Milliarden 
Euro misse léine goen, mä gläich 4,5 Milliarde 
Schold misse méi maachen.
Säitens enger DP esou eigentlech, mengen ech, 
onverschimmt géint fréier Regierungen, wou se 
selwer d’ailleurs dra waren, ze goen, ass ganz 
einfach an eisen Ae schlechte politesche Stil.
Dir Dammen an Dir Hären, firwat dann elo 
dëse kuerze Réckbléck?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Entschëllegt, Här Roth, ...

 M. Gilles Roth (CSV).- Den Här Berger 
kann herno souwisou nach intervenéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Et ass, wéi Der wëllt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Firwat dann elo 
dëse kuerze Réckbléck?

 M. Eugène Berger (DP).- Et ass guer keen 
Debat heibannen!

 M. Gilles Roth (CSV).- Abee, wann 
d’Mach barkeet vum Regierungsprogramm 
 Bettel 2 op deene Fundamenter sollt berouen, 
dann ass et eigentlech net wäit domadder hier. 
Déi Machbarkeet ass definitiv op Sand gebaut.
De Leit dat gleewen ze dinn, ass hinnen och 
Sand an d’Ae gestreet. Et wier eigentlech méi 
éierlech, ze soen: Lëtzebuerg ass e klengt Land. 
Lëtzebuerg huet eng oppen Ekonomie. Leeft 
déi international wirtschaftlech Konjunktur 
gutt, da geet et eis an der Regel och gutt, 
meeschtens souguer besser wéi deenen aneren 
europäesche Partnerlänner. Leeft eisen Aar-
bechtsmaart, kennt hien déi néideg Dynamik, 
da spruddelt an iwwerméisseg proportionalem 
Mooss och d’Lounsteier, an dréit dozou nach 
eise Finanz- a Bankesecteur, da spruddelt och 
d’Betribssteier a virun allem d’Taxe d’abonne-
ment, a leeft de Bau an d’Automobillsbranche, 
da spruddelt d’TVA.
Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn déi ekono-
mesch Grondpiliere vun eisem nationale 
 Budget an déi maachen d’Musek. A si bestëm-
men eigentlech eleng ënner anerem och 
d’Mach barkeet vun eenzelne Wonschmooss-
namen, ewéi de gratis ëffentlechen Transport, 
ewéi gratis Maison-relaisen, ewéi gratis Mu-
seks unterrecht an esou weider aus dësem Re-
gierungsprogramm. Selbstinszenéiert koperni-
kanesch Finanzgebare riskéieren an deem Or-
chester, zu falschen Zwëschentéin ze féieren.
D’Evolutioun vun de plakege Budgetszuelen 
iwwert déi nächst 24 Méint wäert dat och nach 
ënnersträichen.
A fir déi besser kënnen anzeschätzen, Här Pre-
sident, verlaange mir als CSV, dass en Doku-
ment vun dem Comité économique et finan-
cier de Membere vun der Chamber, de Volleks-
vertrieder heibannen, ausgehändegt gëtt. Dëst 
Dokument gouf anscheinend, laut der Wo-
chenzeitung „Land“ vum leschte Freideg, de 
14. November bei de Koalitiounsverhandlun-
gen diskutéiert. Et goung virun allem ëm d’Risi-
ken, wat d’Auswierkunge vun de sougenannte 
BEPS-Steiermoossnamen op eis fiskal Recetten 
zu Lëtzebuerg kéinte sinn.
An ech deposéieren och an deem Sënn eng 
Motioun op Äert Pult, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- notant que Monsieur le Premier Ministre, 
 Ministre d’État a, dès le début des négociations 
de coalition, annoncé vouloir rendre public l’en-
semble des « notes » rédigées à l’attention des 
coalitionnaires ;

- saluant le fait que beaucoup de ces notes ont 
été rendues disponibles via le site Internet du 
Gouvernement ;
- notant que, parmi ces notes, le Comité écono-
mique et financier a entre autres évalué un cer-
tain nombre de risques auxquels sont exposées les 
finances publiques ;
- considérant que, selon un article paru dans le 
« Lëtzebuerger Land », ces risques ont été chiffrés 
dans un second document distribué aux coalition-
naires à l’occasion de la plénière du 14 novembre 
2018 ;
- que ce document n’a pourtant pas été rendu 
public,
invite le Gouvernement,
dans un souci de transparence, à mettre à la dis-
position de tous les députés le document man-
quant.
(s.) Gilles Roth, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Laurent Mosar, Marc Spautz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, 
 ënnert deene Grondviraussetzungen am Tele-
grammstil d’Positioun vun der CSV zu eenzelne 
Moossnamen, déi d’Regierung 2.0 an der 
Steierpolitik ustrieft: D’CSV seet Jo zu engem 
steierbefreite Mindestloun. Mir hunn déi Fuer-
derung d’lescht Joer bei de Budgetsdebatte ge-
stallt a si war och integrale Bestanddeel vun 
dem CSV-Wahlprogramm.
De Regierungsprogramm schéngt d’Ofschafe 
vun de Steierklassen och virzegesinn. Eng 
Steier klass fir jiddwereen, dat kléngt op den 
éischte Bléck nawell lackeleg. Et schéngt och 
modern ze sinn. De Wee dohinner, dee steet 
awer net an dem Regierungsaccord. „Kee soll 
verléieren.“ Mä et gëtt schonns vu Kompensa-
tiounsmechanismen an Iwwergangsléisunge 
geschwat. Mä wa kee soll verléieren, da bräicht 
et jo eigentlech keng Kompensatioun! An um 
Enn muss jo awer iergendeen déi Rechnung do 
bezuelen!
D’Steierklass 2 fir jiddweree wier an enger 
Ideal welt mat onendleche finanzielle Mëttele 
sécherlech net schlecht. Mä an eisen Aen ass 
se, wann een och nach d’Mëttelschicht kann 
an eigentlech och muss entlaaschten, net 
 finanzéierbar. An de fréiere Steierdirekter, de 
Guy Heintz, huet eis Aschätzung och ëffentlech 
confirméiert.
(Interruption)
Eng eenheetlech Steierklass ...

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- De 
Steierdirekter, dat ass och e fréieren CSV-
Conseiller vu Maacher. Da sot dat och! Haalt 
op, do …

 M. Gilles Roth (CSV).- Eng eenheetlech ...
(Interventions et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Fuert weider, Här Roth!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech mengen, en ass 
duerno bei der LSAP ugetrueden.
Eng eenheetlech Steierklass gëtt am ...
(Interruption)
… Regierungsprogramm virun allem domat 
begrënnt, dass haut d’Leit géifen ofgehale 
ginn, zu zwee an engem Stot ze schaffen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dëst plakatiivt Argument vun dem sougenann-
ten „Millionärsgattinnenprivileg“ schéngt dach 
hautdesdaags e bësse plomp ze sinn. Duerfir 
vill méi Konkretes. Dem haitege Steiertariff no 
ass de maximalen Avantage vum sougenannte 
Splitting, well heirëm geet et, an der Steier-
klass 2, dat heescht, ob ech als Stot zu zwee 
Verdénger een Akommes erwirtschaften oder 
ee Verdénger datselwecht Akommes bréngt, 
bei 100.000 Euro Bruttoloun an deem Stot pro 
Joer 2.983 Euro a bei 200.000 Euro Bruttoloun 
pro Joer 6.197 Euro. Ob dat ee Mann oder eng 
Fra an engem Stot derzou beweegt, fir mat 
schaffen ze goen oder net, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat iwwerloossen ech jiddwerengem 
selwer.
Dass een eenzel Korrekturen um Splittingsys-
tem kann oder wëllt ubréngen, dat ass novoll-
zéibar. Mä fir dorauser ze schléissen, d’Leit 
géifen  haut an enger Koppel steierlech decou-
ragéiert ginn, fir ze schaffen, ass an den Ae vun 
der CSV net ubruecht.
Éischter wéi aus steierleche Grënn huet eng 
Koppel haut méierendeels iwwerhaapt keen 
anere Choix. Fakt ass, bei den héije Käschten, 
virun allem d’Wunnen, ginn oder mussen déi 
meeschte Stéit, virun allem jonk Stéit, ze-
summe ganz einfach schaffe goen. Ëmgedréit, 
fir an Zukunft d’Leit an engem Stot steierlech 
ze bestrofen, well ee Partner sech decidéiert 

huet, fir net schaffen ze goen an d’Kanner do-
heem ze erzéien, ass mat der CSV net machbar.
Wat soe mir dann an där vun der Regierung 
ugeduechter Logik zu enger Koppel, wou eng 
Rent oder eng Pensioun am Stot ass an déi 
 altersméisseg guer net méi de Wee op den Aar-
bechtsmarché ka fannen?
Weider ass eng forcéiert steierlech Individuali-
séierung fir d’CSV och familljepolitesch fraag-
lech, well bis elo ass et ëmmer ee kloert staat-
lecht Bekenntnis zum zivillrechtleche Mariage, 
jo och zum Pacs, och iwwert de Steiersystem 
ginn. De Mariage, de Pacs gi bis haut an eisem 
Steiersystem als eng ekonomesch Entitéit ge-
kuckt. Iwwregens och am Pensiouns- an am 
Renterecht spille Pacs a Mariage hir Roll.
An dat einfach esou opzeginn, schéngt an den 
Ae vun der CSV net zulescht och verfassungs-
rechtlech problematesch ze sinn. Mat dem ein-
fachen Ofschafe vun de Steierklasse riskéiere 
mir, d’Kand elo mat dem Buedwaasser aus ze-
schëdden. D’Steierklass 2 fir jiddweree schaaft 
ganz einfach nei Ongerechtegkeeten.
D’CSV verschléisst sech hei net vu vireran ein-
fach enger neier Approche. Neen! Fir d’CSV 
däerf et awer kee Schnellschoss aus der Hëft ze 
sinn. Mir wäerten duerfir am Detail all neie Mo-
dell op seng finanziell a sozial Machbarkeet 
préiwen. Mir wäerten d’Regierung dobäi un 
 hirer Virgab „eng Steierklass a kee verléiert“ 
moossen.
D’CSV proposéiert als Alternativ, an dofir kuerz-
fristeg, villméi d’Ofschafe vun den Ongerech-
tegkeete vun der faméiser Steierklass 1a. 
D’Iwwergangsphas vun der Steierklass 2 an 
d’Steierklass 1a soll vun elo dräi op fënnef Joer 
eropgoen, souwuel fir Elengerzéier no enger 
Scheedung grad ewéi och fir Wittleit. Den Tariff 
vun der Steierklass 1A soll méi no wéi bis elo 
un den Tariff vun der Steierklass 2 erugefouert 
ginn. Zousätzlech Laaschte sollen iwwert de 
Wee vu sougenannten „Charges extraor-
dinaires“, dat heescht aussergewéinleche Be-
laaschtungen, besonnesch wat d’Kanner vu 
Monoparentallen ubelaangt, méi einfach wéi 
bis elo kënne steierlech erfaasst ginn.
Här President, an deemselwechte Sënn, a fir de 
reellen a berechtegte finanzielle Chargë vun de 
Kanner méi gerecht ze ginn, fuerdert d’CSV 
direkt eng Indexéierung vun dem Kannergeld. 
Déi strukturell Erhéijung vum Kannergeld, ewéi 
iwwregens vun der LSAP am Wahlprogramm 
versprach, ass wärend de Koalitiounsver hand-
lunge wuel verluer gaangen. Um Enn vun der 
Legislatur, also virun den nächste Wahlen, soll 
d’Kannergeld dann nees indexéiert ginn.
D’Desindexéierung vun dem Kannergeld war, 
iwwregens zesumme vun der CSV mat der 
LSAP, zu engem Moment agefouert ginn, wéi 
Lëtzebuerg ënnert der internationaler Finanz-
kris am Joer 2006 gelidden huet. Haut, mat Äre 
Konjunkturdaten, mat Ärer kopernikanescher 
Finanzrevolutioun ...
(Interruption)
… gëtt et kee Grond, fir d’Indexéierung vum 
Kannergeld net direkt nees anzeféieren.
An ech deposéieren och an deem Sënn eng 
Motioun, fir d’Kannergeld ab dem 1. Januar 
2019 nees ze indexéieren.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- rappelant qu’à travers l’accord tripartite de 
2006, il a été décidé de désindexer le forfait 
d’éducation et les prestations versées par la 
Caisse nationale des prestations familiales afin de 
créer les marges budgétaires suffisantes pour 
 financer les nouvelles priorités dans le domaine de 
la politique familiale ;
- notant que le Ministre des Finances s’est engagé 
en 2014 à l’élaboration d’un budget dit coperni-
cien pour moderniser en profondeur l’État luxem-
bourgeois ;
- considérant que selon les propos de Monsieur le 
Ministre des Finances en date du 23 juillet 2018 
« les comptes de l’État sont désormais très 
proches de l’équilibre » et que « le prochain gou-
vernement pourra poursuivre une politique volon-
tariste engagée pour préparer au mieux le pays 
aux défis de l’avenir et continuer à améliorer la 
qualité de vie des citoyens » ;
- constatant que selon l’accord de coalition 2018-
2023, l’indexation des prestations familiales sans 
rattrapage ne sera réintroduite qu’en fin de légis-
lature,
invite le Gouvernement
à procéder à l’indexation des allocations fami-
liales à partir du 1er janvier 2019.
(s.) Gilles Roth, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Laurent Mosar, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien !

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, 
d’CSV bedauert, dass de sougenannte Véierels-
taux op der Plus-value bei Immobilieverkeef ab 
dem 1. Januar 2019 net méi spillt. Mir hätten 
dës Moossnam verlängert, aus verschiddene 
Grënn. Et mécht schonns een Ënnerscheed,  
ob een 10 % oder 20 % op der Plus-value be-
zilt beim Verkaf vun engem Haus oder engem 
Terrain.
D’Plus-value ass zënter e puer Joer - an net méi 
wéi an der Vergaangenheet, dat soll een och 
kloer soen - vun enger Immobilie op déi aner 
iwwerdrobar, well dat wëssen d’Leit dobaussen 
net. An dozou kënnt nach, dass de Montant 
vun de steierlechen Abattemente bei de Plus-
values immobilières zënter Joren net méi no 
uewen ugepasst gouf. A mir bedaueren, ech 
ënnersträichen et nach eng Kéier, dass en 
Amendement, wat mer gëschter an der Finanz-
kommissioun an deem Sënn deposéiert hunn, 
vun de Majoritéitsparteien, Blo, Rout a Gréng, 
ofgeleent gouf.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- An der Fiskalitéit 

vun dem Logement, do bedauere mir nach 
ëmmer d’Erhéijung vun der TVA vu 15 % op 
17 %. Entgéint deem, wat de Finanzminister 
ëmmer behaapt huet, huet dës Erhéijung och 
en Impakt op Éischtwunnengen, well d’Limitt 
vun dem superreduzéierten TVA-Tariff vun 3 %, 
dovunner kann een net méi wéi virdru bis 
416.000 Euro profitéieren, mä nach just elo bis 
357.000 Euro.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, mat ronn 
350.000 Euro, do kaaft Dir keng Wunneng 
méi! An d’CSV proposéiert och duerfir, kuerz-
fristeg de Steierkreditt op der TVA vun aktuell 
50.000 Euro op 75.000 Euro substanziell erop-
zesetzen.
Wann een de Bau wëllt méi bëlleg maachen, 
dann däerf de Stat bei deene Präisser net och 
nach um Enregistrement an der TVA kräfteg 
matverdéngen.
Virun de Wahlen ass vun enger Wunnengs-
bauoffensiv geschwat ginn, bei der LSAP vun 
enger nationaler Spekulatiounssteier, vun der 
Méiglechkeet vun Expropriatiounen, souguer 
vun enger regelrechter Mietpreisbremse. D’DP 
wollt eng Hausse vun der Offer, méi eng grouss 
Densitéit, méi héich bauen. D’Kompetenze fir 
de Wunnengsbau sollten an engem Ministère 
gebündelt ginn. D’Vermiete vun Terrainen un 
d’ëffentlech Hand sollt erméiglecht ginn.
An elo, Dir Dammen an Dir Hären, nach ëm-
mer kee kloert Konzept fir eng Wunnengs-
bauoffensiv! Vill vun den opgezielten Instru-
menter, déi vun de Regierungsparteien am 
Wahlkampf proposéiert goufen, fanne sech am 
Regierungsprogramm einfach net méi zréck!
Eng Rei vu Mesurë fir d’Demande, fir de Bierger 
beim Kaf oder Logement (veuillez lire : der Lo-
catioun) vun enger Wunneng ze ënnerstëtzen, 
si sécher begréissenswäert. D’Madamm Hansen 
huet et och de Moien ënnerstrach. Dozou sti 
mer. Mä wéi soll d’Offer eropgesat gi vum Bau-
land, vun de Wunnengen op dësem Bauland, 
vun innovative Wunnformen, vun innovative 
Finanzéierungsmodeller? Keen Detail, keng 
Ausso, just grouss Fragezeichen!
Sécher, et gëtt vun enger Mobilisatioun vu 
Bauland geschwat. Och schonns an dem Regie-
rungsprogramm 2013 ass dovunner rieds 
gaangen. Mä et gëtt just kee Wuert an dësem 
Regierungsprogramm, wéi dës Ziler sollten 
erfëllt  ginn. Au contraire! D’Gemenge solle méi 
maachen. Facilitatiounscellulen - alt nach - 
sollen  agesat, ee Comité d’acquisition fir d’Ter-
rainen - ee weideren - soll agesat ginn.
En Zesummespill tëschent Logement, Landes-
planung, Ëmweltministère betreffend déi Kom-
penséierungsmesuren am Interieur ass net uge-
schwat. D’DP wollt am Logement Tatsaache 
schafen. Si huet keng Tatsaache geschaaft, mä 
d’DP huet den Dossier Logement ganz einfach 
ofginn.
Administrativ Reform a Vereinfachung ginn 
zwar elo Chefsaach: ee Minister, an zwar de 
Statsminister, an direkt nach e Minister délégué 
derbäi. Mä wéi déi administrativ Vereinfachung 
um Terrain soll geschéien, doriwwer kee Wuert! 
Resultat: Ganzer dräi Sätz sinn dem Kapitel am 
Regierungsprogramm reservéiert. Et cela pro-
met !
Här President, näischt Konkretes och iwwer 
eng ekologesch Steierreform, ausser e puer 
punktuelle Bonbonen, am Dezember 2011 bei 
de Budgetsdebatte ganz haart vum François 
Bausch deemools gefuerdert, mä et schéngt 
dann dach awer net esou einfach ze sinn. An 
der Vergaangenheet gouf et wuel eng PRIMe 
CAR-e, dës gouf an der viregter Regierung 
duerch e Steierabattement ersat. An elo soll 
nees erëm e Subsid agefouert ginn, wat mer 
begréissen. Mä vu Kohärenz do keng Spur!
Tanktourismus: Keng kloer Ausso, mä e Co-
mité, fir e Monitoring ze maachen, nodeems 
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d’Etüd vum Tanktourismus scho virun dräi Joer 
fäerdeggestallt ginn ass.
D’Eropsetze vun den Akzisen ass jo elo no 
hanne verluecht ginn. D’Akzise sollen, laut Aus-
soe vun diverse Regierungsmemberen, ëm 1 
bis 3 Cent an d’Luucht goen.
Leschte Punkt bei de Steieren: D’CSV seet Jo zu 
dem Erofsetze vun der Betribssteier. Mir sinn 
awer der Meenung, Dir Dammen an Dir Hären, 
dass 1 % do net duergeet, besonnesch am 
Kontext vun der internationaler Kompetitivitéit, 
mat enger grenziwwerschreidender Verbreede-
rung vun der Steierbasis. Besonnesch am 
Kontext vum oniwwerluechten Ëmsetze vun 
EU-Direktiven, zum Beispill ewéi gëscht an der 
Finanzkommissioun mat der ATA-Direktiv Anti-
Tax Avoidance Directive, déi riskéieren, dass ee 
groussen Deel vun Entreprisen, an de Secteur 
ass opbruecht, Här Finanzminister, an Zukunft 
wäert an Irland fortlafen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- D’Eropsetze vun der 

Limitt, wou de reduzéierte Betribssteiersaz vu 
15 % soll gräifen, ass u sech Augenwischerei, 
besonnesch am Bléckwénkel vu klengen a 
mëttlere Betriber hei am Land. Si ginn am 
Glawe gelooss, dass d’Steierlaascht géif op 
15 % erofkommen, bis zu engem Akommes 
oder engem Benefiss vun 175.000 Euro. Deem 
ass awer net esou, well zousätzlech zu de 15 % 
Betribssteier spillt och nach déi kommunal Ge-
werbesteier.
Am Resumé: Mir sinn eis eens bei den Ent-
laaschtunge vun de klenge Leit, vun der Mët-
telschicht, déi iwwerfälleg sinn. Datselwecht 
gëllt en gros och bei de Stock-Options. Mä mir 
pochen op eng zäitno Léisung, fir dee Regimm 
ofzeschafen, an net, dass déi erëm reportéiert 
gëtt aux calendes grecques. Do fannt Der eis 
Ënnerstëtzung.
Mä mir mussen och d’Betriber, a virun  
allem d’PMEen, weider entlaaschten. An do be-
steet Nohuelbedarf, well souwuel d’Mënsche  
wéi och d’Wirtschaft, ob dat engem gefält  
oder net, déi brauchen neie Sauerstoff, fir ze 
ootmen.
Duerfir, Här President, Här Finanzminister, géife 
mir plädéieren, fir grad an der Steierpolitik och 
op Dialog ze setzen, op een zilféierenden Dia-
log, op en Zil, an en Zil wier et, méiglechst 
wäitreechend Kompromësser hei am Haus ze 
fannen, déi iwwert de klassesche Clivage vu 
Majoritéit an Oppositioun erausginn, an dat 
am Interessi vum ganze Land.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Zum Schluss, Här 

President, vu senger Finanzéierbarkeet baséiert 
sech de Regierungsaccord op dem souge-
nannte Principe de précaution. Et ass ee Prin-
zip, deen à l’origine aus der Ekologie kënnt. 
Ech begréissen hei kloer dee vläicht gréngen 
Apport och an eiser Finanzpolitik. An ech zitéie-
ren de Koalitiounsaccord: « Les orientations po-
litiques et leur mise en œuvre seront décidées 
de façon responsable et selon le principe de 
précaution afin de préserver les droits des gé-
nérations futures. » Bravo! Mir kënnen do prin-
zipiell zoustëmmen.
Mä wéi esou dacks, bei der Regierung Bettel 1 
an och Bettel 2 an och bei Iech, Här Finanzmi-
nister, ech muss dat leider esou cru soen, läit 
déi politesch Kromm an der finanzpolitescher a 
budgetärer Heck vun de konkrete Mesuren. An 
do gesi mer leider ganz, ganz wéineg Principe 
de précaution, mä éischter ee grenzenlost 
Wuesstumsvertrauen, fräi nom Prinzip Hoff-
nung a géint all budgetär, mä och géint all 
ekonomesch Vernonft.
D’Bettel-2-Regierung gëtt sech, ewéi gëscht 
vun dem Statsminister himself hei widderholl, 
eng Marge vu bis zu 30 % vun eisem PIB 
Schold ze maachen. Dat wier am Joer 2023 
eng Schold vu bal 22 Milliarden Euro. Dat 
heescht iwwer 8 Milliarden Euro Schold méi 
wéi bis elo. Dat ass bei Finanzen, déi jo schein-
bar an no de Wierder vum Finanzminister an 
dem Statsminister an der Rei sinn, awer fir eis 
äusserst bedenklech. Dat wier e Bedruch un 
den zukünftege Generatiounen. An op dee 
Wee kann d’CSV sécher net matgoen.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass eigentlech 
esou wéi bei engem typesche Lëtzebuerger 
Bluttbild. Et ass dat vun engem Bonvivant mat 
ze vill Cholesterol an Harnsaier.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Ee bësse Choles-
terol, spréch Schold, ass net schlëmm. Mä et 
muss een dann awer schonn heiansdo oppas-
sen, wann een op de Chrëschtmaart geet, fir 
net grad ëmmer déi ganz fetteg Saachen ze 
bestellen, an och mat Schneekegkeeten, do 
muss een heiansdo lues maachen.
(Interruption)

Fir net mëssverstanen ze ginn: Mir sinn als CSV 
och der Meenung, dass et de Leit muss gutt a 
vläicht och nach besser goen, wann et dem 
Land gutt geet. Mä et muss ee sécherstellen, 
dass et dem Land, an hei virun allem deene 
Schwaachen an der Mëttelschicht an och dem 
Mëttelstand, och an Zukunft besser geet,  
an dat och, wann d’Croissance net méi de 
 Bettel 1- a Bettel 2-Erwaardungen entsprécht.
Kee wëllt spueren, vun Austeritéit net ze 
schwätzen. Mä nach muss een awer d’Suen a 
Mooss a mat gesondem Mënscheverstand aus-
ginn. Et sinn näämlech d’Sue vun de Leit, net 
déi vum Stat an och net déi vun enger Re-
gierung.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Well och, wann der 

vläicht e puer dat nach ëmmer mengen: 
D’Welt, an där mir liewen, dréit sech precise-
ment net méi ëm Lëtzebuerg a souguer net 
méi ëm Europa, een Europa, wat wierklech 
muss kucke mat alle Mëttelen, dass et nach 
eng Roll an der Welt ka spillen.
Natierlech ass de Principe de précaution net 
absolutt ze gesinn. Et muss een och Risiken 
agoen, well dacks ass dee gréisste Risiko effek-
tiv deen, fir näischt ze riskéieren an am ge-
maachte Bett leien ze bleiwen. Dat wëlle mir 
net. Dat wëllt, mengen ech, keen. D’Geschicht 
weist, dass et just mat Pionéiergeescht zum Er-
folleg kënnt. Mä e richtege Pionéier weess, 
dass de Risiko muss kalkuléiert sinn an dass en 
ëmmer muss e kloert Zil virun Aen hunn. A 
béides vermësse mir kloer bei dëser Regie-
rungs erklärung an och bei dësem Koalitiouns-
accord.
An ech soen Iech duerfir Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Deen nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, léif Regierung, als neie 
Member vun der Chamber wëll ech kuerz soen, 
datt d’Aart a Weis, wéi haut de Moie mat ver-
schiddene Riedner ëmgaange gouf, dach e 
bësse bedauerlech ass. Ech hat mer erhofft, 
datt hei am héijen Haus, wéi et esou gäre ge-
nannt gëtt, en aneren Toun gefleegt géif gi wéi 
deen, deen ech am Lycée an an der Primär-
schoul kennegeléiert hunn.
(Interruptions et hilarité)
Ech mierken, et geet genausou weider, wéi et 
de Moien ugefaangen huet. Mä mir solle jo net 
iwwer eist Behuele schwätzen haut, mir sollen 
iwwert de Programm an iwwert d’Ried vum 
Här Statsminister vu gëschter schwätzen.
De Programm, deen de Statsminister gëschter 
hei op der Tribün virgestallt huet, huet sech fir 
eis net wéi e Regierungsprogramm ugehéiert, 
mä éischter wéi e Wahlprogramm. E Wahlpro-
gramm, deen den eegene Wieler soll erklären, 
datt et dach eng gutt Iddi soll sinn, an der 
Dräierkoalitioun weiderzefueren. A well et sech 
wéi e Wahlprogramm unhéiert, fanne mir Pira-
ten natierlech eng ganz Rëtsch positiv Aspekter 
an dësem Programm erëm.
Ech verstoppen et net: Et gi ganz vill positiv 
Aspekter. Keen hei am Haus wäert wahrschein-
lech dergéint sinn, datt de Mindestloun ëm 
100 Euro netto klëmmt. Kee vun eis wëllt 
engem Wieler Suen ewechhuelen. Dat heescht, 
dat ass eng super Iddi.
Den Däiwel stécht awer natierlech, wéi esou 
oft, am Detail, wéi et ëmgesat gëtt a wou déi 
Suen tatsächlech ukommen. Ech si ganz frou, 
datt een am Regierungsaccord net nëmme 
gréng, rout a blo Fiedem kann erkennen, wéi 
dat vun deene verschiddene Riedner haut de 
Moien an haut de Mëtten erzielt gouf, mä ech 
erkennen och en deelweis mofe Fuedem dran 
erëm, an dat ganz ouni mat an der Koalitioun 
ze sëtzen. Duerfir felicitéieren ech och der 
 Regierung ausdrécklech, well gutt Iddie si gutt 
Iddien, egal wie se herno ëmsetzt.
Dës gutt Iddien, déi och an eisem Wahlpro-
gramm stoungen, sinn nieft dem ticketlosen 
ëffentlechen Transport méi Transparenz, e 
 bessere Schutz fir Whistleblower, en aktiivt 
 Begleede vun der Digitaliséierung, fir datt all 
Bierger vun de Resultater vun den neien Tech-
nologië profitéiere kann a keen ofgehaange 
gëtt.
Dëse Luef un d’Regierung ass awer konditionell 
a ganz enk domadder verbonnen, wéi d’An-
noncen aus dem Regierungsprogramm schluss-
endlech ëmgesat ginn. Et gëllt opzepassen - an 
doranner läit eise Rôle als Deputéiert -, datt déi 
schéin Annoncë vu gëschter muer net e ver-
gëfte Kaddo sinn, mä datt se esou ëmgesat 
ginn, datt se engem Maximum vun de Bierge-
rinnen a Bierger konkret eppes bréngen.

Beim ticketlosen ëffentlechen Transport ass dat 
gutt ze illustréieren. Wann den ëffentlechen 
Transport vun 2020 u gratis soll sinn, da gëllt 
et, eng Hällewull un Detailer ze klären. Et ass fir 
eis Piraten kloer, datt eng gutt Fuerderung net 
zu enger Verschlechterung vun den Aarbechts-
konditioune vum Personal féieren dierf, datt 
weider och muss an d’Mataarbechter inves-
téiert ginn an datt d’Qualitéit vum ëffentlechen 
Transport, en tant que tel, besser muss ginn.
Duerfir wäerte mir dëse Prozess vun haut u bis 
zum finale Vott vun engem Projet de loi aktiv, 
kritesch, mä konstruktiv begleeden.
Dës Regierungserklärung huet sech och age-
schriwwen an d’Kontinuitéit vun der Zweckra-
tionalitéit, fir all sougenannt sozial Moossnam 
ëmmer engem ekonomeschen Hannergrond 
ënnerzeuerdnen. Ech loossen elo emol do-
higestallt, ob den ticketlosen ëffentlechen 
Transport eng sozial Moossnam ass, mä och 
d’gratis Kannerbetreiung oder méi Sprooche-
coursë si bei dëser Regierung a mengen Ae 
keng sozial Mesure, fir de Leit ze hëllefen, mä e 
Mëttel, an dat huet den Här Statsminister 
gëschter gesot, fir Lëtzebuerg nach méi attrak-
tiv ze maache fir gréisser auslännesch Firmen, 
soudatt schlussendlech souguer aus soziale Me-
suren nach en ekonomesche Benefiss soll gezu 
ginn.
Heiansdo muss ee sech drun erënneren, datt 
mir ewell en immens attraktiivt Land hunn a 
grad an Zäite vu gudder Konjunktur net all 
Moossnam duerch ekonomesch Begrënnungen 
hannerluecht muss ginn. Heiansdo géif et ei-
sem Land och guttdoen, einfach emol sozial 
Verantwortung ze iwwerhuelen, amplaz d’At-
traktivitéit vu Lëtzebuerg ëmmer an de Mëttel-
punkt ze stellen.
Nom Liese vun deenen 246 Säite Regierungs-
programm - ech hunn héieren, dat wär eng 
impressionnant Zuel, ech wënsche mer 
heiansdo léiwer Qualitéit amplaz Quantitéit, 
ewéi mer och schonn an engem Debat op RTL 
an der leschter Woch konnten diskutéieren - 
hate mir eis virgëschter dach Hoffnunge ge-
maach, d’Regierung géif net nëmme Quantitéit 
ofliwweren, géif net nëmmen nach eng Kéier 
déi Mesuren duerleeën, mä se géif ganz ënnert 
dem Motto vun Transparenz an Oppenheet 
kommunizéieren, wat d’Pond Kiischte géif 
kaschten a wou d’Suen derfir sollen hierkom-
men.
All eenzelt Versprieche gouf opgelëscht, wéi bei 
den zéng Geboter. Et ass iergendwéi en Trend 
haut, datt jiddwereen iergendeppes Biibleches 
zitéiert, ...

 Une voix.- Dat ass modern.
 M. Sven Clement (Piraten).- … mä um 

Enn vum Dag wore mir esou schlau wéi vir-
drun. Keen ee Wuert huet den Här Statsminis-
ter a senger Ried derfir benotzt, fir eis ze soen, 
wat dësen ambitiéise Plang d’Land déi nächst 
fënnef Joer kaschte wäert.
Dobäi ass et genee dat, wat eis erméigleche 
géif, an aller Éierlechkeet de Meritt vum Regie-
rungsprogramm ze analyséieren, amplaz eis 
mussen un der Form ofzeschaffen.
Wann d’Regierung seet, datt d’Oppositioun als 
Éischt d’Fro nom Finanzement opwerft, dann 
ass dat net, well mir „Polit-Nerds“ sinn, déi 
ganz gären Zuelen diskutéieren an iwwerall 
wëllen en Hoer an der Zopp fannen, mä well 
eis d’Gesondheet vun de Statsfinanzen um 
Häerz läit. Nëmme wann eis Statsfinanze ge-
sond sinn, hu mer politesch e Gestaltungsspill-
raum. An ech mengen, dat ass eppes, wou mer 
eis gréisstendeels eens sinn.
Jo, eis Statsfinanze gesinn allen Indicateuren no 
stabill aus. Eis relativ Statsschold par rapport 
zum PIB ass réckleefeg. A mir kéinte mengen, 
et wär gutt geschafft ginn. Datt awer eis abso-
lutt Statsschold an deene leschte véier Joer ëm 
11,23 % geklommen ass, dat ass vläicht man-
ner positiv. Dat heescht, och hei konnte mer 
haaptsächlech vun enger gudder ekonome-
scher Entwécklung profitéieren, fir esou déi 
zouhuelend Statsschold a relative Wäerter méi 
kleng ze rechnen.
A grad wann d’Regierung esou een ambitiéisen 
a wahrscheinlech deiere Regierungsprogramm 
annoncéiert, musse mer d’Fro no der Finan-
zéierung an nom Käschtepunkt mat Nodrock 
stellen, …

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Sven Clement (Piraten).- ... well: Wéi 

soll ee Prioritéite bestëmmen, wann een de 
Präis vun der Stee net kennt?
D’Erklärung vu gëschter léisst eis haut an enger 
Situatioun zréck, wou mer zwar ewell iwwert 
d’Faarf vun der Tapéit vun engem fiktiven Haus 
diskutéieren, mä nach net emol wëssen, ob mir 
eis den Terrain, fir dat Haus drop ze stellen, 
iwwerhaapt leeschte kënnen.
Bei Dramschlässer an Dramhaiser - oder och 
Dramprogrammer - muss een eben ëmmer op-

passen, datt ee sech net ruinéiert huet, wann 
een da bis d’Rechnung kennt. Duerfir musse 
mir als kritesch, mä konstruktiv Oppositioun 
drop insistéieren, datt keng Bewäertung vun 
inhaltleche Propositioune méiglech ass, bis net 
och kloer ass, wat dës kaschten.
Sécherlech kënne mir iwwert déi theoretesch 
méiglech politesch Meritte vu verschiddene 
Punkte schwätzen - an erlaabt mer, datt ech 
dat am Rescht vu menger Riedezäit och maa-
che wäert. Trotzdeem bleift d’Finanzéierung de 
Schlëssel zur Ëmsetzbarkeet vun all dësen An-
noncen. An hei muss d’Regierung nach eemol 
an d’Nohëllef, fir der Chamber dann, an do-
madder och alle Biergerinnen a Bierger, kloer 
duerzeleeën, wéi dëse Programm finanzéiert 
soll ginn a wat déi eenzel Moossname kaschte 
wäerten.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Fong vun dësem Regierungsprogramm bitt, 
nieft ville gudde Punkten, leider méi wéi ge-
nuch Punkten, déi een, souguer ouni de Käsch-
tepunkt ze kennen, scho kritiséiere kann.
Esou erstaunt eis zum Beispill immens, datt dës 
Regierung offensichtlech kee Vertrauen an hir 
eege Biergerinnen a Bierger huet, well anescht 
kann ech mer net erklären, datt bal iwwerall op 
Saachleeschtunge gesat gëtt amplaz op Sozial-
transferen. Et gi genuch Studien, déi beweisen, 
datt et besser fir d’Stéit a fir d’Ekonomie ass, 
wann d’Biergerinnen an d’Bierger fräi iwwer 
hire Budget entscheede kënnen, ...

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dann nennt eis emol eng!

 M. Sven Clement (Piraten).- ... wéi si eng 
Hëllef vum Stat asetze wëllen.
Heiansdo ass et eben net d’gratis Maison relais, 
déi enger Famill hëlleft, mä deeselwechte Mon-
tant, deen dës Mesure de Stat pro Kand kascht, 
géif bei enger Famill vill méi Effekt ausléisen a 
vill méi Fräiheet an der Liewensplanung loos-
sen.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dann nennt eis emol eng!

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir géifen 
eis ...
Här Schneider, Dir hutt herno 120 Minutten als 
Regierung - mir Piraten, mir hunn e bësse méi 
wéi eng hallef Stonn, fir hei ze schwätzen. 
Deementspriechend géif ech Iech dann all déi 
Froe gären no Ärer Riedezäit beäntwerten.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir kritt der gär vu mir. Da sot mer dat!

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir géifen eis 
vun enger liberaler a progressiver Regierung 
méi Vertrauen an hir eege Biergerinnen a 
Bierger erwaarden, wéi d’Regierungskoalitioun 
dat hei mécht.
Och am Beräich vun der Digitaliséierung hu 
mir d’Gefill, datt et hei méi Schein wéi Sein 
gëtt an datt d’Parlament, genee wéi d’Bevëlke-
rung, duerch nei Titelen, wéi ee Minister fir Di-
gitaliséierung, irritéiert sollt ginn, amplaz datt 
déi wierklech Problemer am Beräich vum Digi-
talen ugaange ginn.
Et ass luewenswäert, an d’Regierung wäert an 
dësem Punkt op eis Stëmmen ziele kënnen, fir 
administrativ Prozeduren ze digitaliséieren an 
ze vereinfachen. Dat dierf natierlech net op 
d’Käschte vu Mënschen ouni Computer goen 
oder mat manner IT-Fäegkeeten - dëst ass awer 
e Constat, dee generell gëllt. Mir mussen derfir 
suergen, datt keen duerch d’Digitaliséierung 
ofgehaange gëtt.
Déi ugekënnegt Moossname kléngen all-
gemeng dann awer e bëssen dënn. An engem 
Land, wou et matzen an der Haaptstad ee 
Mount dauert, fir en Internetuschloss ze kréien, 
an et um Land natierlech net besser ausgesäit, 
an engem Land, wou mer beim Fiberausbau 
nach ëmmer net d’Enn vum Tunnel gesinn, 
wou nëmmen de Minimum vun de Gemenge 
beim „Wi-Fi 4 EU“-Projet consideréiert gouf, 
ouni emol eng anstänneg Kommunikatiounsin-
frastruktur ze hunn, sollte mir net déi wierk-
lechkeetsfern Ambitioun hunn, fir eis als mo-
dern an innovativ duerzestellen.
Eng Digitaliséierungsstrategie ouni e konse-
quenten Ausbau vun der Kommunikatiounsin-
frastruktur kann a wäert net fonctionnéieren.
Duerfir begréissen - an ech soen, et stinn e 
puer gutt Saachen am Programm - mir och 
ausdrécklech déi ugekënnegt Moossnamen, 
wéi zum Beispill d’„5G“-Strategie vun der Re-
gierung. Mir mussen awer kritiséieren, datt Lët-
zebuerg um Enn vun 2017 eréischt just 57,1 % 
vun allen Haiser a Residenzen un de Fiber-
reseau ugeschloss huet. Do gëtt et also nach e 
ganzt Stéck Aarbecht, a mir hoffen, datt déi 
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Aarbecht och weidergeet, egal ob mer an 
Z ukunft wëlle 5G oder net. Well wa mer dat 
eent géint dat anert ausspillen, da gi mer 
insgesamt an eise Kommunikatiounsreseaue 
méi schwaach.
Eng aner Tendenz, déi ech hat, wéi ech der Ried 
vum Statsminister zum Thema Digitaliséierung 
nogelauschtert hunn, wor iergendwann opze-
stoen an „Bingo“ wëllen ze ruffen, well esou vill 
Wierder si gefall, déi zwar zesummegereit gutt 
Messagen duerstelle sollen, gutt klengen, mä, 
wann een awer hannert hir Fassad kuckt, se 
dach séier e Mangel u Substanz weisen.
Grad an dësem zukunftsweisende Feld - wat 
net nëmmen als Chefsaach erkläert gouf an do-
madder beim Statsminister ugesidelt gouf, mä 
och nach als ee vun zwee Ressorten en dele-
géierte Minister derbäikrut, dat weist jo, datt 
d’Regierung dat Thema eescht wëllt huelen - 
hätt ee sech dach vill méi Inhalt an Detailer 
erwaarde kënnen, wéi nëmmen eng Kette vu 
schwéiere Wierder, déi, fir sech geholl, nach 
keng Strategie sinn.
Certes, eng administrativ Reform a méi staat-
lech Demarchen, déi ee kann online maachen, 
sinn eng gutt Saach. A mir freeën eis op den 
Depot vun den néidege Gesetzesprojeten, fir 
nach méi administrativ Prozeduren och digital 
méiglech ze maachen. Wéi ech virdru sot, gëllt 
et awer, keen op der Streck ze loossen. A grad 
an engem Land, wat sech fir d’Digitaliséierung 
prett wëllt maachen, musse mer och dobäi op-
passen, datt keen, opgrond vu sengem Choix 
vu Computer, Betribssystem oder Software, dis-
kriminéiert gëtt an datt och oppe Léisunge 
kompatibel mat de staatleche Servicer sinn.
Duerfir fuerdere mir, datt d’Regierung nach 
méi konsequent op oppen a fräi Software setzt. 
An duerfir hunn ech och haut dëse Message 
derbäi, datt amplaz, Här Bettel, Är Zäit domad-
der ze verschwenden, fir Siri op Lëtzebuergesch 
wëllen ze iwwersetzen, kéint d’Regierung e 
Programm maachen, fir „Open Source“-Pro-
grammer ze ënnerstëtzen, fir hir Logiciellen op 
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen. Dat ass vill méi 
einfach, geet vill méi séier a mir mussen eis net 
an de Login vun iergendenger kommerzieller 
Firma beginn.
Am Géigesaz zum Här Statsminister mengen 
ech och net, datt mir eng Smart Nation musse 
ginn, well dat géif bedeiten, datt mir haut eng 
Dumb Nation wieren. Fir eis sinn déi nächst 
Schrëtt an der Digitaliséierung net d’Benotze 
vu Buzzwords, mä villméi de Wandel hin zu 
enger cleverer Gouvernance.
Dacks huet den Här Statsminister eis gëschter 
gesot, datt vun de Gemenge méi Efforte ver-
laangt ginn, souwuel beim Logement wéi och 
beim Klimaschutz oder bei de kommunalen In-
frastrukturen. Dës Fuerderung kléngt an eisen 
Oueren hypokritt, well déiselwecht Regierungs-
koalitioun eng Gemengefinanzreform op de 
Wee bruecht huet, déi eng Rëtsch Gemengen 
un de Rand vun hire Finanzéierungscapacitéite 
bruecht huet. Wann ee méi Efforte vun de 
 Gemenge fuerdert, da muss een och erklären, 
wéi d’Gemengen dësen Aufgaben nokomme 
sollen - dat heescht, wéi si vum Stat ënnerstëtzt 
solle ginn.
Mä wéi bei esou ville Punkte bleift d’Regierung 
stomm, soubal et ëm Konkretes am Regie-
rungsprogramm geet.
Och am Beräich Active Ageing - erëm esou en 
Anglicisme, deen de Wee an de Koalitiouns-
accord an an d’Ried vum Här Bettel fonnt huet 
- fuerdert d’Regierung vun de Gemenge weider 
Efforten, ouni ze erklären, wou déi néideg Res-
sourcë sollen hierkommen a wéi se sollen 
ausgesinn.
Duerfir feelt dann an der Konsequenz awer och 
all Wuert doriwwer, wéi d’Regierung wëllt 
 géint d’Altersaarmut virgoen a wat sech han-
nert deem schéinen englesche Begrëff vum 
 Active Ageing an der Realitéit verstoppe soll. Fir 
eeler Leit ass dës Regierungserklärung eng 
Virwëlztut, wou een haut nach net weess, ob 
ee schlussendlech eng positiv oder eng negativ 
Iwwerraschung wäert erauszéien.
An de Beräicher Wirtschaft an Aarbecht erkennt 
een dann dat wierklecht Gesiicht vun der Re-
gierung. Amplaz de Mënsch an de Mëttelpunkt 
ze stellen, ass all Moossnam an dëser Regie-
rungserklärung ëmmer op d’Diversifikatioun, 
d’Attraktivitéit an d’Kompetitivitéit vun eiser 
Ekonomie ausgeluecht.

 Une voix.- Très bien !
 M. Sven Clement (Piraten).- Do dernieft 

ass ze fäerten, datt, sollt dëse Programm finan-
zéierbar sinn, dëst nëmme mat nach méi Wirt-
schaftswuesstum ka goen.

D’Piraten deelen d’Meenung vum Här Berger, 
datt Wuesstum - wéi mir haut héieren hunn - 
eng Viraussetzung fir Gerechtegkeet soll sinn, 
definitiv net!

 Une voix.- Très bien !
(Interruption par M. Eugène Berger)

 M. Sven Clement (Piraten).- Sécherlech 
bitt wirtschaftleche Wuesstum e finanzielle 
Spill raum, deen och der Gerechtegkeet zegutt-
komme kann. Mä jiddwereen, dee schonn eng 
Kéier gesinn huet, wéi e Kand säi leschte 
 Kichelchen deelt, weess, datt Gerechtegkeet a 
kengster Weis Wuesstum oder Räichtum zur 
Viraussetzung huet. Gerechtegkeet muss an 
enger Demokratie villméi absolutt bedén-
gungslos sinn.
De Produktiounswuesstum däerf och net op 
d’Käschte vun Déiere goen, an duerfir hätte 
mir eis e puer méi konkret Mesurë fir den Déie-
reschutz erwaart. En éischte Schrëtt ass sécher, 
wéi d’Regierung ugekënnegt huet, sech op eu-
ropäeschem Plang anzesetzen, fir datt d’Déie-
rentransporter besser reglementéiert ginn. Mä 
och national sinn an dësen Dossiere weider 
Efforten  néideg.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Wirtschaftswuesstum ass net per se schlecht. 
Mir géifen eis awer wënschen, datt nieft de 
reng wirtschaftlechen Aspekter och mënsch-
lech Aspekter héichgehale ginn, well mir dier-
fen net vergiessen, datt am Kär vun der Wirt-
schaft hannert all Betrib, jo, hannert all Aktivi-
téit ëmmer Mënsche stinn. Ob dat elo de Pa-
tron vun engem klengen Handwierksbetrib ass, 
de Selbststännegen, Ugestallten, déi de ganzen 
Dag an engem Büro verbréngen, oder Mën-
schen, déi kierperlech schaffen, fir d’Wirt schaft 
um Dréinen ze halen: Mir vermësse konkret 
Mesuren, fir dësem Réckgrat vun eiser Ekono-
mie konkret ze hëllefen.
Ech wëll zwee Beispiller gi vu Moossnamen, déi 
op den éischte Bléck gutt kléngen, mä an der 
Realitéit kee bis wéineg Impakt wäerten hunn. 
Déi éischt ass d’Eropsetze vun der Tranche vun 
de 15 % Besteierung bei klengen a mëttelstän-
nesche Betriber. Dës Moossnam kléngt won-
nerbar an huet all Support vun de Piraten, fir 
esou duerchgesat ze ginn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Sven Clement (Piraten).- Leider gräift 

se ze kuerz. Vill ze vill kleng a mëttelstännesch 
Betriber erreeche guer net déi Benefisser, déi 
néideg wären, fir hei vun den Ännerungen am 
Gesetz ze profitéieren.
An den Ae vun de Piraten wär et also besser 
gewiescht, wann ee wierklech de ganz klenge 
Betriber hätt wëllen hëllefen, fir op Steierkredit-
ter ze setzen, op méi ofsetzbar Chargen ze 
 setzen, amplaz hei hinzegoen a just iwwert 
d’Besteierung vum Benefiss nozedenken. Zum 
Beispill eng Propos, déi mer och an deenen 
nächste Wochen a Méint wäerte weider verfol-
legen, wär et, d’Steierkreditter fir d’Kreatioun 
vun neien Aarbechtsplaze méi interessant ze 
maachen.
Eng zweet esou Moossnam ass dann d’Visioun 
vun engem duebele Lycéesofschloss. Dëse Mo-
dell wäert sécherlech méi Leit erlaben, fir sech 
fir en Handwierk ze interesséieren. Mir denken 
awer och hei, datt de Problem haut net um 
 Niveau vum Bac läit oder vum Accès zum 
Handwierksberuff, mä datt eis Wirtschaft insge-
samt de Problem huet, datt mir am Contraire 
net méi wëssen, wéi mir d’Leit, déi zum Beispill 
d’Schoul ofgebrach hunn, kënnen opfänken an 
hinnen eng Aarbecht offréieren.
Um Héichpunkt vun der Industrialiséierung 
goufen et Beruffschancë fir jiddwereen, onof-
hängeg vun der Qualifikatioun, well bei 
Vollbeschäftegung oder quasi Vollbeschäfte-
gung gëtt et normalerweis Plaze fir jiddwereen.
Deem ass haut leider net méi esou. Fréier konnt 
een ëmmer nach, esou d’Anekdot vu mengem 
Bop, bei d’ARBED goen an den Haff kieren an 
do no an no de Goût un der Aarbecht fannen, 
no an no iwwer intern Promotiounen oder eng 
intern Ausbildung an der Léierbud weider erop-
kommen an esou tatsächlech no an no eng 
aner Aarbecht fannen.
Et ass gutt, méi Méiglechkeeten an der Ausbil-
dung ze schafen, mä et däerf net vergiess ginn, 
datt eigentlech net nach méi theoretescht 
Wësse gebraucht gëtt, mä Leit, déi sech kon-
kret gewäertschätzt fille fir hir Kompetenzen an 
engem bestëmmte Beruff.
Dir gesitt, grad am Beräich vum Aarbechts-
maart ass et wichteg, de Mënsch an de Mëttel-
punkt ze stellen. Duerfir vermësse mir an dë-
sem Regierungsprogramm och eng kloer Ausso 
dozou, wéi eng voluntaristesch Usiidlungspoli-
tik vu Betriber kéint ausgesinn, déi Firmen un-
zitt, déi e Besoin un den aktuell op der ADEM 
ageschriwwene Mënschen hunn. Hei kéint een 
en Zeeche setzen, datt och an engem moder-
nen, an engem digitale Land weider all Mënsch 

gebraucht gëtt, weider all Mënsch seng Plaz ka 
fannen.
D’Steierreform, wou endlech déi onsääglech 
Steierklass 1a ofgeschaaft gëtt, ass eng gutt 
Saach a kann, wa se da richteg ëmgesat gëtt, 
ville Mënschen am Land eppes Guddes doen. 
Natierlech ënnerstëtze mir och hei der Re-
gierung hir Initiativ fir e méi faire Steiersystem, 
dee kee méi benodeelegt opgrond vun enger 
perséinlecher Situatioun, déi heefeg onver-
schollt ass.
Mä et wonnert mech awer schonns, datt grad 
déi Parteien, déi elo d’Regierung stellen, nach 
am Wahlkampf virun e puer Woche gesot an 
alles drugesat hunn, fir d’Iddi vun der indivi-
dueller Besteierung an dem Ofschafe vun de 
Steierklassen ze verdäiwelen an als onrealis-
tesch, jo onbezuelbar duerzestellen. Elo wäerte 
mer gesinn, datt d’Fuerderung vun de Piraten 
wuel awer finanzéierbar ass - zumindest léisst 
d’Regierungserklärung vu gëschter dorobber 
schléissen.
Mech perséinlech freet dëse Gesënnungswan-
del, well net nëmmen am Wahlkampf, och vir-
dru bei der leschter Steierreform gouf un de 
Steierklasse festgehalen. Mä elo, no der Analys 
vun de Wahlresultater, ass d’Iddi op eemol méi 
realisabel wéi virun de Wahlen. Ech iwwerloos-
sen elo jiddwerengem selwer, d’Schlëss aus 
 dëser Inkohärenz vun der Regierungserklärung 
mat dem Handele vun der viregter Regierung 
ze zéien.
D’Steierreform misst - en vue vun de Kaddoen, 
déi dës Regierung wéi mat der Strenz iwwert 
d’ganzt Land verdeele wëllt - jo och e wichte-
gen Deel zur Finanzéierung bäidroen. Mä 
wann ech gëschter der Regierung noge-
lauschtert hunn, soll jiddweree vun der Steier-
reform profitéieren. Dat heescht, eng vun de 
gréisste Recettë vum Stat wäert - mir wëssen et 
net genau, well mir hu keng Zuelen - wahr-
scheinlech erofgoen, wärend d’Ausgaben an 
d’Luucht ginn.
(Interruptions)
Elo muss ee kee Mathematiker sinn, fir ze wës-
sen, wann d’Recetten erofginn an d’Ausgaben 
an d’Luucht ginn, datt ee kéint e Problem 
kréien.
Mir sinn absolutt derfir, datt d’Steiere méi ge-
recht souwuel op d’Bockele vu Persoune wéi 
och vun de Betriber verdeelt géife ginn. Dës 
Ausso hu mer awer vermësst, well och d’Betri-
ber solle manner Steiere bezuelen. An domad-
der ass fir eis d’Angscht grouss, datt dëse Re-
gierungsaccord an och d’Annonce vun dëser 
Steierreform um Enn vum Dag éischter wéi den 
Apel aus dem Schneewittchen ass wéi e wierk-
lechen an éierleche Kaddo.
Als Sportler freet et mech, datt d’Regierung 
weiderhin e Partner vum Sport wëllt sinn an de 
Besoin vu Bewegung an allen Altersschichten 
unerkennt. Leider ass och hei de Programm 
nees immens nebuléis, wéi da Sport konkret 
soll ënnerstëtzt ginn. Grad d’Fro, wéi een d’Be-
soine vum Spëtzesport mat deene vum Bree-
desport an Aklang soll bréngen, gëtt guer net 
thematiséiert. Eng Pist, fir de Breedesport méi 
accessibel ze maachen, ass sécherlech de Kan-
nerclubbus. Mä och hei gëtt erëm reng mat 
Sloganen agéiert amplaz mat Substanz.
Wéi eng Konditioune mussen d’Veräiner erfël-
len, fir dovunner ze profitéieren? Soll dëse Sys-
tem nëmmen an der Woch fonctionnéieren 
oder och weekends fir Kompetitiounen? Oder 
ass et reng Symbolpolitik, wou iergende Bus 
mat engem Sticker „Kannerclubbus“ bepecht 
gëtt?
Wärend d’Veräiner sech sécherlech doriwwer 
freeën, fir hire jonke Sportler, Scouten oder 
Musikanten de Wee bei de Veräin ze verein-
fachen, vermëssen ech dach Pisten, fir d’Veräi-
ner besser um administrative Plang ze ënner-
stëtzen. Ganz am Contraire. Ginn dach kleng 
Veräiner duerch de Projet vum „Qualité+“ vun 
der leschter Regierung zwar finanziell super ën-
nerstëtzt, mä den administrativen Overhead 
ass disproportional zu der Situatioun vu ville 
klenge Veräiner.
Hei gëllt et nach eng Kéier nozeschaffen an och 
kleng Veräiner, déi d’Réckgrat am Breedesport 
sinn, ze ënnerstëtzen, fir vun alle Moossnamen, 
déi d’Regierung hinnen offréiert, ze profitéie-
ren.
Bei der Verfassungsreform bedauere mir, datt 
d’Regierung der Chamber einfach wëllt vir-
schreiwen, datt dës fir e Referendum iwwert 
d’Verfassungsreform verantwortlech ze sinn 
huet. Ech hätt mir hei e bësse méi Respekt 
 virum Parlament erwaart, an net wéi e rengen 
Erfüllungsgehilfe vun der Regierung betruecht 
ze ginn!
(Interruptions)
Um Fong ass et eng gutt Iddi, fir esou e wich-
tege Projet wéi …
(Interruption par M. Eugène Berger)

Här Berger, hutt Der eng Fro? Ech kann Iech 
gären drop äntwerten.
(Interruption)

 M. Eugène Berger (DP).- Ech wollt Iech 
just rappeléieren, datt et un der Chamber ass, 
fir iwwert d’Verfassung ze decidéieren, an net 
un der Regierung.

 M. Sven Clement (Piraten).- Déi reagéiert 
grad net!
(Interruption et hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech wëll just dem Här Clement soen, datt bis 
elo eis Chamber iwwert d’Verfassung decidéiert 
an disposéiert.

 Une voix.- Net d’Regierung?
 Une autre voix.- Net d’Regierung!

(Interruptions)
 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, ech 

mengen, dat Scharmützel do, dat kënnt Der 
dann am Verbatim noliesen. Ech hunn … Ech 
hätt mir ...
(Hilarité et interruptions)
Um Fong ass et natierlech eng super Iddi, 
d’Vollek iwwert d’Verfassungsreform ofstëm-
men ze loossen. An ech mengen, et ass 
 immens wichteg, datt mer dës Ofstëmmung 
och am Virfeld gutt preparéieren. Mir sollten 
aus de Referenden, dës Kéier déi vun der Re-
gierung, vun 2015 geléiert hunn a wëssen, datt 
een de préférence esou eng Campagne net 
iwwert de Knéi brécht.
Duerfir sti mir hannert den Engagementer, fir 
d’Verfassung endlech ze moderniséieren, 
hätten  eis awer am Virfeld eng méi grouss Bier-
gerbedeelegung gewënscht. Soit, mir hunn elo 
e Projet, dee virläit. Mir wäerten deen och mat-
droen an hoffen awer, datt mer herno beim Re-
ferendum net nëmmen d’Fro „Jo oder Neen?“ 
stellen, mä datt mer vläicht eng Rëtsch méi 
feinkörneg kënne ginn, well Biergerbedeele-
gung ass net nëmmen, dierfen zu engem fäer-
dege Projet jo oder neen ze soen.
A wann ee vu Biergerbedeelegung schwätzt, 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, da 
schwätzt een och vun informéierte Bierger. A fir 
datt d’Biergerinnen an d’Bierger gutt infor-
méiert sinn, brauch et professionell Medien an 
hir Mataarbechter als véierte Pouvoir hei am 
Land.
Mir deelen d’Opfaassung vun der Regierung, 
datt mir professionell Medie weider mussen 
ënner stëtzen. An dozou gehéiert net nëmmen 
eng modern Pressehëllef, mä virun allem e mo-
dernt Transparenzgesetz, amplaz vun deem 
Ontransparenzgesetz, wat d’Regierung kuerz 
virun der Summerpaus nach presentéiert huet.
Mir widderhuelen eis Fuerderung no engem 
Transparenzgesetz mat Zänn. E Gesetz, wou et 
eng Informatiounsflicht gëtt a wou d’Biergerin-
nen an d’Bierger, d’Journalistinnen an d’Journa-
liste méi en einfachen Accès op ëffentlech 
 Daten hunn, amplaz dës hanner onnéidege 
Barrièren ze verstoppen.
A wann d’Barrièren dann awer bestinn, dann 
ass eis Press, da si mir als Ëffentlechkeet op 
Whistleblower ugewisen, fir hirem Rôle als 
véierte Pouvoir kënne gerecht ze ginn. Den 
George Orwell sot eng Kéier esou schéin: 
„Journalism is printing what someone else does 
not want printed: everything else is public rela-
tions.“
An deem Sënn wënsche mer eis eng staark 
Press, eng staark Pressehëllef, awer och e 
gudde Schutz fir Whistleblower, soudatt eben 
och déi Saache kënnen ofgedréckt ginn oder 
digital publizéiert ginn, déi d’Regierung vläicht 
léiwer net géif publizéiert gesinn.
Wéi d’Madamm Hansen och de Moie sot, sinn 
dës awer net déi eenzeg Themen, déi d’Bier-
gerinnen an d’Bierger hei am Land interes-
séieren, well am leschte Sondage, wéi Der 
richteg zitéiert hutt, d’Froe ronderëm de Loge-
ment an d’Bildung op den éischte Plaze stoun-
gen.
Am Beräich vum Logement ass et leider  
esou, datt d’Regierungserklärung immens vag  
bleift. Och wann d’Regierungsparteien elo be-
haapten, datt hire Regierungsprogramm ganz 
konkret wier, da muss ech de Kapp rëselen. Mir 
begréissen, datt vill Iddien, wéi zum Beispill de 
Refokus op locative Wunnengsbau, och an 
 eisem Programm stoungen. Leider vermësse 
mir hei konkret Piste fir de sougenannten 
„Mietkauf“, deen an engem Niewesaz erwäänt 
gëtt, awer jonken a manner jonke Familljen  
e séieren Zougang zu bezuelbarem Wunnraum 
a gläichzäiteg awer och den Zougang zum 
 Eegentum géif erméiglechen.
Genausou feele konkret Aussoen zum Dossier 
vun der Simplification administrative, wann et 
ëm PAP- a PAG-Prozedure geet. An am 
nämlechten Otemzuch bedauere mer, datt den 
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„quart-taux global“ fir d’Verkafe vun Terrainen 
den 1.1. Geschicht ass.
E leschten inhaltleche Punkt, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ass d’Bildung. Mir 
begréissen et, datt de Wahlresultater vum Här 
Meisch Rechnung gedroe gëtt an hien duerch 
den neie Bildungsdësch soll Hëllef zur Säit ge-
stallt kréien, grad elo, wou säi Ressort sech jo 
nach vergréissert huet. An der Bildung ver-
mësse mir erëm de mënschlechen Usaz, deen 
d’Schülerinnen an d’Schüler an de Mëttelpunkt 
stellt, amplaz vun de wirtschaftleche Resultater 
vun hire Studien.
Jiddwereen huet ëmmer eng Meenung zur Bil-
dungspolitik, well jiddweree vun eis war jo 
eemol an der Schoul. A genee mat där Attitüd 
schéngt déi lescht Jore Bildungspolitik ge-
maach ginn ze sinn. Mir hätten eis hei, amplaz 
Chaos duerch iwwerstierzte Reformen a Verän-
nerungen, méi Dialog a manner Top-down- 
Politik gewënscht. Et bleift ze hoffen, datt de 
Bildungsdësch net nëmmen eng Alibiveranstal-
tung ass, mä zu engem richtegen Dialog 
tëschent alle Betraffene vum Bildungssystem 
féiert.
Nieft dem rengen Inhalt vun eiser Bildung 
musse mir awer déi nächst Joren och nach 
eemol d’Programmer vun den eenzelne Filièren 
op de Leescht huelen, fir ze verhënneren, datt 
d’Schülerinnen an d’Schüler an de Schoulof-
broch gedriwwe ginn duerch eng ze dicht Tak-
tung vun Inhalter, duerch Stress, jo, duerch 
Burn-out am jonken Alter. Och Schülerinnen a 
Schüler brauchen Zäit, fir d’Inhalter ze verstoen 
an net nëmmen, fir hinnen nozelauschteren.
Do dernieft musse mir natierlech och fir ade-
quat Infrastrukturen am Bildungswiese suer-
gen. Dat geet natierlech net ouni Investitiou-
nen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
meng Ried vun haut ze resuméieren, wollt ech 
nach eemol widderhuelen, datt d’Piraten gutt 
Iddien ëmmer matdroen, well et geet bei gud-
den Iddien net drëms, wie se abréngt, mä datt 
se ëmgesat ginn. Dat verhënnert awer net, datt 
mir als Piraten och konstruktiv Oppositiouns-
aarbecht wäerte maachen an d’Regierung re-
gelméisseg un hir Versprieche wäerten erënne-
ren.
Zu konstruktiver Oppositiounsaarbecht ge-
héiert nun emol, déi verstoppte Fakten opze-
decken, der Regierung de Spigel virzehalen an 
drop ze insistéieren, datt net nëmmen An-
noncë gemaach ginn, mä datt dës Annoncë 
chiffréiert kënne ginn an och finanzéiert kënne 
ginn.
Dir mierkt, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech kommen op den Ufank vu 
menger Ried zréck, fir ofzeschléissen. Dës Re-
gierung huet gëschter eng Erklärung ofginn, 
déi wéi eng Wahlkampfried geklongen huet an 
am Detail geneesou vag bliwwen ass wéi de 
Regierungsaccord. Elo ass et un eis, am Numm 
vun eise Wielerinnen a Wieler den Detail anze-
fuerderen an derfir ze suergen, datt d’Kaddoe 
sech net als vergëften Äppel erausstellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Deen nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hat am Ufank vu menger Ried e 
puer Säiten iwwert d’Politikverdrossenheet vir-
bereet, mä, ech mengen, no all dësen Interven-
tiounen huet d’Regierung verstanen, dass se 
schold - zum Deel - un dëser Politikverdrossen-
heet ass. Ech loossen dat dann a ginn net méi 
nach eng Kéier dorobber an.
(Interruption)
Zur Verfassung, Här President. D’CSV steet 
hannert dem Verfassungstext a mir si frou, dass 
d’Koalitioun endlech eise Virschlag vun der Pro-
zedur ugeholl huet, dat heescht, fir d’Éischt 
den Text mat de Leit diskutéieren an dann den 
éischte Vott hei an der Chamber gefollegt vun 
dem Referendum. Ech erënneren drun, dass 
d’Sozialisten ëmmer fir d’Éischt den éischte 
Vott wollten an duerno eréischt mat de Leit dis-
kutéieren.
Ech erënneren och un déi laang Lëscht vun 
Texter, déi musse quasiparallell zur Verfassungs-
reform gestëmmt ginn, zum Beispill d’Loi-cadre 
tëschent dem Stat an de Culten. Déi ass an der 
neier Verfassung virgesinn, mä dovunner steet 
kee Wuert am Kapitel vun der Verfassung an 
och näischt am Kapitel tëschent de Relatioune 
Stat a Culten.
Mir begréissen, dass d’Wichtegkeet vun der 
Lëtzebuerger Sprooch vum Premier ënner-
strach ginn ass. D’Lëtzebuerger Sprooch, déi 
zur Integratioun bäidréit. Just, de Premier huet 
leider kee Wuert iwwer Integratioun an Immi-
gratioun verluer. Schued!
Zu den Institutiounen, e puer Wierder. Mir 
brauche staark Gemengen. D’CSV hat hei e 

ganze Package virgeschloen. D’CSV ass, wéi 
d’Regierung, och fir den Non-cumul Buerger-
meeschter/Deputéierten, mä am Text vum 
Koalitiounsaccord steet: « (...) l’organe repré-
sentatif du secteur communal sera demandé en 
son avis (...) » Ass dat de Syvicol oder ass dat 
eng nei Chambre des élus, esou wéi d’CSV dat 
fuerdert?
Zum Statsrot, Här President, muss ech soen, 
war d’CSV e bëssen erstaunt, dass no der Jor-
honnertreform, wéi se ëmmer ugekënnegt 
ginn ass, elo schonn erëm sollt eng Reform 
vum Statsrot kommen. Eng Reform, wou d’Par-
teikaart predominant bleift. Mir bedaueren, 
dass weiderhin d’Regierung an d’Chamber 
 sollen d’Memberen an de Statsrot nennen. Mir 
hätte gär - dat ass keng Nouvelle, mir hunn dat 
ëmmer erëm gesot -, dass just d’Chamber sollt 
d’Memberen an de Statsrot opgrond vun 
hirem  Profill nennen.
Zu der Independenz vun der Justiz steet och 
eppes Bizarres am Koalitiounsaccord: « Les dis-
positions déclarées non conformes à la Consti-
tution par la Cour constitutionnelle seront ajus-
tées dans les meilleurs délais. »
Ech hat gemengt, Här President, den Här Braz 
an de Statsminister wiere bei de Koalitiounsver-
handlungen derbäi gewiescht. Si misste jo 
 wëssen, dass am neie Verfassungstext genau 
dat do scho steet. D’Fro ass: Hu se den Artikel 
net kannt, vergiess, oder wëlle se dësen Artikel 
am Verfassungstext änneren?
Dann hunn ech och misse schmunzelen, dass 
elo de Rapporteur säi Conseiller aus der Frak-
tioun mat an d’Chamberskommissioun ka 
brén gen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Léon Gloden (CSV).- Mir ginn dovun-

ner aus, dass en Deputéierten, deen en charge 
vun engem Rapport ass, säi Rapport kann eleng 
an der Kommissioun virstellen an och verteide-
gen.
Mir erwaarden och, Här President, vun der Re-
gierung, dass d’Delaien agehale ginn, fir op 
Question-parlementairen ze äntwerten. Do krut 
déi lescht Regierung eng ganz grouss Datz. An 
och eenzel Ministere si léiwer an der Welt ge-
jett, wéi an d’Chamberskommissiounen ze 
kommen, wann eng Ufro do war. Jo, dat war 
schonn zum Deel eng Nonchalance, jo, Arro-
ganz vun eenzelne Ministere vis-à-vis vun 
dësem  Parlament.
Här Chamberspresident, dat do ass eng vun 
Ären Haaptaufgaben, dorobber opzepassen. 
D’Parlament kontrolléiert d’Regierung, an net 
ëmgedréit!

 Une voix.- Très bien !
 M. Léon Gloden (CSV).- Zur Sécherheet. 

D’Policereform sollt de grousse Worf sinn. Fakt 
ass, et ass elo schonn en Echec: net genuch 
Leit! 23 Abréch de leschte Weekend. Et ass 
esou kritesch, dass mer emol net méi kënne 
gewuer ginn, wou e Manktem u Leit ass. De 
fréiere Policeminister sot deemools am Kader 
vun der Policereform: „Mir sinn elo esou wäit 
komm, dass déi Policereform d’Police wierklech 
virubréngt, wat d’Sécherheet am Land däitlech 
verbessere wäert, an dorëms geet et.“
En anert Zitat: „Ech sinn awer iwwerzeegt, dass 
mir déi Reform deemnächst wäerte stëmmen 
an dass duerno d’Police eng bedeitend besser 
ass wéi déi, déi se haut war, wat hir Opstellung 
ugeet.“ D’CSV huet et ëmmer erëm gesot: Dat 
neit Gesetz bréngt diesbezüglech keng wesent-
lech Verbesserung! Et gi méi Polizisten an 
d’Pensioun, wéi der rekrutéiert ginn. D’Kom-
missariater sinn net effektiv besat. Hei hunn de 
Kolleeg Marco Schank an ech virun zwee Deeg 
och eng Question parlementaire gestallt.
Sech wuelspieren zu Lëtzebuerg, heescht och, 
sech sécher spieren. D’Digitalisatioun gëtt bei 
der Police ëmgesat, mir begréissen dat, wéi 
zum Beispill d’Dashcam-Kameraen op den Uni-
formen, mä d’Digitalisatioun gëtt net kon-
sequent genuch ëmgesat. Mir verstinn net, 
 firwat een net emol wëllt de System Precops 
testen, fir géint Abréch méi effikass virzegoen. 
Och versti mer net, firwat d’Sécherheetskame-
raen an der Stad Lëtzebuerg, déi am Juni 
grouss ugekënnegt gi sinn, nach ëmmer net 
operationell sinn.
Mir bedaueren, dass d’Polizisten net mat 
Taseren  equipéiert ginn. An natierlech be-
dauere mer, dass d’DP sech net duerchgesat 
huet mam Platzverweis.
Am Koalitiounsprogramm kënne mer näischt 
liesen, dass eng Unité de police geschaaft gëtt 
am ëffentlechen Transport. Den Här Schneider 
war dergéint, mä den Här Bausch hat sech 
2015 fir esou eng Policeunitéit ausgeschwat. 
Den Här Bausch ass elo net hei, mä ech wollt 
em d’Fro stellen, ob e sech net konnt duerch-
setzen oder firwat dës Unitéit net am Koali-
tiounsprogramm steet.
(Interruption)

Här President, eng kuerz Analys zu dem 
Wirtschaftskapitel am Koalitiounsaccord. De 
ganze Koalitiounsaccord berout jo op engem 
staarke Wirtschaftswuesstum. Et däerf net dee 
geréngsten Hick kréien, soss ass den Accord 
net méi ëmsetzbar, wëssend, dass de Wirt-
schaftswuesstum vu 4 % fir 2018 an 2019 elo 
scho vum Statec op 3 % erofgesat ginn ass.
An dat, Här President, ass de gréisste Reproche, 
deen ech un dës Regierung maachen. Fir  
hire Programm duerchzesetzen, baséiert se 
sech ausschliisslech op Parameteren, op déi se 
selwer keng Kontroll huet. Dat Eenzegt, wat se 
kéint beaflossen, dat sinn d’Depensen, mä dat 
interesséiert dës Regierung net.
D’Regierung peilt e qualitative Wuesstum un. 
Ech mengen, am Haus hei si mer eis eens: Mir 
wëllen alleguer e qualitative Wuesstum. Fir 
d’CSV heescht „qualitative Wuesstum“ e 
Wuesstum, deen am Déngscht vun de Leit an 
am Déngscht vun de Betriber ass.
Eng Rei Mesurë wéi zum Beispill d’Digitalisa-
tioun, erneierbar Energien, Kreeslafwirtschaft, 
Investissementer a Fuerschung a Weiderbil-
dung si sécherlech déi richteg Moossnamen, 
mä d’Mesuren an d’Moyenen, déi sech dës Re-
gierung gëtt, fir dëse qualitative Wuesstum ze 
steieren, sinn eben net openeen ofgestëmmt. 
All Partei huet hei hir Punkten ënnerbruecht, 
ouni e kohärent Rezept. Hei spillt d’Regel: 
„Viele Köche verderben den Brei.“
Här President, Här Statsminister, wou bleift 
d’Simplification administrative? Fir all déi Co-
mités ad hoc, Comités permanents, Groupes 
d’experts, Comités interministériels an Etüden, 
déi sollen nach erstallt ginn, musst Der eng nei 
Cité administrative bauen.
Kee Wuert vun dezentrale Guicheten am 
ländleche Raum, fir eis Betriber ze beroden an 
ze begleeden.
Mir begréissen als CSV, dass d’Netz soll op 5G 
ëmgerüst ginn. Mä wéini? Dat ass d’Fro! Wann 
et esou laang dauert wéi d’Post brauch, fir 
d’Fibre optique ze leeën, dann hoffen ech, dass 
de 5G d’Fibre optique geschwënn iwwerhëlt, 
well et ass net an der Rei, wann ech menger 
Fraktiounschefin uruffen, dass mer véiermol ën-
nerbrach ginn, well am Heischtergronn kee 
 Reseau ass.

 Une voix.- Très bien !
(Brouhaha)

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, de 
Mëttelstand ass e wichtege Pilier vun engem 
qualitative Wuesstum. 95 % vun de 34.000 
 Entreprisë si Kleng- a Mëttelbetriber. 88 % do-
vunner beschäftege manner wéi 10 Mataar-
bechter. Si generéieren 68 % vun den Aar-
bechtsplazen a 67 % vun der nationaler Valeur 
ajoutée.
Op där enger Säit sollen d’Betriber manner 
Steiere bezuelen, op där anerer Säit musse se 
een Drëttel vun der Erhéijung vum Mindest-
loun selwer bezuelen.
D’CSV ass ganz kloer fir eng Nettoupassung 
vum Mindestloun; de Gilles Roth huet et be-
tount. Mä wat d’Regierung net seet, ass, dass 
déi gesamte Steiererliichterungen duerch deen 
een Drëttel, besonnesch bei de Kleng- a Mëttel-
betriber, opgehuewe gëtt, nom Motto: „Wat 
ech der an déi eng Täsch ginn, huelen ech der 
aus där anerer Täsch eraus.“ Mä dat ass eng 
Taktik, déi dës Regierung jo och an der leschter 
Legislaturperiod gemaach huet, mä dunn ëmge-
dréit: fir d’Éischt eppes aus der Täsch erausge-
holl an dunn et als Avantagë fir d’Leit zréckginn, 
fir eben dës Wahle kënnen ze gewannen.
Här President, den Challenge ass besonnesch 
och am Handwierk a bei de Kleng- a Mëttel-
betriber d’Successioun: d’Successioun an de 
Betriber ze assuréieren. Hei hate mir an eisem 
Plang fir Lëtzebuerg stoen, dass mir d’Steierbe-
freiung bei Firmeniwwernamen innerhalb vun 
de Famillje géifen aféieren. D’Regierung 
schreift elo just: « Des mesures qui facilitent les 
transmissions d’entreprise seront mises en 
place. » Hei hätte mir gär konkret Aussoen, 
oder, Här Premier, hutt Der Iech net getraut 
opgrond vun der Participatioun vun de Sozialis-
ten, déi jo fir eng Ierfschaftssteier en ligne 
 directe sinn?

 Une voix.- Dat ass d’Steierreform.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wou steet dat?
 M. Léon Gloden (CSV).- Dat steet ganz 

kloer an engem Wahlprogramm, Här Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, dat steet net 

dran!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, fir 
eng staark Wirtschaft musse mer kucken, dass 
mer eis Energieversuergung maîtriséieren. 
Waasser, Gas a Stroum mussen an ëffentlecher 
Hand bleiwen.

(Interruption)
Am Koalitiounsaccord fënnt sech och e Kapitel 
iwwert d’Post, wou kloer drasteet, dass d’Post 
de Service postal universel fir eng weider Pe-
riod vu siwe Joer vun 2020 u wäert assuréieren. 
Dat Wuert „assurer“ léisst mech haut schmun-
zelen, well mir wëssen, dass et haut scho seriö 
Problemer bei der Postverdeelung gëtt. Duerfir 
hätte mer gär ganz kloer Äntwerten, dass 
d’Post an Zukunft dëse Service ka garantéieren.
Iwwert de Space Mining, Här President, ass déi 
lescht Wochen a Méint vill geschriwwe ginn. 
Mir als CSV hunn eis zu dëser Nisch bekannt. 
Mir fuerderen awer vum Minister eng total 
Transparenz. Et ass eppes aneschters, wann de 
Stat Steiergelder vun zwielef Milliounen Euro 
an de Sand oder an de Stëbs vum Mars setzt, 
wéi wann e Privatinvestor seng eege Suen an 
de Sand setzt, andeem e sech verspekuléiert.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wéi ass et dann, wann ee Kläranlagen net 
baut a Strofe bezilt?

 M. Léon Gloden (CSV).- Erlaabt mer, Här 
President …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Gloden , erlaabt Der, datt den Här Schneider 
Iech eng Fro stellt?

 M. Léon Gloden (CSV).- Neen, ech fueren 
elo virun, Här President.
(Hilarité)

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Déi Fro war awer gutt, Här Gloden. Eng 
Äntwert wär och gutt.

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, zur 
 Finanzplaz: Mir kennen alleguer de Stellewäert 
vun der Finanzplaz fir eis Wirtschaft, fir eise 
Wuelstand.
D’CSV begréisst am grousse Ganzen, wat 
iwwert d’Finanzplaz am Koalitiounsaccord 
steet. Fakt ass, dass mer eis ëmmer méi an 
engem concurrentielle Marché bewegen. Eng 
Strategie vum „gold plating“ ass sécherlech en 
Nodeel fir d’Kompetitivitéit vun eiser Finanz-
plaz. Heiansdo wär och eng besser Analys 
tëschent „first mover“ oder „last mover“ ze 
maachen. Besonnesch am Fongeberäich muss 
een Irland am A behalen.
Här President, ech kommen dann zur Konklu-
sioun. De Premier huet seng Ried mat der 
Wäitsiicht vun dem Regierungsprogramm uge-
faangen. Eng Visioun fir eist Land. Jo, e Politiker 
soll Visiounen hunn, awer realiséierbar Visiou-
nen, soss ginn et Utopien. Am Kino kann een 
Utopië kucken, mä net an der Politik.
Den Norbert Lammert, fréiere President vum 
däitsche Bundestag, huet gesot: „Es kommt 
nicht darauf an, die Zukunft vorauszusagen, 
sondern darauf, auf die Zukunft vorbereitet zu 
sein.“ Doru gitt Der gemooss, Här Premier.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gloden.
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt, 
wéi et sech gehéiert, och ufänken, andeem ech 
dëser Regierung an deene Parteien, déi elo 
d’Regierung stäipen, felicitéiere fir hiert Wahlre-
sultat. Dat gehéiert sech esou an et ass, wann 
een Iech Gléck wënscht op Ärem Wee, am Inte-
ressi vum Land, datt Der dat, wat Der Iech vir-
geholl hutt, a wa méiglech dat, wat Der vun eis 
iwwerhuelt, kënnt gutt duerchféieren.
Et ass allerdéngs, wann Der mer déi Bemier-
kung erlaabt, net Äre Verdéngscht, op jidde Fall 
net eleng, datt dës Regierung ka virugeféiert 
ginn. Et ass zu engem groussen Deel, a 
mengen Aen, engem taktesche Feeler vun der 
CSV ze verdanken, datt d’Regierung haut 
dosëtzt, …
(Brouhaha)
… well d’Regierung huet kënnen eng kleng 
Majoritéit kréien, well d’CSV eng Alternativ zu 
Gambia net wollt proposéieren, näämlech eng 
Koalitioun CSV/ADR, déi an eisen Ae vill Wieler 
interesséiert hätt. An och déi Rieden, déi d’CSV 
de Moien oder de Mëtteg hei gehalen huet, 
weisen, datt vill vun hirem Programm mat eis 
méiglech gewiescht wär.
Wann also hei an der CSV en déiwe Regret be-
steet iwwert deen Zoustand, dee mer haut hei 
hunn, näämlech eng Bettel-II-Regierung oder 
eng Gambia-II-Regierung, wéi och ëmmer, 
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dann ass dat awer och engem taktesche Feeler 
vun hinne selwer zouzerechnen.
Ech wëll och aus aktuelle Grënn vläicht soen, 
datt de Stil-Ufank vun dëser Regierung net 
ganz glécklech war. An ech kommen op dat 
zréck, wat vläicht den Här Vizepremier 
Schneider  mat sengem Tëscheruff „Känguru“ 
schonn ageleet huet, mä ech ginn dorobber 
an. Ech ginn dorobber an.
Et ass a mengen Ae wichteg, datt eng Re-
gierung e virbildleche Stil mam Parlament a 
mat den Deputéierte fleegt. Dir léiert et, wann 
Der et net wësst. Dir léiert et, well Der nëm-
men 31 Deputéiert hutt an doduerch op jidder 
Eenzelnen an Ären eegene Fraktiounen ugewise 
sidd, wat ganz wichteg ass. Dir léiert et awer 
och doduerch oder Dir musst et doduerch 
 observéieren, datt d’Parlament d’Regierung 
kontrolléiert, wat e Fundament vun eiser De-
mokratie ass.
Et kann net sinn, datt e Minister op eng parla-
mentaresch Fro net äntwert, och wann de Mi-
nister eng parlamentaresch Fro net gutt fënnt, 
net opportun fënnt, wenn e sech dru stéiert. 
Dat ka kee Grond sinn, fir eng parlamentaresch 
Fro net ze beäntwerten, well wéi einfach ass et, 
ënner enger reeller oder och nëmmen enger 
virgetäuschter moralescher Empörung eng par-
lamentaresch Fro net ze beäntwerten, fir enger 
Äntwert aus dem Wee ze goen.
Mir däerfen net op de Wee goen, ze toleréie-
ren, datt eng Äntwert evitéiert gëtt. An duerfir 
stellen ech déi Froen och nach eng Kéier. Ech 
reeche se nach eng Kéier an, déi, déi net kloer 
beäntwert goufen. Punkt fir Punkt muss d’Re-
gierung äntwerten. Si ka soen: „Dat wëlle mir 
net, dat gesi mir anescht“, awer si ka sech net 
pseudomoralesch der Äntwert entzéien. Dat ass 
net demokratesch. Et ass eng Fro vu politescher 
Kultur, fir sech der Kontroll vum Parlament ze 
stellen. A mir wäerten net dorobber verzichten.
Am Fong, ech wëll mech och net der Diskus-
sioun iwwert de Fong vun dëser Fro entzéien. 
Mir sinn hei am Häerz vun der Politik, zum 
Deel am Häerz vun der neier Verfassung. Zwou 
Froen hu jo anscheinend d’Madamm Minister 
Cahen, déi och hei ass, duerfir däerf ech se och 
direkt uschwätzen, besonnesch gestéiert.
Déi éischt Fro betrëfft - an dat ass eng Saach, 
déi den Här Meisch direkt concernéiert -: Wien 
ass responsabel, wien ass zoustänneg, wien 
huet d’Recht, d’Sexualerzéiung vun de Kanner 
ze steieren? Sinn et d’Elteren oder ass et de 
Stat?

 Une voix.- Dir kënnt viruschwätzen.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 

schwätze vun där Fro vun der „Känguru“-Dis-
kussioun.
(Interruptions)
Éischt Fro. Ech mengen, et war an der Press, 
RTL huet et gefeiert. Dir misst et wëssen, Här 
Engel.
(Brouhaha)
Déi éischt Fro ass also: Wien huet d’Recht, d’Er-
zéiung vun de Kanner ze steieren, d’Elteren 
oder de Stat? Den Artikel 18 vun der Kanner-
rechtskonventioun beäntwert déi Fro. Do steet, 
d’Responsabilité première läit bei den Elteren, 
fir dat ze maachen. Duerfir ass et an eisen Ae 
ganz kloer, datt de Stat muss d’Eltere consul-
téieren, datt d’Elteren decidéieren, wat fir hir 
Kanner altersgerecht ass, wat si hinne wëllen a 
wéi engem Alter zoumudden, bäibréngen, 
wéi och ëmmer. De Stat däerf sech net substi-
tuéieren. An et gëtt hei am Land e Plang, deen 
opgestallt ginn ass iwwert d’Sexualerzéiung, 
iwwert d’Rechter vun deenen engen oder 
 aneren, deen eigentlech d’Rechter vun den 
 Elteren iwwerhaapt emol net ernimmt.
Et muss een och wëssen, datt e Risiko besteet 
an der Pädagogik, zemools an der Schoul. Et 
ass en allgemenge Prinzip vun der Pädagogik, 
datt et en Indoktrinatiounsverbuet géintiwwer 
de Kanner gëtt, och an der politescher Er-
zéiung zum Beispill. En Zentrum fir politesch 
Bildung huet sech och dorunner ze halen, datt 
eng Indoktrinatioun vun de Kanner net däerf 
virkommen, an dat gëllt och am Beräich vun 
der Sexualerzéiung, souwäit d’Schoul iwwer-
haapt kann derfir zoustänneg sinn.
Mir betounen op jidde Fall d’Recht vun den 
 Elteren a mir sinn do op sécherem juristesche 
Grond, eben duerch d’Kannerrechtskonven-
tioun.
Dat Zweet ass déi Fro vun der natierlecher 
 Famill. Dat betrëfft net d’Adoptiounen, dat 
 betrëfft net eng Procréation médicalement 
 assistée bei Leit, déi eben Onfruchtbarkeets-
problemer an hirer Koppel hunn. Et ass net dat 

d’Fro. Déi Fro geet vill méi wäit. Et ass eng 
ethesch Fro. Et ass eng Fro, ob d’Medezinn 
 alles däerf maachen, wat se haut ka maachen. 
D’Procreatiounsmedezinn notamment, däerf 
déi alles, wat méiglech ass? An dat ass ganz 
schwiereg, well mir hunn hei zu Lëtzebuerg elo 
eng Debatt, déi higeet an eist Land eenzegaar-
teg mécht, net duerch de gratis ëffentlechen 
Transport, wat den Här Statsminister jo ënner-
strach huet, datt dat och international remar-
kéiert ginn ass, oder duerch d’Liberaliséierung 
vum Cannabis.
Hei ass en drëtte Punkt, iwwert deen net ge-
schwat gëtt, deen eis awer och international 
praktesch isoléiert, dat ass, datt mer praktesch 
e Recht op e Kand aféieren. Bis elo ass et eng 
Saach an eiser westlecher Zivilisatioun, ondis-
kutéiert, datt d’Kand d’Rechter huet, awer net 
iergendeen Erwuessene ka soen: Ech hunn 
d’Recht op e Kand.
E Mënsch ass keen Objet de commerce! E 
Mënsch  ass keng Saach, déi handelbar ass. An 
hei si mer am Häerz vun där Diskussioun. Den 
Artikel 38 vun där neier Verfassung, déi hei pro-
poséiert gëtt a vun der CSV gedroe gëtt, deen 
huet en Artikel, dee seet: De Stat soll d’Recht 
vun all Mënsch ënnerstëtzen, fir däerfen eng 
Famill ze grënnen. Iwwersat heescht dat, 
Kanner ze hunn. An am Exposé des motifs vun 
där Verfassung, déi elo proposéiert ass, steet: 
Fir wie gëllt dat? Dat musse mer kucken. D’Juri-
dictioune sollen dann evolutiv suivéieren, wéi 
dat ass. Mä dat Filiatiounsgesetz, wat dës 
Regierung  schonn an der leschter Legislatur-
period virgeschloen huet an och elo ...
Dach. Jo, Dir hutt Ären eegene Projet, Här Braz, 
awer mat Äre Modifikatioune virbruecht, a mir 
hunn deen hei an der Chamber diskutéiert.

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Här 
Kartheiser, Dir wollt, dass mer d’Saache korrekt 
soen, da bleift och korrekt! Dee Projet de loi ass 
vun der Regierung virbruecht ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Braz, 
ënnerbriecht mech wannechgelift net! Wann 
Der eng Fro hutt, da frot! Här Braz, wann Der 
eng Fro hutt …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Kartheiser, sidd Der d’accord …
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Däerf 
ech dem Här Kartheiser dann eng Fro stellen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Kartheiser, sidd Der d’accord, datt den Här 
Braz Iech eng Fro stellt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, ech sinn d’accord, datt den Här Braz 
mer eng Fro stellt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Braz, 
Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hutt Der 
Angscht, d’Wourecht ze héieren?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
(Exclamations)

 M. Claude Haagen (LSAP).- ... mä esou 
net!

 M. Fernand Etgen,  Président.- Den Här 
Braz huet d’Wuert!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 
Braz huet d’Wuert.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Minister huet d’Wuert.

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Ech 
wollt just präziséieren, deen …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir wäert eis 
och elo nach wëllen hei virschreiwen, wat mer 
solle soen!?

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, esou 
wäerte mer sinn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, esou sidd 
Der!
(Brouhaha et hilarité)

 Une voix.- Schwätzt zum Ordre du jour!
 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Ech 

wollt just präziséieren un d’Adress vum Här 
Kartheiser, ...

(Interruptions diverses)
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Entschël-

legt, Dir Hären, ech verstinn Ären eegene Mi-
nister net, wann Der dertëschentschwätzt. Also 
wannechgelift, loosst den Här Braz schwätzen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Also et wier 
gutt, wann et ganz roueg wier, da kéinte mer 
en éierbaren Dialog féieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Braz, 

Dir an Dir eleng hutt d’Wuert.
 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Ech 

wollt just präziséieren un d’Adress vum Här 
Kartheiser, dass dee Projet de loi scho vun där 
Regierung vun 2009 bis 2013 deposéiert ginn 
ass an dass mer op Basis vun deem Text an der 
leschter Legislatur d’Diskussiounen an der 
d eemoleger Commission juridique weiderge-
fouert hunn an engem ganz breede Konsens, 
Är Partei ausgeklamert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, dat ass 
esou, do hutt Der u sech confirméiert, wat ech 
gesot hunn. Mir haten an der leschter Legis-
laturperiod eng Diskussioun doriwwer. Déi 
 Ännerunge gi vun Ärer Regierung ënnerstëtzt, 
an déi Diskussioune ginn ebe virun. Mä dat ass 
elo keen neit Element.
Mä wat ech wollt soen: Den Artikel 38 vun der 
Verfassung ass also esou formuléiert, datt een 
dorauser kéint e Recht op e Kand ofleeden, an 
dat Filiatiounsgesetz, wat an der Diskussioun 
ass, schéngt dat ze bekräftegen.
An dat ass eng mënschlech Tragedie; loosse 
mer et dach emol esou gesinn, wéi et ass! Well 
wat ass do proposéiert? Do ass d’Méiglechkeet 
vun enger Procréation médicalement assistée 
post mortem proposéiert, dat heescht, datt 
nom Doud vum Papp nach mat sengem gene-
tesche Material ka bewosst e Weesekand pro-
duzéiert ginn. Dat ass fir dat Kand ganz 
schlëmm, well et säi Papp nimools a sengem 
Liewe ka kenneléieren.
Dat Zweet, wat da proposéiert ass, dat ass eng 
PMA exogène, dat heescht, mat engem Tiers 
donneur, fir Koppelen - normalerweis sinn dat 
lesbesch Koppelen -, wou dann en Tiers don-
neur kënnt, fir eben e Kand ze hunn, mä e 
Kand, wat privéiert ass vu sengem Papp. An 
dee Message, deen domadder un d’Männer an 
un d’Pappe geet, ass deen: Dir sidd net néideg 
an der Evolutioun vun engem Kand! An dat 
Kand huet a sengem Liewen normalerweis 
ni eng Chance, säi Papp kennenzeléieren. 
Heians do weess et emol net, wie säi Papp ass.
An dat Drëtt ass, datt iwwer en Ëmwee d’GPA 
erméiglecht gëtt, also eng „gestation pour 
 autrui“, eng „Leihmutterschaft“, soudatt also 
am Ausland kann e Kand iwwer eng Leihmut-
terschaft bestallt ginn, dat dann heihinner-
kënnt. Dat ass erëm eng aner Méiglechkeet. 
Do ass de Message un d’Mammen - well dat 
ass ganz dacks fir homosexuell männlech Kop-
pelen -, do ass dann de Message un d’Mam-
men: Dir sidd net wichteg fir d’Entwécklung 
vum Kand! An un d’Fraen allgemeng, datt et 
haut méiglech gëtt - eng konzeptuell On-
méiglechkeet fir eis -, fir eng Fra als „Gebärma-
schinn“ ze engagéieren, mat allem, wat dat un 
Exploitatioun an un emotionalen Dramata fir 
déi Damm, déi do betraff ass, bedeit.
An et ass esou, datt dat mënschlecht Leed, dat 
duerch déi doten Techniken erméiglecht gëtt, 
erbäigefouert gëtt, politesch erbäigefouert 
gëtt, wat dokumentéiert ass. Et sinn zum Bei-
spill elo Kanner, déi opgewuess sinn als Pro-
dukter vun engem onbekannte Papp, vun 
engem Tiers donneur, déi Temoignagë publi-
zéieren, wat dat fir e Leed ass. A mir wieren eis 
als ADR, fir ze soen: Alles, wat medezinnesch 
méiglech ass, muss gemaach ginn! Mir soen: Et 
gëtt kee Recht op e Kand! Et gëtt d’Rechter 
vum Kand. An dat ass eis Positioun, déi mer 
 vehement verdeedegen. Et ass eng moralesch 
Positioun. Et huet näischt mat Diskriminatioun 
ze dinn, et huet mat engem engagéierten 
 Antriede fir d’Rechter vum Kand ze dinn. An 
dat ass eigentlech d’Linn vun eiser Politik.
Mir kucken och, wann ech scho bei der Famill 
sinn, ganz no, wat Der maacht am Steier-
beräich, well et ass e bëssen d’Tendenz, men gen 
ech, an deem Regierungsprogramm do, fir d’Fa-
mill och steierlech ofzeschafen. Well wann de 
Splitting net méi méiglech ass, ass eben d’Fro: 
Wéi ee Familljemodell kann d’Famill iwwerhaapt 
steierlech nach iwwerliewen? Mir kucken dat 
ganz genee. Dat ass och ee Gedanken, dee vun 
der CSV virdrun ugeschwat ginn ass: Wat ge-

schitt mat de Familljen an där Steierreform?
Och ass d’Tendenz vun dëser Regierung, fir do 
weiderzemaachen, wou se war mat de Crèchen 
an esou weider. An dat ass eng Kritik, déi mir 
ëmmer erëm formuléiert hunn. Mir hunn 
näischt dergéint, wann Elteren zu zwee wëlle 
schaffe goen, datt déi dann optimal Bedéngun-
gen hunn, fir hir Kanner kënne versuergen ze 
loossen an där Zäit, wou se dat wëllen, wou et 
néideg ass. Mä mir hätten och gär, an dat soe 
mir och konsequent, datt Elteren, déi fir sech 
en anere Liewens-, en anere Familljemodell 
wëlle wielen, weder steierlech nach infra-
strukturell oder soss benodeelegt ginn, mä datt 
dat e Modell ass, deen de Stat och soll ënner-
stëtzen. Dat ass och eng Saach vu Fräiheet, dat 
ass eng Saach vu Choix, an dee Choix wëlle 
mir de Famillje loossen.
Am Ufank vun dëser Debatt hat ech gesot, déi 
nei Verfassung, den Artikel 38, ka jo esou gelies 
ginn, datt ee Recht op ee Kand opgeet. An dat 
ënnerstëtzt eise Standpunkt och iwwert déi nei 
Verfassung. Mir sinn net derfir, datt einfach dee 
Gesamtpak, deen ausgehandelt gëtt, de Leit 
virgeluecht gëtt. Et steet och nach an Ärem 
Koalitiounsprogramm, d’Leit solle konsultéiert 
ginn. Mä dee Pak ass jo fäerdeg, wéi solle se da 
konsultéiert ginn? Dat ass jo eng huel Floskel.
Et ass ze fäerten, datt mer hei erëm an en 
eesäitege Propagandaexercice erakommen, wéi 
et beim Referendum 2015 geschitt ass. Dat ass 
de Risiko, datt et keng Debatt gëtt, mä en En-
doctrinéierungsversuch. Mä déi Dispositioun 
zum Beispill iwwert d’Famill ënnermauert 
d’Richtegkeet vum ADR-Argument, dat seet: Et 
ass besser, mir loossen eenzel Dispositiounen 
ofstëmmen. Vläicht sinn d’Leit mat der Disposi-
tioun x d’accord a si si vläicht net mat enger 
anerer Dispositioun d’accord. Mä dann, wann 
d’Leit net d’accord sinn, soll dat och net an 
eng nei Constitutioun erakommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Kartheiser, sidd Der d’accord, datt den Här 
Bodry  Iech eng Fro stellt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass fir 
mech eng Éier, dem Här Bodry nozelausch-
teren.

 Une voix.- Ulala!
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Merci, Här 
Kartheiser. Ech kucken dann, där Éier do ge-
recht ze ginn. Dir schéngt Iech jo ze stéieren 
un där Dispositioun, déi mir am Verfassungs-
projet dran hunn, dass jiddwereen e Recht 
huet, eng Famill ze grënnen. Wësst Der, wou 
deen Text hierkënnt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also mir si 
jo hei net an enger Quizveranstaltung!
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen. Ech hu jo 
missen eng Fro stellen, soss hätt ech d’Wuert 
net kritt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat ass 
de Sënn vun Ärer Fro?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dofir hunn ech 
Iech eng Chance ginn, d’Äntwert ze ginn.
(Hilarité)
Wann Der näämlech eng Interventioun maacht 
iwwer esou e Sujet, e grave Sujet, da musst Der 
vläicht och kucken: Wou kënnt dann eigentlech 
déi ganz Dispositioun hier? Dat ass textuell 
d’Dispositioun aus der Charte européenne des 
droits de l’homme.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, dat ass 
Är Behaaptung, Här Bodry.

 Une voix.- Dat ass richteg.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, et ass 

gutt. Also wësst Der, an där Zäit, déi mir elo 
bleift, wëll ech kee Cours de droit maachen. 
Mä ech hunn eppes dergéint, datt eenzel Dis-
positiounen aus Konventiounen zitéiert ginn 
ouni de Kontext. Et ass zum Beispill esou, datt 
den Här Meisch seet, mir missten d’Mënsche-
rechtsdeklaratioun an de Schoulen ausdeelen, 
och opgrond vun deem, wat ech e gefrot 
hunn. Mä da soen ech: Här Meisch, da maacht 
awer och d’Schüler drop opmierksam, datt do 
zum Beispill en Artikel 3 drasteet, wou d’Recht 
vum Liewe betount gëtt, an net nëmmen 
d’Diskriminatiounsverbuet!
An dann ass et nach d’Fro: Deen Abléck, wou 
déi Konventioun geschriwwe ginn ass, wat 
huet een dann do ënnert deem Diskrimina-
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tiounsverbuet verstanen, wat haut invoquéiert 
gëtt? Eppes anescht wéi dat, wat haut ge-
maach gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir lenkt elo vum 
Sujet of.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, ech 
lenke vu kengem Sujet of.
(Brouhaha)
Ech maachen hei de Punkt, datt eng partiell 
 Situatioun vun engem internationalen Instru-
ment irféierend ass an ech loosse mech net an 
eng irtümlech oder an eng irféierend Diskus-
sioun era wéinst enger partieller Zitatioun, déi 
aus dem Kontext gerappt ass. Dat ass meng 
Äntwert, déi ech Iech ginn. Dat ass déi Änt-
wert, déi ech Iech ginn.
Mä ech kommen an där Zäit, déi ech elo nach 
hunn, mat e puer Wuert op d’Baussepolitik ze 
schwätzen.
Et ass schued, datt den Här Asselborn net do 
ass, well dat éischt Element, wat ech him wëll 
soen, ier mer op de Fong vun der Saach 
ginn - mä ech sinn iwwerzeegt, datt d’Regie-
rung kann déi Kommentare viruleeden -, ass: 
Dat ass eng Fro vu Stil, elo zum Beispill och viru 
Kuerzem. Mir hunn eis dacks dru gestouss, datt 
den Här Asselborn ganz offensiv Positiounen an 
Europa vertrueden huet, wat an eisen Ae fir e 
klengt Land net opportun ass.
En huet dat och viru Kuerzem gemaach mat 
der Republik Éisträich. Ech weess net méi ge-
nau, wéi eng Wierder hie gewielt hat, mä se 
waren net elogiéis. Et muss ee wëssen, datt 
mer net nëmmen extrem enk historesch Be-
zéiunge mat Éisträich hunn, mä datt iwwer 
dausend Lëtzebuerger Studenten do sinn, déi 
en Traitement de faveur vun der Republik 
 Éisträich kréien, wou also d’Éisträicher 
gekämpft hunn derfir -  d’Éisträicher! -, datt 
d’Lëtzebuerger do kënnen ënnert dem 
 éisträichesche Medezinnquota studéieren. Dat 
heescht, eng Regierung, déi och nach en im-
mense Kampf fir eis eege Studente geféiert 
huet, gi mir an der Baussepolitik gratis, ouni 
Grond, einfach kritiséieren. Dat ass keng Diplo-
matie! Et ass einfach falsch, esou ze handelen. 
An ech riichten nach eng Kéier als ADR  
den Opruff un d’Regierung, eng Diplomatie ze 
féieren, déi deen Numm och verdéngt.
Et ass och ganz verwonnerlech, fir ze gesinn, 
wat do eigentlech an deem Regierungsaccord 
iwwert d’Baussepolitik drasteet: Decisiounen 
iwwert d’Politik par majorité qualifiée. Mir ginn 
eis also u sech an d’Hänn vun Däitschland a 
Frankräich an Zäiten, wou Europa amgaangen 
ass - vläicht ass den Ausdrock „auserneenze-
briechen“ ze vill staark - , mä an héchstem 
Mooss instabill ze sinn, wou immens grouss 
Clivagen an der Europäescher Unioun bestinn, 
wou ee grousst Land schonn erausgeet an 
anerer  vläicht dorunner denken, da gi mir an 
Zäite vun héchster Instabilitéit hin a mir soen, 
d’Baussepolitik an d’Sécherheetspolitik sollen 
an Zukunft mat Majoritéiten decidéiert ginn. 
Dat ass kuerzsiichteg.
Dat ass kuerzsiichteg. Kuckt, wat a Frankräich 
lass ass! Kuckt, datt Däitschland politesch net 
méi esou stabill ass wéi virun e puer Joer! Wie 
seet Iech, datt an zéng Joer an deene Länner Re-
gierunge sëtzen, wou Dir d’accord wäert, fir par 
majorité qualifiée vun deene praktesch matre-
géiert ze ginn? Et ass kuerzsiichteg, et ass net 
am Interessi vum Land, esou eng Politik ze maa-
chen. Genausou, wéi Dispositiounen an deem 
Koalitiounsaccord stinn, déi dem Maastrichter 
Vertrag géintiwwerlafen (veuillez lire : entgéint-
lafen). Eng Transferunioun ass ver bueden, mä 
Dir sot, et soll méi eng gerecht Verdeelung vun 
de Richessen an Europa ge schéien.
De Moien ass hei gesot ginn, mir sollten eng 
europäesch Aarbechtsloseversécherung envisa-

géieren. Alles dat sinn Transfermoossnamen an 
Europa, déi u sech net am Maastricht-Vertrag 
virgesi sinn, jo souguer verbuede sinn. Dofir, 
déi Europapolitik, déi Dir hutt, berout net op 
dem Interessi vum Land a si berout och net op 
der Vernonft. Et ass kee Wonner, datt den Här 
Finanzminister, obscho mer d’Finanze vum Stat 
elo net genee kennen, u sech schonn d’accord 
war, fir den europäesche Budget massiv méi ze 
ënnerstëtzen, zum Deel, fir den engleschen 
 Depart auszegläichen - 200 Milliounen Euro 
méi am Joer waren ugeduecht -, an datt Lëtze-
buerg prinzipiell och d’accord ass, fir Res-
sources propres, dat heescht, europäesch Steie-
ren ze autoriséieren. A gläichzäiteg steet am 
Koalitiounsaccord, datt d’Regierung sech géif 
inquietéieren iwwert déi grouss Militariséierung 
am europäesche Budget. Engersäits sot Der, 
den europäesche Budget ass ze vill militäresch, 
anerersäits wëllt Der méi Suen do drastiechen.
Bei der Integratioun wëll ech just ervirsträichen, 
datt Der zwar sot, et solle méi Sproochecour-
sen offréiert ginn. Et steet awer net am Koali-
tiounsprogramm, datt méi Coursen op Lëtze-
buergesch mussen offréiert ginn, méi Coursen, 
fir Lëtzebuergesch ze léieren. An dat ass jo 
awer eng komesch Integratioun op Lëtzebuer-
gesch, wann d’Regierung engersäits an de 
Sonn desriede seet: „Lëtzebuergesch ass d’Inte-
gratiounssprooch am Land“, am Kapitel iwwert 
d’Integratioun dat awer net ernimmt gëtt.
Ech wëll nach vläicht ofschléissen, well et ass 
net méi ganz vill Zäit, fir e puer Wuert iwwert 
d’Schoul ze soen. D’Schoul ass eng vun deene 
gréissten Erausfuerderungen, déi mer an dësem 
Land hunn. Et ass eis Zukunft vun der Gesell-
schaft, a fir all eenzelne jonke Mënsch natier-
lech déi Méiglechkeet, fir sech herno optimal 
weiderzëentwéckelen, souwuel wat seng Bil-
dung wéi och seng berufflech Perspektiven 
ugeet.
Mä mir stelle fest, datt déi Bildungspolitik, déi 
dës Regierung hei plangt, eng ganz Rei Nodee-
ler huet. Dat Éischt ass, datt d’Schüler weider 
auserneegerappt ginn, datt d’Zuel vun deenen 
internationale Filièrë soll klammen an datt ëm-
mer méi Méiglechkeete sollen offréiert ginn, fir 
net duerch eng traditionell Lëtzebuerger 
Schoul ze goen, datt also d’Integratiouns-
leeschtung vun der Schoul weider geschwächt 
gëtt.
An dat Zweet, wat mir ëmmer kritiséieren als 
ADR, dat ass den Nivellement vers le bas an de 
Schoulen. An och dee geet virun, well am Re-
gierungsprogramm steet, et soll een d’Schüler 
net demotivéieren duerch eng negativ Kultur 
vun dem Feeler. Dat heescht, u sech soll de 
Feeler net méi korrigéiert, net méi bestrooft, 
net méi erwäänt ginn, well dat jo dann alles 
negativ ass. Mä wéi wëllt e Mënsch eppes 
léieren , wann em seng Feeler net gewise ginn, 
net erkläert ginn? Et ass bal d’Grondkonditioun 
vum Léieren, fir datt ee ka seng Feeler 
erkennen . An et ass falsch, fir ze soen, et soll 
een net dorobber opmierksam gemaach ginn.
An der Kulturpolitik, do hu mer d’Ëmsetzung 
vum Kulturentwécklungsplang. Mir hunn deen 
als ADR kritiséiert, en ass bürokratesch. Et soll e 
Kommissär fir d’Kultur agesat ginn. A wat eis 
virun allem stéiert, an ech menge mat Recht, 
dat ass, datt zwar vill iwwert d’Kultur hei am 
Land geschwat gëtt, mä datt déi Begrëff-
lechkeet vun der Lëtzebuerger Kultur als solch 
net erwënscht ass. Déi steet net dran. Dat ass 
dach komesch, verwonnerlech, datt et eng 
 Regierung gëtt, déi eigentlech de Begrëff vun 
der Lëtzebuerger Kultur guer net an hirem 
 Regierungsprogramm huet. Ass dat eppes,  
wat net fërderungswürdeg ass, Lëtzebuerger 
Schrëftsteller aus der Vergaangenheet, de Lët-
zebuerger Patrimoine, wat weess ech? Mir hate 
schonn iwwert de Kulturentwécklungsplang hei 
geschwat. Mä mir bleiwen als ADR der Mee-

nung, datt déi Lëtzebuerger Kultur onheem-
lech räich ass an datt se wäertvoll ass an datt et 
och eng Verantwortung vun eis ass, se ze flee-
gen an un déi nächst Generatioune virunze-
ginn. A mir erwaarden, datt eng Lëtzebuerger 
Regierung - net exklusiv, awer virun allem - déi 
Lëtzebuerger Kultur fleegt a virugëtt.
Den Här Bausch huet elo déi Ressorte vun der 
Verdeedegung a vun der bannenzeger Sécher-
heet iwwerholl, méi khaki wéi gréng, mä dat si 
Faarfnuancen, do komme mer dann dorobber 
zréck.
Mä op jidde Fall huet et eis gewonnert, fir am 
Regierungsprogramm ze liesen, datt e Pôle 
gouvernemental aérien soll geschafe ginn. An 
d’Fro, déi ech un d’Regierung wëll stellen, ass: 
Wat heescht dat genee? Wëllt Der Regierungs-
fligere kafen, fir domadder op d’Klimakonfe-
renzen ze fléien? Dat ass eng Fro, déi mer eis 
gestallt hunn. Geet e Linnefliger net duer? Et 
ass eng Fro, déi mer …

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Mir hunn Helikoptere bestallt, an déi 
mussen …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
mengen, den Här Schneider wëllt eng Fro 
stellen.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Neen, ech wollt Iech just eng Äntwert 
ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech héie-
ren. Da frot, ob Der …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Schneider , den Här Kartheiser ass d’accord, 
datt Der …

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Ech wëll den Här Kartheiser just drun 
erënneren, dass mer Helikoptere bestallt hunn 
an dass déi jo och iergendwou mussen um 
Findel  stoen. An dat ass domadder gemengt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ass dat 
gemengt mam Pôle gouvernemental aérien? 
Eng Parkplaz fir d’Helikopteren? Okay. On 
prend note. On prend note.
(Interruption)
Gutt. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Schneider, fir déi Präzisioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An déi 
nächst Fro, déi ech awer dem Här Bausch wëll 
stellen, vläicht ass en anere Member vun der 
Regierung, dee kann dorop äntwerten: Do ass 
en Interview, deen den Här Bausch elo ginn 
huet iwwert d’Méiglechkeeten, fir auslännesch 
Polizisten an der Police opzehuelen.
Normalerweis ass d’Force publique e Pouvoir 
régalien vum Stat wéi d’Diplomatie, dat 
heescht, dat si Plazen, déi den nationale Res-
sortissanten, wann et Kadere sinn, virbehale 
sinn. An den Här Bausch huet an deem Inter-
view geschriwwen, datt ee kéint envisagéieren, 
auslännesch Polizisten ze engagéieren „avec 
des éléments de connaissance du luxembour-
geois“, mengen ech; ech hunn den Text elo 
net hei.
Dat heescht, d’Fro wär, an ech mengen, den 
Här Bettel oder och den Här Bausch, wann e 
kënnt, kënnen dat vläicht herno beäntwerten: 
Wat ass dat fir eng Iddi? Wivill Lëtzebuergesch 
missten déi auslännesch Polizisten da kënnen? 
A wéi seriö ass et der Regierung mat där Iwwer-
leeung? Et wär iwwregens an der Force 
 publique allgemeng interessant - zemools fir de 
Rekrutement bei der Arméi ze verbesseren -, fir 
erëm besser Carrièresperspektive fir d’Zaldoten 
ze schafen.
Mir hunn elo an de leschten Deeg gesinn, datt 
Distributiounsproblemer bei der Post existéie-
ren. An ech denken dacks mat Nostalgie un déi 
Zäit zréck, wou déi Leit, déi vum Härebierg 
komm sinn, konnten eng Carrière als Bréif-
dréier bei der Post kréien. Dat wat gutt. Dat 
war effikass. Dat huet deenen, déi sech do dräi 
Joer fräiwëlleg an d’Arméi gemellt hunn, fir 
 eisem Land ze déngen, eng gutt Carrière 
 offréiert.
An deen aktuelle System, dee schéngt qualita-
tiv net un dat erunzekommen, wat mer fréier 
haten. Dofir, firwat net drun denken, fir d’Bréif-
dréier erëm iwwert d’Arméi ze rekrutéieren?
Et ass fir d’ADR ganz kloer, datt mer an eiser 
ganzer Politik wäerten oppassen, datt mer net 
nëmmen den Ëmweltschutz als Ekologie wäerte 
bedreiwen, wat ganz wichteg ass, mä datt mer 
och an all eisen Aktiounen eng Ekologie vum 
Mënsch matbetruechten. An dat ass dat, wat 
ech virdru gesot hat, zum Beispill an der Repro-
duktiounsmedezinn. Et ass och a villen anere 
Beräicher, wou mer einfach kucken, wéi de 
Mënsch dosteet an der Gesellschaft. An et ass 
eigentlech dat, wat fir eis dat Wichtegst ass. Et 
ass wichteg, datt deen Eenzelnen an eiser 
Gesellschaft a senger Gesamtheet respektéiert 

gëtt. Et ass fir eis awer och wichteg, datt Lëtze-
buerg an d’Lëtzebuerger allgemeng, an eiser 
Kultur, an eiser Sprooch, vun dëser Regierung 
respektéiert ginn. A mir wäerten eis derfir 
asetzen , datt dat esou bleift.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser.
Domadder wiere mer um Enn vun der Lëscht 
vun deenen ageschriwwene Riedner. An als 
Nächstes hëlt den Här Premierminister am 
Numm vun der Regierung Stellung. Här 
Premierminister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Villmools Merci, Här President. Ech wëll 
och all de Vertrieder Merci soen, déi haut 
d’Wuert ergraff hunn. Ech hunn och eng 
grouss Bereetschaft hei fonnt, fir konstruktiv 
matzeschaffen déi nächst fënnef Joer. An ech 
muss Iech soen, dass dat mech selbstverständ-
lech erfreet.
Dass mer aner Point-de-vuen hunn, ass eng 
Tatsaach. Dat steet fest. Ech mengen, mir si jo 
och mat verschiddene Wahlprogrammer an 
d’Wahle gaangen. Mir hunn e Resultat kritt, dat 
dat ass, wat et ass. Ech mengen, jiddwereen 
huet hei seng Wahlanalys gemaach, wéi e se 
wollt gesinn, ob dat e gutt oder e schlecht 
 Resultat fir seng Partei war. Tatsächlech hu mer 
hei eng Majoritéit vun 31 Sëtzer. Et ass eng 
knapp Majoritéit, mä et ass eng Majoritéit. An 
enger Demokratie ass et dat, wat zielt. An ech 
mengen, wichteg ass, dass och déi nächst 
 fënnef Joer Lëtzebuerg mat enger Majoritéit 
fonctionnéiert, an déi Stabilitéit, déi awer och 
ee vun de Point-fortë vun onsem Land ass, déi 
nächst fënnef Joer wäert zeechnen.
Et sinn eng Rëtsch vu Saachen hei gesot a be-
haapt ginn. Et ass souwisou de Prinzip, a mir 
sinn och Demandeur als Regierung, dass mer 
an deenen nächste Wochen an déi verschidde 
Kommissioune kommen, fir iwwert de Koali-
tiounsaccord an déi verschidde Punkten an den 
eenzelne Kommissioune kënnen en Echange 
mat den Deputéierten ze hunn. Ech mengen, 
dass dat vill méi effikass ass, fir op déi vill Froen 
ze äntwerten an en Echange kënnen ze hunn, 
ob do nach aner Froe kéinte bestoen.
Den Dialog ass eis wichteg. A just fir Iech ze 
soen, wéi wichteg et ass: Ënnert der President-
schaft vum Marc Angel hunn ech fir e Méinden 
d’Bereetschaft erkläert, fir selbstverständlech an 
d’Commission des Affaires étrangères ze kom-
men, fir e Rapport ze maachen, wat elo muer 
an iwwermuer zu Bréissel iwwert de Brexit dis-
kutéiert gëtt. An ech wëll och dem Här Angel 
do Merci soen, dass mer direkt e Méindeg 
konnte festhalen, fir dass mer och kënne 
kucken , wéi et zu Lëtzebuerg weidergeet.
Wéi gesot, et sinn dräi Motiounen deposéiert 
ginn.
Motions
Dir verstitt, bei där éischter sinn ech e bësse 
concernéiert. Dofir kann ech Iech net soen, wat 
d’Regierung dovunner hält, wann déi dräi Ma-
joritéitsparteien d’Approbatioun an d’Vertrauen 
zur Regierung ausschwätzen, mä vläicht depas-
séiere mer jo och d’Ënnerstëtzung vun deenen 
dräi Majoritéitsparteien heibannen am Sall.
Zur zweeter Motioun: Do géif ech Iech propo-
séieren, déi net zréckzebehalen, well tatsäch-
lech, et sinn Dokumenter ausgeschafft gi vun 
der Administratioun iwwert d’Faiblessen an 
d’Risike fir Lëtzebuerg. Ech mengen, et ass 
d’Essenz vun enger Responsabilité politique, 
dass een awer net op der Place publique iwwer 
Faiblessen oder iwwer Risiken, déi een an 
engem Land huet, wëllt diskutéieren. Et wier 
net opportun, wa mer awer iwwert d’Finanz-
plaz an iwwer verschidden Evolutiounen, ver-
schidden Zeenarien, wéi zum Beispill mam 
Brexit, op der Place publique géifen disku-
téieren, wéi déi Repercussioune kéinte sinn op 
d’Finances publiques, wann deen een Zeenario 
oder deen aneren Zeenario kéint sinn.
Mir wäerte jo net Dokumenter wëlle verëffent-
lechen, wou mer carrement deenen anere 
soen, wou Schwaachstelle vläicht hei zu Lëtze-
buerg kënne sinn. Mir treffen eis regelméisseg 
mat der Finanzplaz, eisem Finanzminister, fir 
ebe mat him den Echange och kënnen ze 
hunn, fir déi Schwaachstellen, déi mer hunn, 
och kënnen ze behiewen, mä ech géif et net 
opportun fannen, wa wierklech Dokumenter, 
wou ebe verschidden Zeenarie stinn, wat kéint 
antreffen, wann ... géifen op der Place 
publique  public gemaach ginn. An dofir géif 
ech Iech proposéieren, déi net zréckzebehalen.
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An da fir d’Motioun Nummer 3 wollt ech 
froen, Här President, wann Der averstane sidd, 
dass d’Madamm Cahen dann d’Wuert kéint 
hunn, fir hir Positioun am Numm vun der Re-
gierung hei kënnen ze presentéieren.

 M. Marco Schank (CSV).- Den Här Roth, 
Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Roth huet d’Wuert gefrot.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Also, ech muss soen: Mir sinn awer séier 
erstaunt doriwwer, dass hei d’Regierung wëllt 
de gewielte Volleksvertrieder Dokumenter vir-
enthalen. Eng Regierung an eng blo Partei, déi 
fir Dialog an Transparenz steet! An elo wëllt  
Dir eis hei Dokumenter verwieren, wat Doku-
menter sinn, fir e Risk op d’Finanzplaz Lëtze-
buerg anzeschätzen.
Mir sinn der Meenung, dass mer als gewielte 
Volleksvertrieder dorop e Recht hunn. A mir 
hätten och gären, dass Der eis déi Dokumenter 
aushändegt. A mir hätten och gären, dass Der 
hic et nunc hei an der Chamber Stellung huelt 
derzou, firwat Dir der Meenung sidd, dass déi 
Dokumenter opgrond vun dem Gesetz iwwert 
d’Transparenz, wat Dir selwer als Statsminister 
erabruecht hutt, net der Chamber auszehän-
dege sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Roth. Den Här Wagner huet nach d’Wuert ge-
frot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten déi Motioun vun der 
CSV och ënnerstëtzen am selwechte Sënn, well 
mer et awer e bësse bedenklech fannen. An 
ech mengen, mir hunn och an deem Artikel am 
„Lëtzebuerger Land“ gelies de leschte Freiden, 
datt quasi alles transparent ass ausser e gewës-
senen Deel vun den Notte vun den Aarbechts-
gruppe vun de Koalitiounsverhandlungen. An 
als Volleksvertrieder, zemools déi, déi net an 
der Majoritéit sinn, also déi, déi do sinn, fir 
d’Regierung ze kontrolléieren, hu mer net 
 Accès op eng Partie Donnéeën, op déi d’Regie-
rung Accès huet, an iwwer e Sujet, en Domän, 
deen awer eminent wichteg ass.
An da muss ee sech och d’Fro stellen, wat fir 
eng Risiken oder wat fir eng Interesse vläicht 
och derhannert sinn. Et gëtt ëmmer vill vun 
Transparenz geschwat. A wann et wierklech 
wichteg ass, wann et ëm wichteg Saache geet, 
da muss ee se jo grad ëmsetzen. Dofir wäerte 
mir déi Motioun do ënnerstëtzen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Wagner. Gëtt et nach Wuertmeldungen zur 
Motioun 2?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Just eng Rei Saachen. Ech wollt eng 
Propositioun maachen, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Wa mer kéinten ... En Dënschdeg ass jo 
eng Finanzkommissioun, eng Cofibu. Wa mer 
en Dënschdeg kéinten an der Cofibu e Huis 
clos hunn, wou mer wierklech kënnen och 
iwwert dee Punkt diskutéieren, mengen ech, 
dat wier och am Interêt. An dann huele mer 
déi Decisioun duerno. Mä ech mengen, dass 
dat e gudde Kompromëss wier, wou et ëm 
d’Saach awer geet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Une voix.- Mir sinn domadder averstanen.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ass 

d’Chamber …
Den Här Gibéryen huet nach d’Wuert gefrot.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt vun 
eiser Säit soen, datt mir och géifen déi Motioun 
do ënnerstëtzen. Den Här Statsminister huet 
elo eng Propositioun gemaach. Ech géif soen, 
dat wier e gudden Ausgang, en Auswee, fir 
dohinnerzekommen, fir datt een dat kéint an 
der Kommissioun behandelen, awer sous con-
dition, datt d’Piècen do sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Roth huet d’Wuert gefrot.

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, mir hu gesot, 
mir wieren op fir Dialog, a mir stinn do derzou. 
Mir kënnen Är Propositioun unhuelen, Här 
Statsminister, mä mir hätten awer gären, dass 
d’Piècen do sinn. A wa verlaangt gëtt, dass déi 
Sitzung vun der Finanzkommissioun à huis clos 
ass, hu mir och kee Problem dermat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Roth. Kënne mer dat à main levée ofstëmmen, 

fir déi Motioun 2 an d’Kommissioun ze ver-
weisen?
Wien ass domadder d’accord?

 Plusieurs voix.- Se ass sans objet.
(Brouhaha)

 Une voix.- Si ass hifälleg.
 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, et ass 

okay. Da géif ech der Madamm Cahen d’Wuert 
gi fir d’Motioun.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mir musse se zréck-
zéien.

 M. Fernand Etgen, Président.- Zréckzéien.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, 

d’CSV-Fraktioun, vu dass mer Satisfaktioun kritt 
hunn, zumindest partiell, zéie mer eis Motioun 
zréck a mir verlaangen net, dass driwwer ofge-
stëmmt gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(La motion n°2 de M. Gilles Roth est reti-
rée.)

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Merci 
villmools, Här Roth. Da géif ech der Madamm 
Cahen d’Wuert ginn, fir Stellung ze huelen zu 
der Motioun Nummer 3 iwwert d’Indexatioun 
vun den Allocations familiales.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration.- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, 2006 sinn d’Presta-
tions familliales desindexéiert ginn, fir d’Chè-
que-servicen anzeféieren, fir d’Prestations en 
nature anzeféieren. Dat huet elo déi viregt 
 Regierung och weidergefouert mat der Gratui-
téit vun der Kannerbetreiung, déi 20 Stonne 
gratis ass.
An dës Regierung huet decidéiert, weider op 
dee Wee ze goen, wéi dat 2006 scho vun 
enger CSV-gefouerter Regierung decidéiert 
ginn ass, näämlech weider an d’Prestations  
en nature ze investéieren, soudass wärend  
de Schoulwochen och d’Maison relais an der 
Mëttesstonn wäert gratis ginn.
A wann déi Prestations en nature alleguerte bis 
do sinn, dann huet dës Regierung, déi dräi 
 Parteien, sech och am Koalitiounsaccord gëee-
negt, fir um Enn vun der Legislaturperiod eben, 
wann d’Gratuitéit vun de Prestations en nature 
bis do ass, dann nees deen normalen Index-
system anzeféiere fir d’Prestations familiales.
Ech weisen och drop hin, well haut vill vu 
Wahlprogrammer geschwat ginn ass, dass dat 
net am CSV-Wahlprogramm stoung. Dofir sinn 
ech e bëssen iwwerrascht iwwert d’Motioun. 
Mä dat ass natierlech Äert gutt Recht. Ech géif 
op jidde Fall der Chamber proposéieren, déi 
Motioun hei net unzehuelen.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Cahen. Gëtt et nach Wuertmeldungen 
zur Motioun Nummer 3?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Baum, wannechgelift.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 

President. Och wann d’CSV dat hei net an 
hirem  Wahlprogramm stoen hat, mir haten et 
awer drastoen!
(Hilarité)
An duerfir wäert Der Iech net wonneren, datt 
mer där heiter Motioun zoustëmmen, och 
wann et do e Sënneswandel gëtt, notamment 
bei der CSV, déi jo mat dorunner bedeelegt 
war, datt et iwwerhaapt zu dëser Desindexéie-
rung komm ass.
Mir fannen och, datt déi Argumentatioun vun 
der Madamm Cahen zwar eventuell duerchaus 
novollzéibar ass, mä awer u sech näischt um 
Problem ännert, well och wann dann en fin de 
législature all déi Sachleeschtungen do sinn, 
och da gëtt jo no Ärem Modell d’Indexéierung 
erëm agefouert. A mer gesinn do guer keen 
 Argument dran, fir dat net elo och schonns ze 
maachen. An et ass jo och bekannt, datt et eng 
grouss gewerkschaftlech Fuerderung ass, ee 
vun deenen zentrale Punkten. A mir mengen, 
datt et der Regierung ganz gutt zu Gesiicht 
géif stoen, dat heiten esou unzehuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum. Den Här Sven Clement huet d’Wuert 
gefrot.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, villmools 
Merci, Här President. Mir als Piraten kënnen 
dës Motioun esou natierlech och matdroen, 
well d’Desindexatioun vu Prestation-familiallë 
fir eis ëmmer en Dar am A war. Hei geet 
Kafkraaft verluer bei ebe grad Leit, déi se drén-
gend brauchen. Mir waren ëmmer der Mee-
nung, an ech hunn dat virdrun an der Ried och 
duergeluecht, datt Sozialtransfere besser wäre 
wéi Sachleeschtungen. An deementspriechend 
wäerte mir dës Motioun matdroen.

Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. Elo ass et um honorabelen Här 
Gibéryen .

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir haten et am Wahlprogramm 
stoen.
(Hilarité)
An duerfir ass et selbstverständlech, datt mir déi 
Motioun hei wäerte stëmmen. An ech hoffen, 
datt eis Kolleege vun de Sozialisten, déi hei de 
Mëtten ee Plädoyer gemaach hu fir Sozialpolitik, 
iwwer hire Schiet sprangen an déi Motioun 
dann hei och wäerte matstëmmen. Déi De-
marche vun der Majoritéit wier eng gutt Saach.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Gibéryen. Den Här Gilles Roth hat nach 
d’Wuert gefrot.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Déi Decisiounen an der Tripartite goufen 
2006 geholl. Dat war eng Situatioun virun 
enger internationaler Finanz- a Wirtschafts - 
kris. De Finanzminister, dee seet, dass hien 
 d’Finanze vu Lëtzebuerg an d’Rei bruecht huet. 
A mir sinn der Meenung, dass dann net sollt  
op de Kanner gespuert ginn an dass och de 
 Famillje sollten déi Suen zeguttkommen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Roth. Sinn nach weider Wuertmeldungen do? 
Den Här Bodry, wannechgelift.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, vläicht just fir 
awer kloerzestellen. Hei gëtt net op de Kanner 
gespuert. Hei gëtt massiv investéiert an deenen 
nächste Joren a Betreiungsstrukture fir d’Kan-
ner. Dat ass also eng total falsch Ausso, déi 
grad hei gemaach ginn ass! Et wäerte Millioune 
vum Stat investéiert ginn, wéi och schonn 
eigentlech virdrun, fir dat doten ze maachen. 
Et kënnt derbäi nach d’Gratuitéit, wat 
d’Maison -relaisen ugeet, wärend der Schoul-
zäit. D’Ganzdagsschoul gëtt also Realitéit.
Et ass also e massiven Invest, deen an deenen 
nächste Jore wäert gemaach ginn. An duerno 
geet et iwwer an e System vun der Indexatioun 
vum Kannergeld, vun de Familljenzoulagen. Et 
ass dat, op wat mer eis och festgeluecht hunn 
an der Koalitioun. Dozou sti mer och als Sozia-
listen, well mer mengen, dass dat doten déi 
richteg Politik ass.
Ech wonnere mech just, dass déi doten Initiativ 
vun enger Partei kënnt, déi, éischtens, hir 
Haaptkritik ubruecht hat a gesot huet: „Dës Re-
gierung gëtt ze vill Suen aus.“ An deen éischte 
Virschlag, dee se mécht, dat ass, fir emol direkt 
nei Suen, zousätzlech Suen auszeginn. An 
zweetens mécht se och nach e Virschlag, deen 
emol net an hirem eegene Wahlprogramm dra 
war.
Mir gëtt et Angscht, wat nach alles vu Proposi-
tioune vun CSV-Säit wäert kommen. Op jidde 
Fall, hire berüümte Plang fir Lëtzebuerg 
schéngt  net méi ze zielen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bodry. Et si keng weider Wuertmel-
dunge méi do. Dann ass d’Diskussioun ofge-
schloss.
(Interruptions)
Jo, ech weess!
Ech soen Iech Merci fir Är Diskussiounsbäiträg. 
A mir kommen dann zur Ofstëmmung vun de 
Motiounen a géifen …
(Brouhaha et hilarité)
E bësse méi lues, Här Roth!
... ufänke mat der Ofstëmmung ...
(Interruption)
D’Madamm Polfer huet nach d’Wuert gefrot.
(Intervention par Mme Lydie Polfer)
Jo. Okay, Madamm Polfer. Mir kucken derno.
Motion 1
Mir kéimen da fir d’Éischt zur Ofstëmmung vun 
der Vertrauensmotioun, vun der Motioun 1.
Ass de Vote électronique gefrot?
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un.
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat fir eng Mo-
tioun gëtt zur Ofstëmmung geholl?

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Mo-
tioun 1, d’Vertrauensmotioun.

 Plusieurs voix.- Oui !
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Fin du vote. 
An dann de Vote par procuration.
(Interruptions)
Also, ech hoffen, datt d’Ofstëmmungsmaschin-
nerie geklappt huet.
Présents : 60. Um Vott hunn 59 Deputéiert par-
ticipéiert. Vote oui : 33. Vote non : 26.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est adoptée par 33 voix pour et 27 voix contre.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. Henri Kox), Stéphanie Empain, 
MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme Josée 
Lorsché , MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par M. Marc Spautz) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Très bien !
 Une autre voix.- Eng breet Majoritéit!
 Une troisième voix.- Tipptopp!

(Interruptions diverses)
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir missten Iech eng Kéier mat op den 
Tour huelen!
(Brouhaha général et hilarité)
Motion 3

 M. Fernand Etgen, Président.- Da komme 
mer zur Ofstëmmung vun der Motioun 
Numme r 3, d’Motioun iwwert d’Allocations 
familiales. 
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen, duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Présents : 60. 58 hunn um Vott participéiert. 
Vote oui : 27, non : 31.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Etgen, Président.- Déi Mo-

tioun ass also ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Laurent Mosar) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser ;
M. Sven Clement ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. Roberto Traversini), Stéphanie 
Empain, MM. Marc Hansen, Henri Kox, Mme 
Josée Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini.
Mir sinn domadder um Enn vun der Sëtzung 
ukomm. D’Sëtzung ass opgehuewen.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- D’Affaires maritimes brauchen nach e 
Minister.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech wën-
schen Iech all e schéinen Owend.
(La séance publique est levée à 18.08 
heures.)
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Questions parlementaires posées au cours 
de la session ordinaire 2017-2018
Question 3875 (14.06.2018) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la verbalisation de 
piétons :
Il me revient d’un article de presse que lors 
d’un contrôle de police sur l’avenue de la Gare 
à Luxembourg-ville le mercredi matin, 13 juin 
2018 entre 08.15 et 09.00 heures deux piétons 
se seraient fait appréhender :
« Wie die Polizei am Mittwochnachmittag mit-
teilt, haben die Beamten zwischen 8.15 und 
9.00 Uhr insgesamt 35 Radfahrer und zwei 
Fußgänger gebührenpflichtig verwarnt. »
[https://www.wort.lu/de/lokales/polizei nimmt-
radfahrer ins visier 5b214f4ac1097cee25b8b234]
- Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
peut-il m’informer sur quelle base les piétons 
en question se sont fait appréhender ?
- Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
et Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures peuvent-ils m’infor-
mer s’ils estiment que de telles actions sont 
conciliables avec la promotion de la mobilité 
douce menée au niveau de la Ville de Luxem-
bourg comme au niveau national ?
Réponse commune (20.07.2018) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. François Bausch, Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures :
L’on me rapporte que le Service régional de la 
Police de la route a, dans ce contexte, effecti-
vement aussi verbalisé sur base du Code de la 
route des piétons qui ont traversé la rue au feu 
rouge.
L’objectif de contrôles de la police n’est pas de 
promouvoir l’un ou l’autre mode de déplace-
ment, mais de veiller au respect du Code de la 
route, qui comporte des droits et des obliga-
tions pour tous les usagers de la route, y inclus 

les cyclistes et les piétons. Par ailleurs, le fait de 
verbaliser le cas échéant des piétons ou des cy-
clistes se concilie parfaitement avec une poli-
tique des transports qui consiste à considérer, à 
juste titre, la marche à pied et la pratique du 
vélo comme des modes de transport à part en-
tière.
La véritable promotion de la marche à pied et 
de la pratique du vélo passe par la mise en 
place d’infrastructures attractives et sécurisées 
pour les piétons et les cyclistes. Étant donné 
que le cycliste et le piéton se déplacent à des 
vitesses significativement différentes, il s’agit de 
créer des infrastructures distinctes pour ces 
deux modes de transport, y inclus aux endroits 
où leurs flux se croisent. La piste cyclable du 
réseau national qui longe le tracé du tram sur 
l’avenue John F. Kennedy, mise en place par 
l’État en 2017, fait référence en la matière. Afin 
de maintenir l’itinéraire cyclable communal 
entre la gare et le plateau du Saint-Esprit une 
fois que les bus de la Ville de Luxembourg 
 circuleront sur l’assise de la piste cyclable ac-
tuelle de la passerelle (« al Bréck »), l’État enta-
mera en 2018 l’élargissement de la passerelle 
par un porte-à-faux sur lequel les cyclistes et les 
piétons pourront traverser la vallée de la Pé-
trusse sur des assises séparées. Pour minimiser 
l’inconvénient de la fermeture de cette liaison 
cyclable pendant la phase de chantier d’envi-
ron un an, l’Administration des ponts et chaus-
sées a transmis à la Ville de Luxembourg, com-
pétente en la matière, une proposition de dé-
viation cycliste qui passera par la nouvelle pas-
serelle entre les arches du Pont Adolphe, une 
autre infrastructure cyclable financée à 100 % 
par l’État. La stratégie nationale pour une mo-
bilité durable MoDu 2.0 publiée en 2018 pré-
conise entre autres que la ville soit rendue aux 
piétons et que les cyclistes y trouvent leur 
place. En  effet, plutôt que d’accaparer de 
 l’espace  public, les piétons et les cyclistes en 
 libèrent : alors qu’un conducteur seul dans une 
voiture roulant à 20 km/h occupe 36 m2 

 d’espace public, un cycliste se déplaçant à la 
même vitesse n’en occupe que dix et un piéton 
marchant à la  vitesse typique de 4 km/h a be-
soin de seulement un mètre carré et demi. S’y 
ajoutent les économies d’espace liées au sta-
tionnement. La mise en place d’infrastructures 
piétonnes et  cyclables de qualité n’est donc non 
seulement la meilleure façon d’éviter des conflits 
entre ces deux usagers de l’espace  public, c’est 
aussi une façon particulièrement efficace de 
créer de la mobilité en milieu urbain. Il faut dans 
ce contexte sensibiliser les communes quant à 
leur responsabilité de créer ces infrastructures à 
l’intérieur des agglomérations.

Question 3895 (26.06.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le « Space Mi-
ning » :
Le 3 février 2016 le Ministre de l’Économie 
avait annoncé que l’État luxembourgeois inves-
tirait, à travers la Société nationale de crédit et 
d’investissement (SNCI), dans la recherche et le 
développement dans le secteur du « Space Mi-
ning ». Il participerait directement dans le capi-
tal des entreprises qui s’installeraient au Grand-
Duché. À cette fin, le Gouvernement avait dé-
bloqué 200 millions d’euros pour soutenir ces 
entreprises.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il expliquer ce qui 
avait été promis aux entreprises qui ont établi 
des filiales au Grand-Duché ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur les 
montants qui jusqu’à présent ont été versés 
aux entreprises et le cas échant dans quelles 
entreprises ?

Question 3960 (26.07.2018) de M. Laurent 
Mosar et Mme Claudine Konsbruck (CSV) 
concernant les dépréciations majeures des 
participations de l'État luxembourgeois 
à l'entreprise Planetary Resources : 
En 2016, Planetary Resources a été présenté 
comme le fleuron futur de l’industrie spatiale 
luxembourgeoise. C’est dans cette approche 
qu’un protocole d’accord entre le Gou-
vernement luxembourgeois et l’entreprise préci-
tée fut signé en juin 2016. Il s’agissait, d’une 
part, d’entrer via la Société nationale de crédit 
et d’investissement (SNCI) dans le capital de la 
société américaine et de procéder, d’autre part, 
à l’allocation d’aides en matière de recherche et 
développement à celle-ci.
Or, d’après un article paru récemment sur « re-
porter.lu », la SNCI a dû procéder à la déprécia-
tion de sa participation dans l’entreprise Plane-
tary Resources. Au lieu d’une valorisation à 
douze millions d’euros, somme payée par la 
SNCI pour l’acquisition de 10 % du capital de 
Planetary Resources Inc., la participation est dé-
sormais valorisée à un montant proche de zéro.
Qui plus est, l’activité de la filiale luxembour-
geoise de Planetary Resources n’a jamais dé-
collé.
Aucun projet de recherche n’aurait, selon « re-
porter.lu », été financé par le Ministère de l’Éco-
nomie.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les infor-
mations contenues dans l’article paru sur « re-
porter.lu » ?
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- L’entrée en capital de Planetary Resources Inc. 
par la SNCI est-elle compatible avec le profil de 
risque prudent auquel la SNCI est généralement 
attachée ?
- L’État luxembourgeois envisage-t-il de sortir du 
capital de Planetary Resources Inc. ? Dans la né-
gative, quels sont les projets concrets sur les-
quels la SNCI mise pour maintenir sa participa-
tion dans l’entreprise précitée ?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de plus 
amples renseignements sur les activités de la fi-
liale luxembourgeoise de Planetary Resources 
Inc. ? Monsieur le Ministre peut-il exclure que la 
filiale luxembourgeoise de Planetary Resources 
Inc. soit prochainement mise en liquidation ?
Question urgente 0008 (05.11.2018) de M. 
Laurent Mosar et Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant la vente des participa-
tions de l’État luxembourgeois dans l’en-
treprise Planetary Resources :
Nous notons d’abord que la question parle-
mentaire n° 3960 du 26 juillet 2018 ayant trait 
au même sujet est restée sans réponse de la 
part de Monsieur le Ministre.
Rappelons ensuite qu’en 2016, Planetary Re-
sources a été présenté comme le fleuron futur 
de l’industrie spatiale luxembourgeoise. C’est 
dans cette approche qu’un protocole d’accord 
entre le Gouvernement luxembourgeois et 
l’entreprise précitée fut signé en juin 2016. Il 
s’agissait, d’une part, d’entrer via la Société na-
tionale de crédit et d’investissement (SNCI) (et 
une société luxembourgeoise créée à cette oc-
casion, SAAM sàrl) dans le capital de la société 
américaine et de procéder, d’autre part, à l’al-
location d’aides en matière de recherche et dé-
veloppement à celle-ci.
À en croire un article paru dans le « Luxembur-
ger Wort » le 2 novembre 2018, les 10 % de 
parts détenues par SAAM sàrl dans l’entreprise 
Planetary Resources auraient été cédées pour 
un prix symbolique. Rappelons que, d’après 
nos informations, le coût total de la prise de 
participation dans l’entreprise précitée était de 
douze millions d’euros.
S’y ajoute que l’activité de la filiale luxembour-
geoise de Planetary Resources n’a jamais dé-
collé non plus. Aucun projet de recherche n’au-
rait, selon un article paru sur « reporter.lu », été 
financé par le Ministère de l’Économie.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer la ces-
sion des parts détenues par SAAM sàrl dans Pla-
netary Resources ?
- L’entrée en capital dans Planetary Resources 
Inc. par la SNCI était-elle compatible avec le 
profil de risque prudent auquel la SNCI est gé-
néralement attachée ?
- Dans l’affirmative, quand cette vente a-t-elle 
eu lieu ? Quelles ont été les motivations à la 
base de cette opération ?
- Toujours dans l’affirmative, à quel prix la ces-
sion des parts a-t-elle eu lieu ? Quelle a été la 
moins-value subie en rapport avec la vente des 
parts dans Planetary Resources ?
- Quel est l’impact de cette mésaventure sur la 
réputation du secteur spatial luxembourgeois ?
Réponse (13.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Étant donné le chevauchement entre les ques-
tions parlementaires nos 3895, 3960 et 0008, il 
a été choisi d’y apporter une réponse globale.
Les difficultés financières de Planetary Re-
sources Inc., suite à l’échec de la clôture d’une 
nouvelle levée de fonds, et les perspectives 
d’avenir mitigées de la société ont été large-
ment exposées lors d’une conférence de presse 
du Ministère de l’Économie en date du 10 août 
2018. En l’absence de nouveaux financements, 
la situation financière de Planetary Resources 
Inc. a depuis continué à se dégrader.
SAAM Luxembourg sàrl n’est plus actionnaire 
de Planetary Resources Inc. depuis fin octobre 
2018. Cette décision résulte, entre autres, 
d’une analyse du contexte juridique américain 
particulier et d’une gestion prudente qui en-
tend limiter les expositions potentielles de 
SAAM Luxembourg sàrl, voire de la SNCI en 
tant que seul actionnaire de SAAM Luxem-
bourg sàrl. La moins-value réalisée correspond 
grosso modo à la correction de valeur (de 
100 % des sommes investies dans Planetary 
Resources Inc.) dans les comptes annuels 2017 
de SAAM Luxembourg sàrl.

Récemment, Planetary Resources Inc. a an-
noncé la vente de ses actifs et le départ de per-
sonnes clés. Le développement de Planetary 
Resources au Grand-Duché étant fonction de 
l’activité et des fonds mis à disposition par la 
maison mère américaine, la filiale luxembour-
geoise n’a pas pu atteindre le niveau d’activité 
espéré ab initio.
La SNCI est un établissement bancaire de droit 
public spécialisé dans le financement à moyen 
et à long terme des entreprises. Le portefeuille 
de participations de la SNCI est composé en 
règle générale d’entreprises phares de l’écosys-
tème luxembourgeois (SES, Encevo, Cargolux, 
Paul Wurth, etc.) ainsi que de fonds d’investis-
sement ciblant des entreprises en phase de dé-
marrage et de croissance.
Au cours des dernières années, la stratégie de 
prêt et d’investissement de la SNCI s’est diver-
sifiée grâce à plusieurs initiatives visant di-
rectement le développement du secteur des 
nouvelles technologies de communication et 
l’accompagnement de l’écosystème start-up. Il 
s’agit par exemple de l’investissement dans le 
Digital Tech Fund, un fonds d’amorçage des-
tiné au financement de nouvelles entreprises 
innovantes à caractère technologique dans le 
secteur des TIC, mais également de la mise en 
place du Luxembourg Future Fund qui a no-
tamment investi dans la société américaine 
Spire, spécialisée dans l’exploitation des don-
nées des satellites. La SNCI a en outre aug-
menté sa participation dans l’incubateur Tech-
noport dédié aux start-up technologiques, ceci 
dans le cadre de la prise de participation de 
Technoport dans le centre d’innovation Tomor-
row Street réalisé en collaboration avec Voda-
fone.
La rentabilité financière et les retombées posi-
tives pour le développement économique du 
pays sont les deux critères d’investissement cu-
mulatifs de la SNCI et c’est l’ensemble des acti-
vités diversifiées de la SNCI qui déterminent 
son profil de risque prudent. La gestion des 
participations de la SNCI, y compris celle dans 
SAAM Luxembourg sàrl, se fait selon le principe 
de prudence et de manière à mitiger les risques 
liés aux prises de participation et à contrôler les 
expositions potentielles.
Les chances de succès des investissements dans 
des jeunes entreprises très innovantes sont, de 
par leur nature, limitées par rapport à des in-
vestissements dans des entreprises plus ma-
tures. Il n’est pas inhabituel que des start-up 
technologiques et novatrices rencontrent des 
difficultés financières, voire soient confrontées 
à un échec. La rentabilité négative de cet inves-
tissement n’est donc pas le résultat d’une ges-
tion inadéquate, mais bien la réalisation d’un 
risque connu et assumé qui accompagnait l’in-
vestissement dès le départ.
De manière générale, le changement de para-
digme qui s’opère actuellement dans le do-
maine spatial, souvent appelé le « NewSpace », 
pousse tout le secteur, y inclus les gouverne-
ments, à considérer de nouvelles voies pour 
s’adapter et saisir les nouvelles opportunités 
qui se présentent. Des facteurs comme la dimi-
nution des coûts de lancement, la miniaturisa-
tion, les avancées technologiques, permettent 
aujourd’hui à des entrepreneurs du secteur 
spatial de se lancer dans des projets qui 
n’étaient pas viables il y a encore quelques an-
nées. Cette émergence de nouvelles entreprises 
visant à développer des activités commerciales, 
moins dépendantes des marchés institution-
nels, nécessite de mettre en place un écosys-
tème adéquat pour stimuler, encourager et 
soutenir ces développements. À travers sa poli-
tique de développement du secteur spatial et 
en particulier l’initiative « spaceresources.lu », 
le Luxembourg s’inscrit dans cette mouvance.
La politique de diversification en matière spa-
tiale du Luxembourg prend une perspective de 
long terme, elle comporte nécessairement cer-
tains risques et se base sur une multitude de 
mesures. L’investissement dans Planetary Re-
sources Inc. s’inscrit dans cette politique natio-
nale qui a permis de positionner le Luxem-
bourg comme un acteur clé dans le domaine 
du « NewSpace ». La réalisation d’un risque 
connu dans le cadre du financement d’une 
start-up du secteur de l’exploration des res-
sources spatiales ne saurait remettre en doute 
le potentiel de développement économique du 
secteur. À noter que depuis le lancement de 
l’initiative « spaceresources.lu », près de 20 en-
treprises du secteur spatial se sont implantées 
au Grand-Duché.
Aujourd’hui, le Luxembourg est un pionnier en 
Europe à travers les mesures qu’il met en place 
pour activement soutenir le développement 
d’un écosystème dédié aux activités spatiales 
commerciales. Des instruments de financement 
adéquats ont complété d’autres mesures, telles 
qu’un environnement juridique et légal et des 
initiatives destinées à encourager l’innovation 
et le développement de talents. Ceci a permis à 
l’écosystème national de se développer favora-

blement et de s’étoffer au cours des dernières 
années. Bénéficiant d’une visibilité et d’une re-
nommée internationales, le Luxembourg est 
aujourd’hui une destination de choix pour les 
industries de haute technologie en général et 
pour le secteur spatial en particulier.

Question 3910 (03.07.2018) de Mme Clau-
dine Konsbruck (CSV) concernant le cadre 
légal pour la location d’appartements 
Airbnb :
La location via Internet de chambres et d’ap-
partements privés à des fins touristiques est un 
secteur en plein développement qui fait de 
l’ombre au secteur hôtelier traditionnel.
Au Luxembourg, plus de 300 adresses seraient 
ainsi offertes sur le site Internet Airbnb.
L’Horesca a estimé à plus de 250.000 le 
nombre de nuitées en Airbnb dans le pays en 
2017.
Ce type de locations privées de courte durée 
n’est pas soumis aux mêmes obligations légales 
de sécurité, d’hygiène et de taxation que les 
services hôteliers classiques.
C’est la raison pour laquelle en France, les hô-
teliers ont porté plainte pour concurrence dé-
loyale en 2017 contre le site Airbnb.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
1) Quels sont les moyens de contrôle dont dis-
pose l’État pour vérifier que les propriétaires de 
ces logements se conforment aux obligations 
légales, notamment de nature fiscale ?
2) Est-ce qu’il ne serait pas opportun et aussi 
dans l’intérêt des usagers, de créer un cadre lé-
gal pour ce type de locations, à l’instar de ce 
qui a été fait à Paris, Barcelone, Amsterdam, 
etc. ?
3) Le ministre a lancé récemment une étude 
sur le phénomène à Luxembourg. Quels sont 
les résultats de cette étude annoncée pour 
l’été ?
Réponse (14.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Bien que les locations temporaires de loge-
ments de personne privée à personne privée 
aient existé avant l’arrivée des plates-formes 
collaboratives en ligne, comme par exemple 
Airbnb, il est communément admis que celles-
ci ont joué un rôle important dans l’expansion 
du marché de la location à court terme au 
cours de la dernière décennie, tant au Luxem-
bourg qu’à l’étranger. On peut s’attendre à ce 
que cette tendance se poursuivra dans les an-
nées à venir.
Il s’agit d’une offre très diverse qui constitue un 
complément intéressant à l’offre d’héberge-
ment touristique classique. Cette offre peut 
être bénéfique et attirer une clientèle nouvelle, 
qui est à la recherche d’un hébergement alter-
natif et d’une expérience de voyage différente. 
Cette offre contribue ainsi à la diversité et à 
l’attractivité de l’offre touristique d’une destina-
tion.
Une étude extensive sur le sujet récemment 
publiée par la Commission européenne af-
firme : En ce qui concerne l’impact sur le sec-
teur du tourisme, l’étude suggère que l’offre 
d’hébergement à court terme contribue à 
l’augmentation globale du tourisme, bien que 
cet impact varie entre les villes étudiées. Plus 
précisément, l’économie collaborative entraîne 
une forme de tourisme différente.
Premièrement, les clients de l’économie colla-
borative ont tendance à rester plus longtemps 
dans les logements que les clients des loge-
ments traditionnels : 2,1 fois plus longtemps 
que les clients de l’hôtel. Deuxièmement, l’éco-
nomie collaborative contribue à répartir le 
nombre de touristes dans les zones périphé-
riques de la ville ou dans les zones rurales. Les 
logements à court terme dans le secteur de 
l’économie collaborative tendent à être moins 
chers que les chambres d’hôtel. Néanmoins, les 
études de cas suggèrent que, malgré la concur-
rence au niveau des prix, les entreprises d’hé-
bergement traditionnelles n’ont pas été négati-
vement affectées. L’attractivité de l’offre d’hé-
bergement à court terme ou d’échange de 
maison ne semble pas dissuader les voyageurs 
de réserver des hôtels. Toutes les études de cas, 
à l’exception de Florence, montrent un taux 
d’occupation inférieur pour les annonces 
Airbnb par rapport aux hôtels. L’étude conclut 
que l’offre d’hébergement à court terme dans 
l’économie collaborative et l’offre d’héberge-
ment traditionnel sont complémentaires plutôt 
que concurrentielles. Premièrement, parce que 
l’offre d’hébergement à court terme dans l’éco-
nomie collaborative répond à la demande d’un 

groupe cible différent (par exemple, les voya-
geurs à la recherche d’expériences locales). 
Deuxièmement, l’offre d’hébergement à court 
terme dans l’économie collaborative est plus 
déconcentrée dans les zones rurales ou à la pé-
riphérie du centre-ville. Les résultats de la re-
cherche suggèrent que l’offre d’hébergement à 
court terme dans l’économie collaborative peut 
également compléter l’hébergement tradition-
nel dans les régions où la demande de services 
touristiques et l’offre de logements tradition-
nels est plus faible1.
En ce qui concerne la règlementation actuelle 
au Luxembourg, les relations entre les parties, 
qui sont en principe des particuliers, sont ré-
gies par le droit commun des contrats et de la 
responsabilité. Les personnes louant des loge-
ments à des touristes sont tenues par plusieurs 
obligations :
- elles doivent respecter les critères de location, 
de salubrité, d´hygiène, d´habitabilité et de sé-
curité auxquels doivent répondre les logements 
mis en location ou mis à disposition aux fins 
d’habitation (donc par exemple une chambre 
meublée), lesquels sont fixés par la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l´aide au lo-
gement. Si l’habitation sert en même temps 
d’habitation principale et permanente, le règle-
ment grand-ducal modifié du 25 février 1979 
est également à respecter ;
- elles doivent déclarer les revenus liés à cette 
activité ;
- elles doivent remplir les fiches d’hébergement 
des voyageurs.
Il n’est à l’heure actuelle pas aisé de quantifier 
l’ensemble des offres disponibles à travers les 
différentes plates-formes disponibles. Airbnb a 
affirmé lors d’échanges récents, que le nombre 
de nuitées réalisées par Airbnb au Luxembourg 
en 2017 se situe à 70.000. Ce chiffre est ainsi 
relativement faible par rapport à un total de 
près de trois millions de nuitées par an, tout 
secteur d’hébergement touristique confondu. 
D’ailleurs, certains professionnels (campings ou 
hôtels) utilisent également ces plates-formes 
comme outil de vente pour une partie de leurs 
logements, ce qui constitue une partie des 
70.000 nuitées réalisées. Des analyses plus 
poussées sont en cours.
La situation au Grand-Duché n’est pas tout à 
fait comparable avec des villes comme Paris, 
Amsterdam ou Barcelone. Ces villes font partie 
des principales destinations touristiques en Eu-
rope. Ainsi, elles connaissent une demande 
touristique extrêmement élevée et ce à travers 
toutes les saisons, ce qui augmente l’attractivité 
de l’activité de location de logements tempo-
raires. Dans ces villes, l’offre de logements tem-
poraires à travers les plates-formes a explosé et 
semble même avoir un impact sur la situation 
du logement ainsi que sur la qualité de vie des 
habitants dans certains quartiers. Au Luxem-
bourg, le phénomène n’atteint pas cette am-
pleur.
Le Ministère de l’Économie est en train d’analy-
ser la situation au Luxembourg ainsi que les ini-
tiatives prises au niveau international. En ce qui 
concerne, le phénomène socio-économique 
caractérisé par l’économie de partage en géné-
ral, il y a lieu de noter que des analyses plus 
approfondies ont été sollicitées par le Ministère 
de l’Économie pour permettre d’examiner le 
contexte politique, économique et juridique de 
ce phénomène. Les résultats de ces analyses, 
prévus pour le dernier trimestre de 2018, de-
vraient permettre de définir les options et re-
commandations politiques, stratégiques et ré-
glementaires nécessaires pour encadrer l’éco-
nomie de partage au Luxembourg.

Question 3952 (24.07.2018) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les zones de protection autour 
du lac de la Haute-Sûre :
De Projet de règlement grand-ducal fir 
d’Fixéiere vun de Schutzzone ronderëm de Séi 
vun der Uewersauer ass am Moment an der 
Diskussioun. An der Press war ze liesen, datt et 
am Kontext vum zukünftege Waasserschutz-
konzept um Stauséi ëm d‘Iwwerliewe vun 
enger Parti Bauerebetriber geet.
Dowéinst wëlle mir der Madamm Minister fir 
Ëmwelt an dem Här Landwirtschaftsminister 
folgend Froe stellen:
1. Wéi enk war de Landwirtschaftsminister 
beim Ausschaffe vun dem Projet de règlement 
grand-ducal agebonnen? Wat ass d‘Positioun 
vum Landwirtschaftsminister? Si konkret Upas-

1 Study on the Assessment of the Regulatory Aspects Affecting 
the Collaborative Economy in the Tourism Accommodation 
Sector in the 28 Member States (580/PP/GRO/IMA/15/15111J) 
European Commission - Directorate General Internal Market, 
Industry, Entrepreneurship and SMEs (DG GROW)



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q3

sungsvirschléi vum Landwirtschaftsministère a 
senge Verwaltungen an de Projet de règlement 
vun de Schutzzonen agefloss?
2. War d‘Beruffsvertriedung beim Ausschaffe 
vun de Schutzzonen an den entspriechende 
Virschrëften agebonnen?
3. Ass et net e Widdersproch organesch Dün-
gung op enger Rei Fläche ganz ze verbidden, 
mä mineralesch Düngung zu der maximaler 
Dosis vun der Nitratdirektiv ze erlaben? Besteet 
net de Problem, datt ouni Organik en Ofbau 
vum Humus geschitt, an de Buedem seng bio-
logesch Funktiounen net méi erfëllt?
4. Firwat gëtt de mineraleschen Dünger be-
virzugt? Firwat ass hei net op eng Begrenzung 
vun den Nährstoffer pro Hektar mat 
entspriechender Technik beim Ausbrénge vu 
Wirtschaftsdünger gesat ginn? Firwat gëtt hei 
net un eng positiv Approche an Zesummenaar-
becht mat der LAKU („Landwirtschaftiech Ko-
operatioun Uewersauer“) geduecht?
5. Firwat gëtt bei der Beweedung mat zweeër-
lee Mooss geschafft? Firwat gi bei der „norma-
ler“ Beweedung eng ganz Réi Restriktiounen 
opgelëscht, bei der Beweedung am Kader vun 
engem Biodiversitéitsprogramm ass souguer 
eng Ganzjoresbeweedung méiglech? Firwat 
kann een eng Ganzjoresbeweedung net ënner 
äänleche Waasserschutzkonditiounen, wéi am 
Biodiversitéitsreglement virgesinn, erlaben?
6. De Projet gesäit bei de landwirtschaftleche 
Bauten, de Vergréisserungen an den Ëmänne-
runge vir, datt dës geneemegungsflichteg sinn. 
Wéi eng zousätzlech Bestëmmunge ginn et 
heizou (nieft de Bestëmmungen am Natur-
schutzgesetz etc.)? Kommen hei zousätzlech 
Oplagen?
7. Och de Gebrauch an den Entretien vun den 
Drainagen ass geneemegungsflichteg. Wéi eng 
zousätzlech Bestëmmunge ginn et hei am Ver-
glach zum Naturschutzgesetz?
8. Gëtt ëffentlech gemaach, wéi eng Kondi-
tiounen ee muss erfëllen, fir bestëmmten Auto-
risatioune kënnen ze kréien?
9. Wäerten d‘Entschiedegunge fir landwirtschaft -
lech Notzflächen an deene verschiddene 
Schutzzone bekannt sinn éier déi offiziell 
Ëffentlechkeetsprozedur uleeft? Ass gekläert op 
wéi enger legaler Basis dës geplangten Ent-
schiedegungen ausbezuelt ginn?
Réponse commune (26.09.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs :
Generell ass et wichteg ervirzehiewen, datt 
ronderëm de Stauséi schonns zanter 1961 en 
Drénkwaasserschutzgebitt mat enger ganzer 
Rei vun Oploe besteet. Aus guddem Grond: 
50 % vum nationalen Drénkwaasser kënnt vum 
Stauséi a 70 % vun der Populatioun, dorënner 
och d’Bierger aus dem Norden, kréien hiert 
Drénkwaasser vum SEBES. Well awer laut Ana-
lysen ze vill Nährstoffer am Stauséi fonnt ginn, 
musse Mesurë geholl ginn, fir datt d’Qualitéit 
ofgeséchert gëtt. Dëst ass ëmsou méi wichteg, 
well d’Populatioun zu Lëtzebuerg ëmmer méi 
séier wiisst a mir mussen eis Drénkwaasserver-
suergung sécherstellen.
D’reglementaresch Basis vun dëser Schutzzon 
gëtt dowéinst elo op Basis vun enger wëssen-
schaftlecher Etüd iwwerschafft an de Projet de rè-
glement grand-ducal ass nom Accord vum Regie-
rungsrot zanter dem 16. September 2018 an der 
Consultation publique. Dës Prozedur steet am Ar-
tikel 44 vum Waassergesetz an ass bei allen Drén-
kwaasserschutzzonen déiselwecht an et ass 
evident, datt et, wéi bei deenen aneren Drénk-
waasserschutzzonen och, op Basis vun den Avise 
vun de Bierger nach zu Ännerungen am Projet de 
règlement grand-ducal komme kann.
Eng ganz Rei Regelunge si scho virum Ufank 
vun der Consultation publique kloergestallt 
ginn: et ass beispillsweis net verbuede bei sech 
doheem ze grillen oder ronderëm de Stauséi ze 
reiden an och d’Lagerung vu puer Kouerten 
Holz bei sech doheem ass net verbueden. De 
Prinzip soll sinn: esou wéineg Aschränkunge 
wéi néideg, esou vill fräiwëlleg Moossname wéi 
méiglech.
Donieft gëtt och op intensiven Dialog gesat: 
Insgesamt 18 Reuniounen bzw. ëffentlech Ver-
sammlungen waren zanter Abrëll 2018 bis elo 
zur geplangter Waasserschutzzon. Den 12. 
September sinn déi sechs betraffe Gemenge 
vun der Ëmweltministesch empfaange ginn, fir 
iwwer eng Rei Ännerungsvirschléi am Projet de 
règlement grand-ducal ze diskutéieren. Den 
13. September goufen all landwirtschaftlech 
Betriber aus dem Anzuchsgebitt vum Stauséi 
invitéiert, fir iwwer verschidde Punkten am 
Beräich Landwirtschaft ze schwätzen. Den 13. 
September huet ausserdeem eng Informa-
tiounsversammlung fir d’Bierger zu Lëlz statt-
fonnt. An all dëse Versammlungen ass kon-
struktiv diskutéiert ginn a souwuel d’Gemenge 

wéi och déi landwirtschaftlech Betriber hunn 
den Ännerungsvirschléi positiv zougestëmmt.
Wichteg ass och ervirzehiewen, datt d’Regie-
rung sech engagéiert de Bauere fir Oploen, déi 
si am Kader vun dëser Schutzzon kréien an do-
madder hir Leeschtunge fir konkrete Waasser-
schutz, och finanziell Hëllefsstellungen ze ginn. 
Dat ass e wichtegt Element vun der Waasser-
schutzpolitik.
Schonns zanter 2016, deemno virun der neier 
Schutzzon, goufen am Kader vum Pilotprojet 
„Landwirtschaftlech Kooperatioun Uewersauer“ 
(LAKU) ronn 1,2 Milliounen Euro aus dem Waas-
serfong vum Ëmweltministère accordéiert, fir 
Moossnamen zesumme mat de landwirtschaftle-
che Betriber ëmzesetzen. An Zukunft kënne bis 
zu fënnef Milliounen Euro jäerlech iwwert dëse 
Wee fir konkret Waasserschutzprojet en an d’Re-
gioun ronderëm de Stauséi fléissen.
Och vum Landwirtschaftsministère wäerte fir 
fräiwëlleg Moossnamen a fir déi obligatoresch 
Aschränkungen op de Flächen Ënnerstëtzunge 
fléissen.
ad 1. Wéi dat fir all Drénkwaasserschutzzon de 
Fall ass, ginn déi concernéiert Verwaltungen a 
Ministèrë beim finaliséiere vum Avant-projet de 
règlement grand-ducal agebonnen. Am Fall 
vum Avant-projet de règlement grand-ducal fir 
d’Drénkwaasserschutzzone ronderëm de Stau-
séi, goufen ënner anerem Reunioune mam 
Landwirtschaftsministère, mat der ASTA an SER, 
mam Tourismusdepartement vum Wirtschafts-
ministère, der Ponts & Chaussées an der ANF 
organiséiert.
ad 2. D’Regierung huet awer vun Ufank un op 
eng gutt Kooperatioun mat allen Akteuren am 
Beräich Waasserschutz ronderëm de Stauséi ge-
sat. Fir fräiwëlleg Mossnamen ze begleeden, 
sinn zanter 2016, duerch d’Grënnung vun der 
„Landwirtschaftlech Kooperatioun Uewersauer“ 
(LAKU), de Baueren an der Regioun Berodung 
a finanziell Hëllefstellungen an Héicht vun 
1,2 Milliounen Euro zoukomme gelooss ginn. 
D’Erkenntnisser vum Pilotprojet LAKU sinn och 
an den Entworf fir den neie Règlement grand-
ducal fir d’Waasserschutzzon agefloss.
Nodeems den Avant-projet de règlement 
grand-ducal vum Regierungsrot approuvéiert 
gouf (22. Juni 2018), sinn zousätzlech, am Ka-
der vun den offizielle Prozeduren, d‘Land-
wirtschaftskummer, wéi déi aner Kummeren 
och, ëm hiren Avis gefrot ginn. Dëst ass de 7. 
Juli 2018 geschitt.
ad 3. Dëst ass kee Widdersproch zu de be-
stoenden Texter. Do wou organesch Dünger 
verbuede sinn, geschitt dëst näämlech aus sa-
nitäre Grënn respektiv wéinst Micropolluanten 
(zum Beispill Verschmotzung duerch Colibakte-
rien an direkter Ëmgéigend vum Stauséi a vun 
der Waasserentnam). Dëst huet näischt mat 
Makronährstoffer wéi Stéckstoff oder Phosphor 
ze dinn. D’Stéckstoff- an d’Phosphorproblema-
tik gëtt do, wou et néideg ass, am Projet de rè-
glement grand-ducal separat iwwer verschidde 
Moossname behandelt, déi och deels méi wäit 
gi wéi déi aktuell Bestëmmunge vun dem Ni-
tratreglement.
Wat d‘organesch Substanz respektiv den Hu-
mus vum Buedem ubelaangt, ginn et ver-
schidde Méiglechkeeten, fir déi am Buedem op 
dem erwënschten Niveau ze halen (z. B. 
duerch d’Aséien vun Tëschefriichten, dem ver-
stäerkten Ubau vun „humusmehrenden“ Kultu-
ren, dem Verbleif vu Réckstänn no der Recolte 
op der Ackerfläch, ...). Op dësem Standuert 
muss dëst an der Praxis fachlech suivéiert an 
evaluéiert ginn.
ad 4. Et ass falsch, aus dem bestoenden Text 
erauszeliesen, datt de mineraleschen Dünger 
am Projet de règlement grand-ducal bevirzugt 
gëtt. D‘Oplagen, déi am Projet de règlement 
grand-ducal virgesi sinn, riichte sech op déi 
jeeweileg Pressioun respektiv Gefor/Geforepo-
tential.
Et ass och net esou, datt am Projet de règle-
ment grand-ducal keng Begrenzung vun den 
Nährstoffer pro Hektar virgesi wier. Do, wou 
eng Begrenzung vun den Nährstoffer pro Hek-
tar noutwenneg ass, geschitt dat. Et ass awer 
och esou, datt mat dësem Projet de règlement 
grand-ducal net alles geregelt soll ginn, wat 
national ze regelen ass, wéi zum Beispill mat 
wat fir enger Technik Dünger mussen aus-
bruecht ginn. Duerfir hu mir een Nitratregle-
ment, fir dëst landeswäit ze regelen.
Et gëtt bei dësem Projet de règlement grand-
ducal och bewosst op d’Fräiwëllegkeet vun den 
Akteure gesat. Dëst ass och Bestanddeel vun 
der PDR-Strategie. Et ass erwënscht, datt 
d‘Bauere sech un de fräiwëllegen, waasser-
schützende Moossnamen vum Agrarëmwelt-
programm respektiv vum Biodiversitéitspro-
gramm bedeelegen. Dës Méiglechkeet besteet 
just, wann et kee Verbuet respektiv keng ze 
grouss Aschränkunge gëtt. Et ass och bekannt, 
datt de kooperative Wee flächendeckend méi 
Erfolleg versprécht wéi Verbueter, eleng 

esouwéi aner Programmer et schonns gewisen 
hunn. Dowéinst gëtt d’„Landwirtschaftlech Ko-
operatioun Uewersauer“ (LAKU) finanziell vum 
Ëmweltdepartement vum Nohaltegkeetsminis-
tère duerch de Waasserfonds ënnerstëtzt.
ad 5. Och bei der Beweedung gëtt net mat 
zweeërlee Mooss geschafft. All Beweedungs-
form ënner Agrarëmweltprogramm oder Biodi-
versitéitsprogramm ënnerläit aktuell bestëmm-
ten a kloer definéierte Bedéngungen. An do, 
wou et néideg ass, wäert d’Beweedung age-
schränkt ginn, esouwéi et och elo schonns 
deels an den aktuelle sanitäre Schutzzonen de 
Fall ass. D’Ganzjoresbeweedung ënnerläit am 
Biodiversitéitsreglement bestëmmte Konditiou-
nen, déi besonnesch op den Naturschutz aus-
geriicht sinn. E groussen Deel vum Anzuchsge-
bitt vum Stauséi ass an engem Naturschutzge-
bitt (LU0001007 Vallée supérieure de la Sûre/
Lac du barrage, LU0002004 Vallée supérieure 
de la Sûre et affluents de la frontière belge à 
Esch-sur-Sûre, RN ZH 16 Vallée de la Haute-
Sûre-Bruch/Pont Misère). Wa méiglech solle Sy-
nergien tëscht Waasserschutz an Naturschutz 
gesicht a fonnt ginn, woubäi am Stauséigebitt 
d’Prioritéit ganz kloer beim Waasserschutz läit. 
D’Moossnam Ganzjoresbeweedung bitt de 
Bewirtschafter eng gutt Méiglechkeet, déi zwee 
Ziler mateneen ze verbannen.
ad 6. Et sief drun erënnert, datt säit dem modi-
fizéierte Waassergesetz vum 19. Dezember 
2008 dës Bauten (awer och all aner, déi net ën-
nert den Artikel 23 vum Gesetz falen) eng 
„Waassergeneemegung“ brauche fir Aleede vu 
Waasser. All Bauten, déi haut schonn an der be-
stoender sanitärer Schutzzon II leien, brauche 
schonn haut eng Waassergeneemegung, an 
zwar iwwert den Artikel 3 vum Règlement 
grand-ducal vum 16. Dezember 2011, deen 
d’Installatiounen, Aarbechten an Aktivitéiten 
determinéiert, déi entweder verbuede sinn 
oder eng Autorisatioun mussen hunn an der 
sanitärer Schutzzon II vum Stauséi vun Esch/
Sauer. Weiderhinn ass de Bau vu Wunn- a 
Week endhaiser, Garagen, Ställ, Scheieren, Si-
loen, Atelieren an Industrie- a Commerce-Eta-
blissementer duerch den Artikel 3 vum Gesetz 
vum 27. Mee 1961, betreffend d’Moossname 
fir déi sanitär Protektioun vum Stauséi vun 
Esch/Sauer an der Schutzzon I, schonn zënter 
Mee 1961 verbueden.
Datt eng Waassergeneemegung muss ugefrot 
ginn, ass also keng nei Konsequenz vum pro-
poséierte Projet de règlement grand-ducal. Wat 
d’Behandlung, d’Pufferung an d’Ofleede vu 
Reewaasser ubelaangt, gi landwirtschaftlech 
Bauten an enger Schutzzon net anescht behan-
delt wéi ausserhalb enger Schutzzon. Et ännert 
sech also näischt par rapport zu den aktuelle 
Bestëmmungen, déi landeswäit gëllen.
Well all Site anescht ass an och d‘Geforen, déi 
vum eenzele landwirtschaftleche Betrib aus-
ginn, net ëmmer déiselwecht sinn, muss all 
eenzele Site evaluéiert an déi néideg Mooss-
name geholl ginn. Hei kommen, a Fonctioun, 
vum Risiko eventuell zousätzlech waasserschüt-
zend Oplagen op déi betraffe landwirtschaft-
lech Betriber duer, fir d’Verschmotzung vum 
Waasser ze verhënneren (z. B. Ofdichtunge vu 
Siloen a Mëschtplacken).
ad 7. Nei Drainagë sinn och haut schonns laut 
dem Waassergesetz landeswäit geneemegungs-
flichteg. Sollt et zu spezifesche Problemer mat 
den Ausleef vun Drainagë kommen, géifen déi 
an den ze etabléirende Geneemegunge ganz 
spezifesch geregelt ginn. Et ännert sech also 
näischt par rapport zu den aktuelle Bestëm-
mungen, déi landeswäit gëllen.
ad 8. Jo. Et sief drun erënnert, datt et wéineg 
Büroen zu Lëtzebuerg ginn, déi Planunge vu 
landwirtschaftleche Betriber maachen. D’Waas-
serverwaltung schafft dofir säit Joren aktiv mat 
deene Büroen (an dem betraffene Landwirt) 
zesummen, soudatt d’Konditiounen an 
d’Oplagen, déi fir eng Waassergeneemegung 
néideg sinn, bekannt sinn a scho vun Ufank un 
an d’Planung mat afléisse kënnen. Donieft 
stinn d’Beamte vun der AGE ëmmer fir Gespréi-
cher a Versammlunge mat de Betraffenen zur 
Verfügung. Op der Internetsäit vun der AGE 
ginn et och Formulairen, déi spezifesch op déi 
Geneemegunge mat den néidegen annexéier-
ten Dokumenter hiweisen. Et sief drop higewi-
sen, datt déi Dossieren, déi direkt korrekt an in-
tegral richteg erakommen, och kënne schnell 
an onbürokratesch autoriséiert ginn.
ad 9. Fir d’éischt muss och an dësem Kontext 
nach eng Kéier rappelléiert ginn, datt mer zu 
Lëtzebuerg eng volontaire Approche privile-
géieren. Deemno kënnen och an de Waasser-
schutzzone vum Stauséigebitt all relevant 
Agrarëmwelt- respektiv Biodiversitéitsmossna-
men aus dem Agrargesetz ëmgesat ginn.
Et ass och virgesinn, fir, genau esouwéi an den 
anere Waasserschutzgebidder, eng zousätzlech 
Entschiedegung op de landwirtschaftlechen 
Notzflächen auszebezuelen. Dës Basisprime 
wäert och op dem PDR (Programme de déve-

loppement rural 2014-2020) baséieren a wäert 
pro Joer a pro Hektar ausbezuelt ginn.
Aktuell ass dës Prime mat den horizontalen 
obligatoresche Bestëmmungen aus de Grond-
waasserschutzgebidder zu Bréissel am PDR no-
tifiéiert.
Am Stauséigebitt handelt et sech awer ëm en 
Oberflächenwaasserschutzgebitt, wou dës Kon-
ditiounen net an allen Detailer vergläichbar 
sinn. Dowéinst muss de PDR op dësem Punkt 
ergänzt ginn, besonnesch wat d’Justification 
économique vun dëser Prime ugeet. Dëst kann 
eréischt geschéien, wann déi definitiv Kondi-
tioune vum Waasserschutzreglement um Stau-
séi no der Ëffentlechkeetsprozedur bekannt 
sinn.

Question 3958 (25.07.2018) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les discontinuités 
de service chez différents prestataires :
Dans un reportage diffusé hier, la radio 100,7 a 
indiqué que les services de la société LuxTrust 
étaient indisponibles lundi soir entre 20.00 et 
00.00 heures. Le directeur opérationnel de 
LuxTrust aurait indiqué qu’un incident tech-
nique chez un fournisseur de LuxTrust serait à 
l’origine de cette panne.
Il s’agirait, selon la radio 100,7, du deuxième 
incident endéans quelques jours auprès d’une 
infrastructure critique. En effet, jeudi dernier, 
les P&T avaient connu des problèmes avec leur 
réseau mobile.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de plus 
amples informations relatives à cet incident 
technique chez un fournisseur de LuxTrust ? 
Monsieur le Ministre peut-il exclure qu’une in-
trusion ait eu lieu chez LuxTrust, voire chez un 
de ses fournisseurs et que des données sen-
sibles de clients aient été dérobées ?
- Existe-t-il un quelconque lien entre les pro-
blèmes des P&T et l’indisponibilité des services 
de la société LuxTrust ?
- Quelles ont été les mesures adoptées pour 
éviter des problèmes, tels que ceux décrits su-
pra, à l’avenir ?
Réponse (05.11.2081) de M. Étienne 
Schneider, Vice Premier-Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Suite aux informations obtenues par LuxTrust 
et par POST je peux vous fournir les informa-
tions ci-après pour répondre aux questions po-
sées.
L’incident qui a causé une interruption des ser-
vices d’authentification de LuxTrust le 23 juillet 
dernier de 19.50 à 23.42 heures, était pure-
ment d’ordre technique. Il s’est agi d’un dys-
fonctionnement dans certains mécanismes de 
redondance chez le fournisseur de services de 
« data centers ». Il ne s’agit en aucun cas d’un 
incident lié à une quelconque intrusion malveil-
lante ou cyberattaque dans le chef d’un acteur 
externe ou interne. Les systèmes opérationnels 
de LuxTrust et les données qu’ils exploitent 
sont pleinement sécurisés, grâce à une architec-
ture et à une surveillance spécifique, que ce soit 
au niveau de l’infrastructure, des systèmes d’ex-
ploitation, des applications et des connexions 
réseau. LuxTrust n’a jamais été victime d’aucune 
intrusion et aucune donnée client n’a jamais été 
dérobée.
Dans un souci constant de renforcer ses opéra-
tions, LuxTrust finalise actuellement le passage à 
une nouvelle infrastructure qui augmentera en-
core davantage la robustesse de la configuration 
hardware et des applications software qu’elle 
supporte. Cette nouvelle infrastructure sera hé-
bergée dans des « data centers » opérés par une 
société dont le capital est détenu à 100 % par 
l’État Luxembourgeois. Cette transition sera ef-
fective au plus tard en octobre 2018.
Concernant plus particulièrement l’incident sur-
venu chez POST Telecom en date du 19 juillet 
2018, il s’agit également d’un incident pure-
ment technique et une éventuelle cyberattaque 
peut être exclue aussi dans ce cas.
Il n’existe aucun lien entre l’indisponibilité Lux-
Trust du 23 juillet, et l’incident subi par POST 
Telecom le 19 juillet, les deux services étant 
complétement indépendants, et la nature des 
incidents étant différente. Dans les deux cas, il 
convient de réitérer que toute cyberattaque est 
exclue.
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Question 3966 (01.08.2018) de M. Roy  
Reding (ADR) concernant l’implantation 
d’une usine de production de yaourts :
A senger Ausgab vum 20. Juli schreift d’Zeitung 
„Paperjam“, datt déi Firma, déi soll 
d’„Juggurtsfabrik“ opmaachen, schonns am 
Mee d’lescht Joer 15 Hektar Terrain vum Stat 
kaaft hätt, déi an der nationaler Aktivitéitszon 
„Wolser“ leien, op dem Terrain vun de Gemenge 
Beetebuerg an Diddeleng.
An deem Kontext wollt ech vun dem Här Wirt-
schaftsminister wëssen:
- Stëmmt des Neiegkeet, a wa jo, zu wat fir 
engem Präis krut d’Firma FAGE dësen Terrain 
vum Stat verkaaft?
- Ass et net onüüblech, datt de Stat esou Ter-
raine verkeeft? Wéi vill Terrainen huet hien anere 
Firmen nëmmen op „bail emphytéotique“ ver-
lount a wéi vill der verkaaft an deene leschte fën-
nef Joer?
- Ass et net zumindest verwonnerlech, datt den 
Terrain schonns verkaaft gëtt, wou nach guer 
net feststeet, datt déi Firma eng Geneemegung 
fir déi Fabrik kritt, déi se geplangt huet an déi jo 
ferm an der Kritik steet wéinst hirer gerénger 
Plus-value fir eist Land, gekoppelt mat engem 
enorme Waasserverbrauch?
Réponse (13.11.2018) de M. Étienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie :
De Verkaf vum Terrain an der Aktivitéitszon 
„Wolser“ vum Stat un d’Firma FAGE ass fir e 
Präis vun 2.000.000 Euro/ha getätegt ginn.
Effektiv goufen an der Vergaangenheet schonn 
eenzel Terraine vum Stat un industriell Investis-
seure verkaaft, och wann hautzudaags an der 
Regel den Droit de superficie tëscht de Parteie 
benotzt gëtt. An deene leschte fënnef Joer 
goufen ongeféier 20 Terrainen an den nationa-
len Industriezone vum Stat mat engem Droit de 
superficie de Betriber zur Verfügung gestallt, an 
een Terrain gouf verkaaft.
D’Entreprise FAGE huet sech, en toute connais-
sance de cause, derfir agesat, fir Proprietaire vun 
deem Terrain ze ginn. Et ass u FAGE, den unter-
nehmeresche Risiko an deem Sënn ofzeschätzen.
Verwonnerlech ass d’Kritik um Mehrwäert, deen 
dës Entreprise schaaft, andeem se exklusiv na-
tierlech an nohalteg Produkter verschafft, Aar-
bechtsplaze schaaft an des Weideren e positive 
Bäitrag zu der nationaler Handelsbilanz leescht.

Question 3969 (02.08.2018) de M. Gérard 
Anzia et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant les zones d’activités écono-
miques à caractère national :
Vu la question parlementaire n° 3884 et la ré-
ponse ministérielle y afférente, la mise à dispo-
sition de terrains appartenant à des zones d’ac-
tivités économiques nationales se fait couram-
ment par la voie du droit de superficie.
Néanmoins et sur base de la loi du 27 juillet 
1993, des négociations entre les ministères 
compétents, à savoir le Ministère des Finances 
et celui de l’Économie, avec les entreprises GE 
Fanuc Automation Europe sa (Echternach), Pro-
cap Wiltz sa, Worldrubber sa, Sisa Foetz sa et 
Fage International sa (Bettembourg) ont abouti 
à la vente de terrains aux entreprises susmen-
tionnées.
Considérant que la réponse ministérielle à la-
dite question parlementaire ne faisait ni lieu 
des conditions qui déterminent si un terrain est 
mis à la disposition de l’entreprise sous la 
forme d’un droit de superficie, respectivement 
vendu à celle-ci, ni des instances et principes 
qui déterminent le prix de vente dans de tels 
cas, nous aimerions poser les questions sui-
vantes au Ministre de l’Économie et au Ministre 
des Finances :
1) Quelles étaient les raisons qui ont poussé les 
instances ministérielles à vendre des terrains aux 
cinq entreprises énumérées ci-dessus, voire de 
renoncer à la pratique courante de la mise à dis-
position par le moyen d’un droit de superficie ?
2) Quels étaient les prix de vente des différents 
terrains ?
3) Par quelles instances et suivants quels prin-
cipes les prix ont-ils été fixés ?
4) L’entreprise Fage étant d’ores et déjà proprié-
taire du terrain prévu pour son implantation 

sans que les procédures légales soient ache-
vées, Messieurs les Ministres n’estiment-ils pas 
que cette façon d’agir met en cause des activi-
tés futures sur ce terrain, notamment au cas où 
l’implantation de ladite firme ne serait pas au-
torisée pour des raisons d’ordre écologique ou 
autres ?
5) Les cinq contrats de vente de terrains 
contiennent-ils des dispositions réglant des cas 
de faillite ou d’autres cas menant les entre-
prises à mettre fin à leurs activités ? Dans l’affir-
mative, quelles sont ces dispositions ?
Réponse (04.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie, et de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Dans des cas très isolés, énumérés ci-dessous, 
les instances ministérielles successives ont 
consenti à vendre les terrains brigués par les in-
vestisseurs industriels, à la suite de négociations 
avec ceux-ci, en fonction notamment de l’at-
trait de l’activité économique présentée dans 
un contexte de développement et de diversifi-
cation économique conformément au pro-
gramme gouvernemental en vigueur et de la 
capacité de financement et de la volonté de 
l’investisseur à acquérir le terrain.
Les prix de vente sont les suivants (EUR/ha) :
Worldrubber sa (1979) : 6.197
Unitrans sa (1980) : 6.197
GE Fanuc Automation Europe sa (2001) : 
440.000
Procap Wiltz sa (2011) : 247.894
Fage International sa (2017) : 2.000.000
La politique de développement et de diversifi-
cation économiques déployée par le Gou-
vernement se fait dans un contexte de compé-
tition entre pays et régions afin d’attirer des 
projets industriels d’envergure susceptibles de 
créer de l’emploi et de la valeur ajoutée.
Les prix ne sont par conséquent nullement 
fixés, mais le fruit de négociations entre parties 
et donc convenus. Ils sont compris dans la 
fourchette des valeurs convenues entre le Mi-
nistère de l’Économie et le Comité d’acquisi-
tion du Ministère des Finances. Ils s’orientent 
certes aux prix de marché du moment pour du 
terrain industriel dans la région en question, 
mais prennent également en considération les 
conditions proposées aux investisseurs pour ac-
quérir un terrain à l’étranger.
De manière générale, les actes de vente pré-
voient un droit de préemption dans le chef de 
l’État en cas d’aliénation du terrain par le nou-
veau propriétaire. Une telle disposition n’a pas 
été prévue lors de la conclusion de la vente de 
parcelles à Procap en 2011.
Le terrain vendu à Fage fut disponible pour des 
projets industriels ou des services nouveaux 
ayant un impact moteur sur le développement 
économique pendant des décennies. Les inves-
tisseurs industriels potentiellement éligibles ne 
sont pas nombreux pour discuter d’un projet 
d’implantation éligible dans cette zone d’acti-
vité économique nationale.
Le groupe agroalimentaire, d’origine grecque, 
Fage, après avoir installé son quartier général 
au Luxembourg en 2012, souhaite investir en 
Europe de l’Ouest dans une nouvelle unité de 
production de yaourt grec à l’instar de celle 
ayant été implantée à Johnstown, États-Unis. Il 
s’agit d’un investissement en deux étapes de 
l’ordre de 200 millions d’euros générant à 
terme environ 200 emplois.
Élaborant du yaourt à partir de lait, un produit 
naturel existant en surabondance au Luxem-
bourg, cette usine s’intègre parfaitement dans 
le champ des activités visées par la politique de 
prospection économique déployée par le Mi-
nistère de l’Économie. Il s’agit d’une activité à 
haute valeur ajoutée, à forte intensité capitalis-
tique, pleinement automatisée, sourçant sa 
matière première sur les marchés national et 
régional et qui mérite d’être soutenue de ma-
nière proactive.
Fage entend exporter la majeure partie de sa 
production en Europe de l’Ouest. Ainsi, ce 
groupe contribuera favorablement à la balance 
commerciale du Grand-Duché. Il est suscep-
tible de rejoindre une grappe d’industries agro-
alimentaires performantes desservant les mar-
chés de la Grande Région comme Luxlait, Lacta-
lis, Maxim, Fischer et Moulins de Kleinbettingen.
Le Ministère de l’Économie a pris connaissance 
de ce projet à haute valeur ajoutée et a assuré à 
l’entreprise la liberté d’établissement, à condi-
tion qu’elle remplisse les conditions légales et 
réglementaires et qu’elle dispose des autorisa-
tions requises.
Les procédures en matière de protection de 
l’environnement et des salariés se déroulent se-
lon les règles et standards habituels appliqués 
aux entreprises à caractère industriel. La procé-

dure en matière d’autorisation d’exploitation 
dite « commodo-incommodo » devrait pouvoir 
être lancée sous peu.
Si par impossible, sur ce terrain classé industriel 
depuis des décennies, pour des raisons d’ordre 
écologique, en raison de la présence de bio-
topes ou autres espèces rares isolés, l’implan-
tation de l’usine Fage était entravée, tout autre 
investisseur se verrait opposer les mêmes argu-
ments. Le Syndicat des eaux du Sud a par ail-
leurs confirmé qu’il sera possible de fournir les 
quantités d’eau nécessaires pour l’exploitation 
de l’usine.
Le développement d’autres activités écono-
miques se heurterait donc aux mêmes obs-
tacles d’ordre écologique.

Question 3971 (03.08.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
les excès de vitesse :
À l’heure actuelle, les infractions de vitesse sont 
divisées en trois catégories, selon la gravité de 
l’excès de vitesse. La fourchette des excès 
constituant une contravention simple s’avère 
assez large. Ainsi, dans une zone de 50 km/h, 
un excès de 51 km/h est sanctionné de la 
même façon qu’un excès de 65 km/h.
En comparaison, la législation allemande pré-
voit un échelonnement plus flexible des infrac-
tions de vitesse selon des catégories d’excès de 
10 km/h, de 11 à 15 km/h, de 16 à 20 km/h, 
etc. au-dessus de la vitesse maximale autorisée.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des statis-
tiques quant au nombre des excès jusqu’à 
5 km/h au-dessus de la vitesse maximale auto-
risée, des excès entre 6 et 10 km/h, des excès 
entre 11 et 15 km/h et des excès entre 16 et 
20 km/h pendant les cinq dernières années ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il convien-
drait de prévoir un échelonnement plus diffé-
rencié des infractions de vitesse ? Dans la néga-
tive, quels sont les arguments contre cette pro-
pose ?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des statis-
tiques sur la totalité des infractions de vitesse 
pendant les cinq dernières années, réparties 
par catégorie (contravention simple, contra-
vention grave, délit de grande vitesse) ?
- L’installation des radars fixes a-t-elle eu un ef-
fet sur le nombre et la gravité des infractions 
de vitesse ?
Réponse (19.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur les excès de vitesse.
Les questions 1, 3 et 4 relèvent de la compé-
tence du Ministre de la Sécurité intérieure.
En ce qui concerne un éventuel échelonne-
ment plus différencié des excès de vitesse, une 
telle initiative n’est pas prévue à ce stade mais 
il pourrait envisager d’analyser, le cas échéant, 
l’opportunité d’un tel nouvel échelonnement.

Question 3973 (06.08.2018) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les participations de POST Luxembourg :
D’après un article paru aujourd’hui sur paper-
jam.lu, l’opérateur Join aurait annoncé cesser 
son activité en Belgique à compter du 1er dé-
cembre prochain. Quatre enseignes seront fer-
mées et une partie du personnel licencié.
Notons à cet égard, qu’en 2013, la filiale du 
groupe POST, POST Capital, a acquis 50 % des 
parts de Join Experience sa. Le directeur géné-
ral de POST Luxembourg se félicitait de cette 
prise de participation comme suit : « L’intérêt 
pour POST Luxembourg de s’associer à Join Ex-
perience se situe indéniablement au niveau des 
ambitions internationales de la start-up. » Puis : 
« Join Experience, grâce au support de parte-
naires de poids dans les différents pays, tels 
que POST Luxembourg, a les moyens de s’éta-
blir rapidement dans les marchés spécifiques. »
D’après le rapport annuel 2015, « La quote-
part dans le résultat des sociétés de MEE (mise 
en équivalence) est en diminution importante 
de 1,67 millions d’euros pour atteindre un ré-
sultat négatif de 6,56 millions d’euros, prove-
nant principalement des résultats négatifs de la 
filiale Join Experience sa ».
En 2016, POST Capital a augmenté sa partici-
pation dans le capital de Join Experience de 

50 % à 68,57 %. La même année POST Capital 
acquiert 68,6 % des parts de Join Infrastructure 
sa. Le rapport annuel du groupe POST Luxem-
bourg note à cet égard :
« Le résultat de l’exercice des entreprises mises 
en équivalence concerne essentiellement l’in-
vestissement dans Join Experience sa et Join In-
frastructure sa. Au 31 décembre 2016, le 
groupe détient des avances à hauteur de 
19,5 millions d’euros (en 2015 : 6 millions d’eu-
ros) ainsi que des créances opérationnelles à 
hauteur de 6,6 millions d’euros envers ces deux 
sociétés. En 2015, POST Luxembourg détenait 
des créances opérationnelles à hauteur de 
3,6 millions d’euros envers Join Experience sa. »
En décembre 2017, POST Luxembourg aug-
mente sa participation dans Join Experience sa 
et Join Infrastructure sa à 100 % des actions. En 
même temps, POST Luxembourg acquiert la 
société belge Join Experience sprl.
Au vu des résultats « mitigés » de Join au fil des 
dernières années, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Quel est l’impact financier de la cessation 
d’activité de Join en Belgique sur le groupe 
POST Luxembourg ?
- Quels ont été les engagements financiers du 
groupe POST Luxembourg envers les sociétés 
Join au cours de cinq dernières années ?
- Pour quelles raisons le groupe POST Luxem-
bourg a-t-il au fil des années augmenté ses par-
ticipations dans les sociétés Join ? Monsieur le 
Ministre considère-t-il que la prise de participa-
tion du groupe POST Luxembourg dans les so-
ciétés Join a été un succès ? Dans l’affirmative, 
sur quels résultats Monsieur le Ministre se 
fonde-t-il pour ce faire ?
- Alors que le « business model » de Join était 
étroitement lié au « roaming », Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous informer comment les socié-
tés Join rentrent actuellement encore dans la 
stratégie du groupe POST Luxembourg ? Le 
groupe POST Luxembourg entend-il à l’avenir 
maintenir ses participations dans les sociétés 
Join, les vendre ou éventuellement les mettre 
en liquidation ?
Réponse (05.11.2081) de M. Étienne 
Schneider, Vice Premier-Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Au vu des informations obtenues par POST je 
peux fournir les réponses suivantes aux ques-
tions posées : 
Join Experience sa a été lancée fin 2013 en tant 
que joint-venture entre un groupement de trois 
entrepreneurs confirmés du monde des télé-
communications d’un côté et POST Capital, 
structure d’investissements financiers du 
groupe POST Luxembourg, de l’autre côté. 
L’ambition de Join était d’anticiper l’évolution 
règlementaire du roaming et de devenir le pre-
mier opérateur européen à proposer une tarifi-
cation unique (voix et données) depuis n’im-
porte quel pays en Europe. Comme c’est le cas 
pour toute entreprise en phase de lancement, 
le plan d’affaires de Join a été adapté en cours 
de route, entre autres en réponse à un 
contexte règlementaire changeant.
Une des réorientations entreprises fut celle du 
développement d’une activité de fournisseur 
de services de télécommunications de gros du 
type MVNE (Mobile Virtual Network Enabler) et 
a abouti à la création d’une entité dédiée aux 
infrastructures IT (Join Infrastructure sa). 
Lors de l’entrée dans le capital de Join Expe-
rience en 2013, la dotation de POST était de 
4,5 millions d’euros pour ainsi acquérir 50 % 
des parts sociales de la société. En 2014 POST a 
souscrit à une augmentation de capital par ap-
port supplémentaire de 2,0 millions d’euros. En 
2016 POST a porté sa participation à 68,6 % 
par un apport en capital de 6,5 millions d’eu-
ros. Au 31 juillet 2018 POST Luxembourg a re-
pris les parts restantes de Join pour la valeur 
symbolique d’un euro. 
L’augmentation de la participation de POST 
dans le capital de Join s’explique par le fait que 
l’injection de liquidités supplémentaires n’a pu 
se faire dans les mêmes proportions 50/50 
entre fondateurs et POST. Pour assurer le déve-
loppement des activités Join, POST Capital a 
donc été amené à augmenter ses engagements 
financiers. 
Suite à la prise de contrôle du groupe Join par 
POST et la mise en place d’une nouvelle direc-
tion en février 2018, cette dernière a proposé 
la cessation des activités en Belgique. En effet 
le retour sur investissement de cette activité, 
qui se trouvait toujours en phase de lancement, 
a été jugé trop faible, ceci dans un environne-
ment commercial de plus en plus concurrentiel 
en Belgique. À relever dans ce contexte l’an-
nonce d’une éventuelle arrivée d’un quatrième 
opérateur de réseau mobile sur un marché déjà 
fort compétitif. Étant donné qu’un repreneur 
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pour la clientèle belge a pu être identifié et au 
vu de l’empreinte commerciale et géogra-
phique assez limitée de Join en Wallonie, l’im-
pact financier de la cessation de ces activités 
sera faible. À terme cette décision devra au 
contraire permettre au groupe Join de trouver 
son équilibre financier et de produire ainsi un 
impact positif sur le résultat du groupe POST 
Luxembourg. 
Au-delà du lien capitalistique, les liens et inter-
actions entre Join et POST Luxembourg ainsi 
que certaines de ces filiales sont nombreux. Le 
détail est renseigné dans les comptes annuels 
des entités de Join. 
POST Capital sa ayant repris 100 % des parts 
sociales de Join depuis le 31 juillet 2018, la 
priorité pour Join est clairement d’atteindre son 
autonomie financière, objectif impératif pour 
toute filiale du groupe POST. La cessation des 
activités en Belgique et en parallèle un rappro-
chement des infrastructures IT et des équipes 
techniques de Join vers POST Luxembourg sont 
les deux premiers pas dans cette direction. Le 
positionnement de Join sur le marché de détail 
luxembourgeois reste inchangé.

Question 3981 (09.08.2018) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant le projet tou-
ristique à Weiswampach :
En date du 15 juin 2018, la Secrétaire d’État à 
l’Économie a présenté un projet d’investisse-
ment touristique d’une envergure de 50 mil-
lions d’euros et créant environ 50 emplois. Le 
projet consisterait à implanter un domaine tou-
ristique et de loisirs aux alentours des lacs de 
Weiswampach.
Selon mes informations, il existerait d’ores et 
déjà une convention approuvée par le Ministre 
de l’Intérieur entre la commune de Weiswam-
pach et le promoteur ayant pour objet le déve-
loppement dudit projet.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Se-
crétaire d’État :
1) Comme le projet touristique est d’une en-
vergure appréciable, tant sur les montants en-
gagés, tant sur l’impact touristique pour toute 
une région, notamment la région du Parc natu-
rel de l’Our, n’aurait-il pas été utile de passer 
par un concours d’idées ou de soumission pu-
blique ?
2) Les acteurs touristiques régionaux, comme 
l’Office régional de tourisme et le Parc naturel 
de l’Our, ont-ils été consultés avant de conclure 
cette convention entre l’opérateur privé et la 
commune ? Une coopération renforcée avec 
ces acteurs fait-elle partie intégrante du pro-
jet ? Une adhérence de la commune de 
Weiswampach au Parc naturel de l’Our est-elle 
à l’ordre du jour, vu l’impact du projet pour la 
région ?
3) Dans ce contexte régional, est-il prévu dans 
le projet d’avoir un point d’information touris-
tique pour garantir le relais avec les attractions 
de la région, avec l’ORT ? L’exploitant a-t-il 
prévu d’utiliser les produits alimentaires et 
autres de la région et de proposer des plats ré-
gionaux, signe d’un projet durable, implanté 
dans la région et travaillant avec les acteurs de 
la région ?
4) Selon mes informations, les infrastructures 
touristiques aménagées pourront être clôtu-
rées, selon le jugement du promoteur, pour 
besoins de sécurité et de qualité et les heures 
d’accès réglementées. Dans ce cas de figure, 
comment le libre accès du public au lac supé-
rieur pour les baignades et le lac inférieur pour 
la pêche pourra-t-il être garanti et est-ce que 
l’accès devient payant ? Ces zones accessibles 
au public font-elles partie intégrante du projet 
et sont-elles clairement définies ? Les parkings 
publics nécessaires pour les promeneurs, bai-
gneurs et pêcheurs seront-ils aménagés en 
proximité des lacs et est-ce qu’ils seront gra-
tuits ?
5) Encore selon mes informations, le groupe 
immobilier, porteur du projet, prévoit de 
vendre des chambres, suites et studios dans le 
complexe hôtelier. Est-il garanti que le projet 
reste un projet touristique et ne devient pas, 
par l’intermédiaire de ces ventes, un projet im-
mobilier d’habitations ? Les subventions enga-
gées du côté du Ministère de l’Économie 
tiennent-elles compte de ces ventes ?
6) Pour conclure, le projet définit-il des normes 
environnementales à respecter au niveau des 
aménagements : espaces verts, gestion de 
l’eau, énergies renouvelables ?
Réponse (22.11.2018) de Mme Francine 
Closener, Secrétaire d’État à l’Économie :
La région et les alentours du lac de Weiswam-
pach font figure d’attraction phare au nord du 

éierewäerten Deputéierte sech berifft, bezéie 
sech op eng bauaartbedéngte Mindestge-
schwindegkeet, déi d’Gefierer ënner alle Kondi-
tiounen (z. B. am Bierg) erreeche mussen.

Question 3990 (10.08.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la piste cy-
clable du pont Grande-Duchesse Char-
lotte :
Op der Rouder Bréck suergen Ofspärungen 
derfir, datt de Vëlostrafic vum motoriséierten 
Trafic ofgetrennt ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir nohalteg Entwécklung an Infrastruk-
ture gär dës Froe stellen:
1) Ass den Här Minister der Meenung, datt 
d‘Héicht vun den Ofspärunge fir Vëloen op der 
Rouder Bréck héich genuch ass, soudatt e 
Vëlosfuerer bei engem Onfall net op d‘Strooss 
fale kann?
2) Ginn et Virschrëften, déi d‘Effikassitéit vun 
esou Ofspärunge garantéieren?
Réponse (27.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Op der Rouder Bréck ass d’Vitesse vum motori-
séierte Verkéier op 50 Stonnekilometer limi-
téiert an deementspriechend verlaangen déi 
respektiv Empfeelungen tëschent dem motori-
séierte Verkéier an dem Trottoir, wou och eng 
Vëlospist amenagéiert ass, ee Bordstee vu mini-
mum 15 Zentimeter Héicht virzegesinn. 
D’Bordsteng op der Rouder Bréck hunn eng 
Héicht vun 20 Zentimeter.
Déi zousätzlech physesch Trennung, déi op 
d’Bordsteng opgesat ass, gouf op der Nordsäit 
vu LuxTram gefrot, fir den Tram vum motori-
séierte Verkéier ze trennen. Aus Grënn vun der 
Symmetrie gouf dës Trennung och op der 
Südsäit montéiert, wou se Vëlosfuerer a Fouss-
gänger virum Sprëtzwaasser schützt. D’Héicht 
vun dem Element ass ee Kompromëss tëschent 
der Visibilitéit fir de motoriséierte Verkéier, déi 
garantéiert muss sinn, an zousätzlech muss am 
Fall, wou eng Persoun op d’Strooss fale géif, 
dës och d’Méiglechkeet hunn, sech erëm a Sé-
cherheet bréngen ze kënnen (erëm zréck op 
den Trottoir kënnen).
Dës Trennung huet soumat net als Aufgab, bei 
engem Onfall de Vëlosfuerer zréckzehalen, och 
gëtt dat net vun den Norme verlaangt. Et ginn 
zu dëser Thematik och keng spezifesch Vir-
schrëften.

Question 3991 (10.08.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les accidents 
mortels contre des arbres :
Ëmmer erëm ginn et Kollisiounen tëscht Au-
toen a Stroossebeem. Am Kader vun enger Rei 
där Accidenter mat déidleche Folgen a 
schwéier Blesséierten hat den ADR-Deputéierte 
Gast Gibéryen am Joer 2010 eng parlamenta-
resch Fro gestallt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir nohalteg Entwécklung an Infrastruk-
ture gäre folgend Froe stellen:
1. Wéi vill Stroossebeem goufen zënter 2009 
ewechgeholl a wéi vill neier goufe geplanzt?
2. Wat fir Distanzen zum Stroosserand goufe 
bei deenen neie Plantatiounen agehalen? Wou-
mat gëtt déi Distanz als „grouss genuch“ be-
grënnt?
3. Wéi vill Accidenter mat Doudege respektiv 
mat Blesséierte gouf et zënter 2009 als Folleg 
vun enger Kollisioun tëscht Auto oder Motor-
rad a Stroossebam?
4. Obwuel d’Beem net d’Ursaach vun den Acci-
denter sinn an och déi scho geplanzte Beem 
laanscht d’Strooss net sollen ewechgeholl ginn, 
stellt sech awer d’Fro, ob an Zukunft net sollen 
Hecken amplaz Beem do geplanzt ginn, wou 
keng Méiglechkeet ass fir Leitplanken ze instal-
léieren. Wat ass dem Här Minister seng Usiicht 
dozou?
5. Et besteet och d’Méiglechkeet, fir Leitplanke 
virun de Beem ze installéieren. Wier de Minister 
bereet, iwwerall wou scho Beem laanscht 
d‘Strooss stinn, Leitplanke virdrun ze installéie-
ren, wann d’PIaz et erlaabt? Wann neen, firwat 
net?
6. Wat fir zousätzlech Moossname proposéiert 
den Här Minister, fir esou Kollisioune mat 
Stroossebeem ze reduzéieren?
Réponse (05.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :

D’Stroossebauverwaltung huet bis viru Kuer-
zem keng Statistike gefouert, wéi vill Beem pro 
Joer nei geplanzt goufen, respektiv wéi vill 
Beem ewechgeholl goufen. Dofir stinn zum 
haitegen Zäitpunkt nëmmen déi folgend Zue-
len zur Verfügung:
- Saison 2014-2015: 564 Beem geplanzt
- Saison 2015-2016: 538 Beem geplanzt
- Saison 2016-2017-2018: 898 Beem geplanzt.
Säit 1995 ginn et bei der Stroossebauverwal-
tung intern Regelen, déi d’Distanze vun neie 
Plantatiounen zum Stroosserand definéieren. 
Vill Beem stinn awer méi no zur Strooss, dat 
well d’Beem schonns virdrun do stoungen, 
d’Stroossen awer, bedéngt duerch d’Dimen-
sioune vun de Gefierer, mëttlerweil méi breet 
gebaut goufen.
D’Statistiken zu Verkéiersaccidenter gi vum 
Statec publizéiert. Dës Zuele ginn op Grondlag 
vun de Rapporte vun der Police zesummege-
stallt.
Vun 2009 bis 2017 goufen et 721 Accidenter 
duerch Kollisioune mat Beem, dorënner 77 
déid lech Accidenter.
Den Detail fir déi eenzel Joren:
- 2009: 89 Accidenter, dorënner 13 déidlech 
Accidenter
- 2010: 65 Accidenter, dorënner 6 déidlech 
 Accidenter
- 2011: 77 Accidenter, dorënner 10 déidlech 
Accidenter
- 2012: 94 Accidenter, dorënner 12 déidlech 
Accidenter
- 2013: 97 Accidenter, dorënner 4 déidlech 
 Accidenter
- 2014: 83 Accidenter, dorënner 10 déidlech 
Accidenter
- 2015: 77 Accidenter, dorënner 10 déidlech 
Accidenter
- 2016: 68 Accidenter, dorënner 7 déidlech 
 Accidenter
- 2017: 71 Accidenter, dorënner 5 déidlech 
 Accidenter.

Question 3995 (13.08.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la liaison ferroviaire 
entre l’Europe et la Chine :
Comme l’a relayé récemment la presse luxem-
bourgeoise, une première liaison ferroviaire 
entre Thionville et la République populaire de 
Chine devrait être inaugurée prochainement. 
Dans ce contexte, Monsieur le Ministre a an-
noncé d’être en négociation avec deux clients 
potentiels pour une liaison entre le centre mul-
timodal à Bettembourg et la Chine.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Quel est le potentiel du Luxembourg de se 
développer en tant que hub logistique pour le 
fret ferroviaire entre la Chine et l’Europe de 
l’Ouest ?
- Par quels atouts le Luxembourg pourrait-il se 
distinguer de la concurrence ?
- Est-ce que l’ouverture d’une liaison ferroviaire 
entre la Chine et Thionville risque d’entraver 
l’avancement du projet luxembourgeois ?
- De quelle longueur sont les trains en ques-
tion ? Le cas échéant, le réseau ferroviaire 
luxembourgeois est-il adapté à des trains parti-
culièrement longs ?
- Quel est le stade d’avancement des négocia-
tions avec les deux clients potentiels mention-
nés par Monsieur le Ministre pour une liaison 
vers la Chine ?
Réponse (19.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Par la question parlementaire n° 3995 du 13 
août 2018, l’honorable Député Gusty Graas 
souhaite s’informer au sujet de la liaison ferro-
viaire entre l’Europe et la Chine.
À la question du potentiel du Luxembourg de 
se développer en tant que hub logistique pour 
le fret ferroviaire entre la Chine et l’Europe de 
l’Ouest, l’évolution récente des échanges par 
voie ferroviaire entre l’Europe et la Chine dé-
montre un intérêt croissant des clients à utiliser 
le rail dans leurs échanges commerciaux, en 

Luxembourg et disposent d’atouts indéniables 
pour développer une activité touristique.
Le village de vacances qui envisage de s’établir 
aux abords du lac de Weiswampach, lac artifi-
ciel composé de deux plans d’eau de six hec-
tares, serait le premier établissement de ce type 
à s’installer au Luxembourg. Il s’agit d’un pro-
jet développé par un promoteur privé en 
concertation avec la commune de Weiswam-
pach. Le terrain lui sera mis à disposition par la 
commune à travers un bail emphytéotique et 
un droit de superficie. Cette procédure ne pré-
voit pas de consultation au préalable d’un Of-
fice régional de tourisme (ORT). Seule l’appro-
bation du Ministre de l’Intérieur est requise. 
Une adhérence de la commune de Weiswam-
pach au Parc naturel de l’Our relève quant à 
elle des responsables communaux.
En effet, la commune n’a pas procédé à un 
concours d’idées ni à une soumission publique 
dans ce contexte. Comme le relève le Ministre 
de l’Intérieur dans sa réponse à la question par-
lementaire n° 3980, le recours à une procédure 
publique présente certainement certains avan-
tages, mais la commune n’y est pas tenue si une 
opportunité qui s’intègre dans ses objectifs de 
développement touristique lui est présentée.
Le projet devra évidemment disposer de toutes 
les autorisations en matière d’environnement et 
de protection de la nature de façon à assurer 
un respect strict des normes environnemen-
tales applicables. Seule une partie du projet, 
dénommée « fun park », sera clôturée sous ré-
serve de l’accord de la commune. Les surfaces 
occupées aujourd’hui par un parking pour vé-
hicules resteront accessibles gratuitement.
Évidemment l’ORT Ardennes assurera aussi 
dans ce cadre le relais des informations sur les 
attractions touristiques dans la région confor-
mément à sa mission et par les moyens appro-
priés.
Quant à l’utilisation de produits alimentaires et 
autres de la région, un recours aux produits ré-
gionaux est sans conteste souhaitable.
Finalement, j’aimerais préciser que le Ministère 
de l’Économie n’a pas encore engagé de sub-
ventions à l’égard du porteur de projet. Cepen-
dant, si le projet présenté ainsi que le porteur 
de projet remplissent les conditions prévues 
par la loi, le projet sera susceptible d’être sub-
ventionné.

Question 3985 (10.08.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vitesse mi-
nimale pour véhicules motorisés :
Verkéiersvirschrëfte sinn do, fir de Verkéier ver-
nënfteg a sécher ze regelen. Dozou gehéieren 
och sënnvoll determinéiert Geschwindegkeets-
begrenzungen an awer och Mindestgeschwin-
degkeeten.
An deem Kontext géif ech dem Här Minister fir 
nohalteg Entwécklung an Infrastrukture gären 
dës Froe stellen:
- Op den Autobunne sinn nëmmen esou Gefie-
rer zougelooss, déi eng Mindestgeschwin-
degkeet vu 40 km/h realiséiere kënnen. Wéi 
laang ass dës Regelung schonn a Kraaft?
- Firwat däerf ee mat engem 50 ccm d‘Auto-
bunn aktuell net benotzen, wann do Gefierer 
zougelooss sinn, déi eng Mindestgeschwin-
degkeet vun nëmme 40 km/h musse realiséiere 
kënnen?
 Och duerch ze niddreg Geschwindegkeete kën-
nen Accidenter verursaacht ginn - besonnesch 
op enger Autobunn, wou vill aner Gefierer mat 
130 km/h fueren. Fënnt den Här Minister, datt 
40 km/h nach eng adequat Mindestgeschwin-
degkeet fir op der Autobunn ass, oder ass hien 
der Meenung, datt déi Mindestgeschwin-
degkeet misst eropgesat ginn? Kéint den Här 
Minister seng Usiicht kuerz begrënnen?
Réponse (19.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Mam groussherzogleche Reglement vum 11. 
Abrëll 1964 gouf et folgend Ännerung am Arti-
kel 156 vum Code de la route : « 1. Sauf déro-
gation particulière, la circulation sur les auto-
routes est réservée aux véhicules automoteurs 
autres que les motocycles légers et à leurs re-
morques et semi-remorques accouplées à con-
dition que ces véhicules automoteurs puissent 
réaliser en palier une vitesse minimum de 
40 km/h au moins (…) ».
D’Wiener Konventioun iwwert de Stroossever-
kéier verbitt verschiddene Verkéiersdeelnehmer, 
op der Autobunn ze fueren, dorënner och 
d’Cyclomoteuren. Lëtzebuerg ass un dës inter-
national Konventioun gebonnen.
Eise Code de la route gesäit keng Mindestge-
schwindegkeet vir. Déi 40 km/h, op déi den 
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complément des voies maritimes et aériennes. 
La province du Henan, partenaire privilégié du 
Luxembourg, a organisé près de 500 trains en 
2017 et a pour objectif de dépasser les 700 en 
2018.
Le Luxembourg doit cependant faire face à une 
concurrence très rude des pays voisins qui 
cherchent tous à attirer des connexions di-
rectes, et son hub logistique doit relever deux 
défis majeurs :
- assurer la compétitivité de son offre par rap-
port aux pays voisins - le prix du service étant 
l’un des critères clés de décision des partenaires 
chinois ;
- attirer des grands acteurs internationaux (in-
dustriels ou logisticiens) prêts à organiser tout 
ou partie de leurs flux logistiques entre la 
Chine et l’Europe via le Luxembourg.
Le Luxembourg peut mettre en avant son in-
frastructure logistique performante, ses 
connexions ferroviaires en transport combiné, 
régulières et fiables, en direction du sud et de 
l’ouest de l’Europe, ainsi que sa place centrale 
pour desservir la majorité des régions écono-
miques européennes. Les principaux points 
d’arrivée actuels des trains Chine–Europe, à sa-
voir Hambourg et Duisbourg, sont relativement 
congestionnés et les acteurs chinois sont au-
jourd’hui à la recherche de nouveaux sites, 
complémentaires aux sites existants.
En ce qui concerne l’annonce d’une liaison fer-
roviaire entre la Chine et Thionville, il s’agissait 
à notre connaissance d’un train unique au dé-
part de la Chine à destination de Thionville via 
Duisbourg. Le train s’est cependant arrêté à 
Duisbourg et les containers ont ensuite été 
acheminés par la route jusqu’à destination fi-
nale. L’échec de ce projet, ou le caractère 
éphémère d’autres annonces (Munich, 
Dourges, Londres, ...) illustrent toute la diffi-
culté de mettre en place des liaisons régulières 
et pérennes, avec des volumes massifiés, en de-
hors des deux hubs historiques que sont Ham-
bourg et Duisbourg.
S’agissant du format des trains, tous les trains 
en provenance de la Chine ont actuellement 
un format similaire sur leur distance euro-
péenne, à savoir qu’ils doivent transporter 41 
containers. Leur longueur est aujourd’hui prin-
cipalement limitée par l’infrastructure polo-
naise à 600 mètres, de sorte que le réseau 
luxembourgeois ne représente pas un obstacle.
Les discussions sont en cours avec les clients 
cibles du train Chine–Luxembourg et les parte-
naires chinois.

Question 4003 (17.08.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le passage à faune 
dans le cadre de la construction d’une 
nouvelle ligne ferroviaire entre Luxem-
bourg et Bettembourg :
La nouvelle ligne ferroviaire Luxembourg–Bet-
tembourg a été décidée par le vote de la loi 
n° 6669 le 16 octobre 2014. Entre-temps les 
travaux ont débuté et avancent bien. Or, un 
passage à faune projeté entre les ouvrages d’art 
OA 12 et OA 13 d’une longueur de 70 m  
et d’une largeur de 50 m suscite des critiques. 
Les opposants à ce passage affirment que ce 
projet n’était pas prévu dans le projet de loi 
mentionné. Ils soulignent que le chemin rural 
existant reliant les villages de Fentange, Bi-
vange et Berchem sera ainsi coupé en deux, et 
ceci au détriment des piétons, cyclistes et agri-
culteurs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer l’opposition manifestée quant au passage 
à faune projeté ?
- Dans l’affirmative, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre entend soumettre une alternative ?
- Est-ce que, le cas échéant, une modification 
de la loi afférente s’impose ?
Réponse (04.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Le passage à faune, situé entre les ouvrages 
d’art OA 12 et OA 13, n’était pas mentionné 
en tant que tel dans le projet de loi visant la 
construction d’une nouvelle ligne ferroviaire 
entre Luxembourg et Bettembourg, mais dans 
le chapitre 2.1. de l’exposé des motifs concer-
nant l’évaluation des incidences sur l’environ-

nement, il en était fait référence. Il n’y a donc 
pas lieu de modifier la loi afférente.
En ce qui concerne le contournement d’Alzin-
gen, l’Administration des ponts et chaussées a 
élaboré un concept cohérent pour toute la 
zone concernée, tout en tenant compte du 
projet ferroviaire ainsi que du contournement 
précité et du passage à gibier, dont les frais se-
ront partagés entre le Fonds des routes et le 
Fonds du rail.
L’arrêté n° 81152 du 30 août 2016 ainsi que 
l’arrêté n° 90455 du 19 juin 2018 délivrés par 
le Ministère de l’Environnement indiquent la 
réalisation d’un passage à faune comme 
mesure compensatoire de sorte que celui-ci fait 
partie intégrante du projet de la nouvelle ligne 
de Luxembourg à Bettembourg.
Ni la commune de Hesperange, ni la commune 
de Roeser ne s’opposent formellement au pas-
sage à faune, mais demandent à ce que le che-
min mixte existant ne soit pas supprimé. Trois 
variantes permettant le maintien d’une piste 
cyclable et d’un chemin piétonnier entre les 
deux communes, d’une part, et des accès aux 
différentes parcelles des agricultures et des 
autres propriétaires, d’autre part, ont été discu-
tées en date du 17 octobre 2018. La variante 
retenue consiste en le maintien de la piste cy-
clable légèrement déviée au niveau de l’em-
bouchure du passage à faune. Cette variante a 
l’avantage de répondre aux demandes des 
deux communes concernées qui favorisent la 
conservation du tracé actuel sans pour autant 
impacter le fonctionnement du passage à 
faune. Dans ce contexte, des nouveaux plans 
ont été dressés qui seront présentés aux deux 
communes concernées.

Question 4006 (20.08.2018) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le « Momo 
Challenge » :
D’après le site 5minutes.rtl.lu un dangereux 
« jeu » malsain sous le nom de « Momo Chal-
lenge » circulerait sur les médias électroniques, 
notamment sur WhatsApp. Il inciterait les 
jeunes à effectuer des défis et finalement à se 
suicider, à l’instar du « Blue Whale Challenge » 
qui a sévit début 2017 et qui fut qualifié de 
fausse information (« hoax ») dans un premier 
temps avant de se répandre à travers les ré-
seaux sociaux.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie, à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et 
à Monsieur le Ministre de la Justice :
1) Messieurs les Ministres sont-ils au courant  
de cette nouvelle pratique malsaine sous  
le nom de « Momo Challenge » ? S’agit-il  
à leur avis d’un « hoax » ou d’une menace 
réelle ?
2) Messieurs les Ministres ont-ils des informa-
tions concernant une éventuelle propagation 
de ce « challenge » au Luxembourg ? Le cas 
échéant, quelles mesures sont envisagées pour 
lutter contre ce nouveau phénomène ?
3) La propagation d’un tel « jeu électronique » 
est-elle considérée comme constitutive d’une 
infraction ? La propagation d’une telle « fausse 
information » est-elle à son tour constitutive 
d’une infraction ? Le parquet a-t-il été saisi 
d’une enquête à ce sujet ?
4) Au cas où ce « jeu » n’existerait pas, quelles 
mesures sont envisagées pour lutter contre la 
propagation de telles « fausses informations » 
alertant et effrayant tant les parents que les 
jeunes ?
Réponse commune (05.11.2018) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Le phénomène de « Momo » n’est pas un phé-
nomène nouveau. Depuis l’utilisation des nou-
veaux médias, du contenu illicite et du contenu 
déviant existent, ainsi que les « hoax » (canular, 
fausses informations). Les « hoax » se caracté-
risent par le fait qu’ils ne disposent pas de 
sources sérieuses, qu’ils sont souvent rédigés 
avec un ton de panique et qu’ils incitent le lec-
teur à les diffuser.
Actuellement, le phénomène « Momo » se pré-
sente comme une rumeur qui est distribuée sur 
les réseaux sociaux et autres sites web. Cette 
rumeur existe en versions différentes et se pré-
sente comme « hoax ». On sait qu’un « hoax », 
en général, peut aussi causer des effets qui 
peuvent créer « une menace réelle » (par 
exemple, si un « hoax » provoque de la peur. 
L’information est fausse, mais la peur est réelle 
et peut ensuite causer un comportement réel). 
Mais actuellement, le cas de « Momo » ne se 

présente pas avec un potentiel de menace ex-
traordinaire.
Jusqu’à l’heure actuelle, les ministres n’ont pas 
connaissance d’une propagation du « Momo 
Challenge » au Luxembourg. La BEE SECURE 
Helpline, le service de conseil individuel et gra-
tuit sur les questions de sécurité sur Internet, a 
cependant reçu un nombre limité d’appels de 
personnes intéressées par ce phénomène en 
général, ceci après en avoir pris connaissance 
par la presse ou dans les médias sociaux. 
Concernant les services pour jeunes conven-
tionnés, aucun cas n’a été reporté au Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse.
D’après le réseau européen Insafe, qui re-
groupe les acteurs d’assistance et d’aide en 
matière d’un usage sûr d’Internet et dont BEE 
SECURE fait partie, le phénomène est connu 
dans l’ensemble des pays européens. Cepen-
dant, Insafe n’a, à l’heure actuelle, pas connais-
sance de cas vérifiés dans le contexte du 
« hoax » « Momo ».
En général, des « hoax » dans le genre du 
« Momo Challenge » apparaissent désormais 
de manière récurrente sur Internet. Parfois, un 
« hoax » attire une attention suffisamment 
grande pour être thématisé par la presse ce qui 
amplifie l’attention et la diffusion dans la suite. 
Le « hoax » « Momo » est un exemple d’une 
telle dynamique de diffusion. Un autre exemple 
était le « Blue Whale challenge » en 2017 (voir 
aussi la réponse à la question parlementaire 
n° 2950 du 2 mai 2017).
En règle générale, l’initiative BEE SECURE mène 
des activités éducatives sur les canulars et les 
rumeurs dans les médias sociaux. Une ap-
proche critique des informations et autres 
contenus mentionnés sur Internet et sur les ré-
seaux sociaux constitue un message clé dans 
les formations de BEE SECURE. Ces formations 
s’adressent directement aux enfants et aux 
adolescents ou aux enseignants, aux parents et 
aux éducateurs.
BEE SECURE édite régulièrement des dossiers et 
guides pratiques sur des dangers potentiels. 
Dans ce contexte, un dossier sur les « hoax » et 
informations fausses a été édité.
Des conseils individuels et gratuits sont dispo-
nibles auprès du service d’assistance télépho-
nique BEE SECURE au 8002-1234 pour des 
questions concernant une utilisation plus sûre 
d’Internet.
Afin de sensibiliser les enfants et les jeunes aux 
risques liés à Internet, BEE SECURE offre 900 
formations par an au Luxembourg, dont envi-
ron 800 dans les lycées et écoles primaires. Les 
formations de sensibilisation pour une utilisa-
tion plus sûre d’Internet sont obligatoires pour 
toutes les classes de 7e. Depuis que des infor-
mations fausses se rapportant à des phéno-
mènes comme le « Momo Challenge » se sont 
manifestées sur Internet, les formations BEE SE-
CURE comprennent un volet sur ce type de 
« hoax ». Garder un esprit critique face aux in-
formations et au contenu en ligne fait partie 
des messages de base des formations qui visent 
à prévenir la diffusion des « hoax » par des uti-
lisateurs et de contrer des effets négatifs.
Le « Momo Challenge » ne peut pas être consi-
déré comme un jeu électronique. 
En ce qui concerne la propagation d’une 
« fausse information » par le biais d’Internet, il 
convient de relever qu’en effet certaines dis-
positions légales incriminent pénalement le fait 
de fournir sciemment de fausses informations, 
mais cela dans des domaines et dans des situa-
tions déterminées. Il en est ainsi, notamment, 
en matière financière en ce qui concerne le dé-
lit d’initié, ou encore en matière administrative 
lorsque de fausses informations sont fournies 
pour obtenir l’octroi d’une autorisation. Ce-
pendant, la propagation de fausses informa-
tions dans le contexte visé par la question par-
lementaire de l’honorable Députée n’est pas, 
en tant que telle, constitutive d’une infraction 
pénale.
Concernant la question de savoir si le parquet a 
été saisi d’une enquête à ce sujet, il convient 
de rappeler qu’en vertu du principe constitu-
tionnel de la séparation des pouvoirs, le Gou-
vernement ne saurait être au courant d’en-
quêtes dont le parquet est éventuellement 
saisi.

Question 4007 (20.08.2018) de MM. Franz 
Fayot et Alex Bodry (LSAP) concernant les 
incidents liés à la baignade dans le lac de 
Remerschen :
Le journal « Contacto » a consacré une longue 
enquête aux circonstances ayant entouré la 
noyade du rappeur « Puto G » dans l’étang de 
Remerschen en date du 30 juin 2018. Cet ar-

ticle a été publié en français sur le site wort.lu 
le 18 août 2018.
Il y est également question de la noyade d’un 
citoyen bulgare dans le même étang, fin juillet.
Cet article allègue une série de faits et de com-
portements qui, si avérés, seraient particulière-
ment dérangeants de la part du personnel en 
charge de la surveillance des lieux, mais témoi-
gneraient aussi d’un défaut de signalisation des 
dangers liés à la baignade dans le lac de Re-
merschen.
Au vu de la série d’incidents liés ces derniers 
mois à la baignade dans le lac de Remerschen, 
nous aimerions poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, à Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur et à Madame la Mi-
nistre de l’Environnement :
1) Est-il correct, comme le rapporte l’article de 
« Contacto », qu’aucun membre du personnel 
employé par la commune de Schengen pour la 
surveillance du lac de Remerschen, ne dispose 
d’une quelconque qualification de maître-na-
geur ou de sauveteur ?
2) Est-il exact, comme le rapporte l’article, que 
les responsables du « Baggerweier » ont mis 
presque une heure avant d’appeler les secours, 
et n’ont dans un premier temps pas réagi aux 
appels à l’aide des compagnons de la victime ?
3) Est-ce que l’exploitant du plan d’eau dispose 
de procédures établies pour déterminer qui est 
responsable, dans quels cas et dans quelles cir-
constances, et surtout à quel moment, pour 
appeler les secours en cas d’incident ?
4) En vertu de la législation sur les établisse-
ments classés, quelles sont les conditions qu’un 
exploitant d’un lieu de baignade doit remplir 
en matière de sécurité ?
5) Est-il exact que les algues ont infesté à tel 
point le lac de Remerschen qu’il est dangereux 
de se baigner à certains endroits, où on risque 
de s’empêtrer dans les algues et de se noyer ? 
Si tel est le cas, ne conviendrait-il pas de procé-
der régulièrement et rapidement aux travaux 
de nettoyage qui s’imposent afin de minimiser 
tout risque de noyade ?
Réponse commune (05.11.2081) de M. 
 Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur :
Les honorables Députés se réfèrent à un article 
paru sur le site www.wort.lu suite à une enquête 
menée par le journal « Contacto » au sujet de 
deux noyades survenues dans les étangs de Re-
merschen aux mois de juin et de juillet 2018. En 
réponse à leurs questions, il y a tout d’abord lieu 
de préciser que les incidents en question font 
actuellement l’objet d’une enquête des autorités 
judiciaires. Aussi il importe en premier lieu de ci-
ter le communiqué du 24 août 2018 du Parquet 
de Luxembourg dans le cadre du décès d’une 
personne en date du 30 juin 2018 dans l’étang 
à Remerschen : 
« Au vu des éléments portés à la connaissance 
du substitut de service en date du 30 juin 2018, 
aucune autopsie n’a été ordonnée, l’interven-
tion d’un tiers dans le cadre du décès de la per-
sonne en question ayant pu être exclue dès le 
début. Les circonstances dans lesquelles la per-
sonne en question a été retrouvée, ont aussi 
permis d’exclure dès le jour des faits que des al-
gues étaient en relation causale avec ce décès. Il 
s’agit donc d’une noyade accidentelle.
À l’heure actuelle, le parquet a encore chargé la 
police grand-ducale de vérifier si des personnes 
se sont le cas échéant rendues coupables d’une 
non-assistance à personne en danger. »
Considérant dès lors qu’une enquête judiciaire 
est en cours, le Gouvernement s’abstient, à ce 
stade, de se prononcer sur les circonstances 
dans lesquelles les noyades se sont produites et 
dont il ne connait de toute façon pas les détails 
exacts. 
Pour ce qui est de l’intervention des services de 
secours qui rentre dans le domaine de compé-
tence du Ministre de l’Intérieur, il y a lieu de sou-
ligner que, précisément pour la noyade du 30 
juin 2018, les moyens nécessaires ont été de 
suite dépêchés sur le lieu d’intervention pour 
une prise en charge immédiate de la situation 
dès la réception de l’appel d’urgence au central 
des secours d’urgence 112. Toutes les interven-
tions se sont déroulées dans le respect des règles 
de l’art et suivant les procédures prescrites.
D’une manière générale, l’exploitation d’un site 
de baignade tombe sous le point de nomencla-
ture (classe 3 A) 060407-02 - « Sites de bai-
gnade exploités commercialement » du règle-
ment grand-ducal modifié du 10 mai 2012 por-
tant nouvelles nomenclature et classification des 
établissements classés et est soumise à autorisa-
tion au titre de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés. Pour les lieux 
de baignade, il n’existe pas de conditions de sé-
curité généralement applicables. Les conditions 
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de sécurité sont fixées au cas par cas dans 
l’autorisation, propre à chaque type d’exploita-
tion, délivrée au titre de la loi précitée.
En fait, l’exploitant, à savoir la commune de 
Schengen, est en possession d’une autorisation 
d’exploitation afférente. En ce qui concerne les 
questions des honorables Députés ayant di-
rectement trait à l’exploitation du site, le Gou-
vernement a demandé à plusieurs reprises les in-
formations requises à la commune de Schengen 
et transmet par la suite les réponses fournies fi-
nalement par la commune en date du 22 oc-
tobre 2018.
Pour ce qui est de la qualification du personnel, 
la commune de Schengen fait remarquer que la 
personne présente au moment des faits, chargée 
de la surveillance de la zone de récréation et de 
sports, outre le fait de faire valoir une grande ex-
périence de travail sur les lieux, dispose de divers 
diplômes et attestations de compétences, dont 
notamment celui de « sauveteur », ou du certifi-
cat « 2h-nage-non-stop » en plus de divers 
stages effectués dont celui d’aide secouriste.
Pour ce qui est des procédures d’appel des ser-
vices de secours, la commune de Schengen pré-
cise qu’une réunion d’information est tenue à ce 
sujet, tous les ans en début de saison, pour le 
personnel engagé de mi-mai à mi-septembre 
pour les besoins de la zone de récréation et de 
sports à Remerschen. En cas de noyade, le per-
sonnel a pour instruction de contacter, sans dé-
lai, le 112, indépendamment du fait que des 
amis ou autres ont déjà averti le 112.
Dans le contexte de la réglementation nationale 
en matière de baignade, le Département de 
l’environnement du Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures tient à souli-
gner que le règlement grand-ducal modifié du 
19 mai 2009 déterminant les mesures de protec-
tion spéciale et les programmes de surveillance 
de l’état des eaux de baignade se limite aux cri-
tères sanitaires lorsqu’il s’agit de restreindre la 
baignade. C’est dans ce contexte que suite à la 
prolifération de cyanobactéries qui en tant que 
telles présentent un risque sanitaire, la baignade 
aux lacs de la Haute-Sûre et de Weiswampach a 
été interdite au cours de l’été 2018, en applica-
tion des articles 4 et 8 du règlement grand-ducal 
précité. Aux étangs de Remerschen, en re-
vanche, il n’y a pas eu de présence ni de cyano-
bactéries ni de macro algues présentant un 
risque sanitaire. Partant, la baignade n’avait pas 
pu être interdite en application des dispositions 
du règlement grand-ducal précité.

Question 4008 (21.08.2018) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant la 
digitalisation au niveau du fisc :
En Belgique, le fisc veut relever les défis posés 
par l’économie du numérique et l’intelligence 
artificielle. Des soi-disant « chatbots » viendront 
au secours des contribuables via des conversa-
tions automatisées. Les premiers projets pilotes 
sont envisagés pour 2021 et concernent no-
tamment l’enregistrement des baux locatifs et la 
déclaration du précompte professionnel pour les 
employeurs.
Selon les premières estimations, le potentiel de 
gain de productivité est estimé entre 10 et 
15 %.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- De quelle manière le Gouvernement envisage-
t-il faire face à la digitalisation dans le domaine 
du fisc ?
- Le ministre envisage-t-il de suivre l’exemple de 
son homologue belge ?
Réponse (21.09.2018) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances :
Le Ministère des Finances est pleinement impli-
qué dans l’initiative « Digital Lëtzebuerg », qui 
vise à renforcer et consolider le positionnement 
du pays dans le domaine de l’ICT. Force est de 
constater que les gouvernements précédents 
avaient omis d’investir les moyens nécessaires 
dans le développement et l’informatisation des 
administrations fiscales. Au cours de l’actuelle 
période de législature, le Ministère des Finances 
a donc non seulement procédé à un renforce-
ment conséquent des ressources humaines, no-
tamment au niveau de l’Administration des 
contributions directes (ACD), mais a également 
lancé un vaste programme pluriannuel de mo-
dernisation et de digitalisation de ses services. 
Or, la digitalisation à grande échelle d’une ad-
ministration fiscale telle que l’ACD ou l’Admi-
nistration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (AEDT) est une démarche complexe, 
nécessitant des investissements, tant financiers 
qu’humains, s’étalant sur de multiples années. 
De même, il est bien moins aisé de digitaliser 
des processus existants que de mettre en place 

des processus nouveaux. Dans le cadre de la 
stratégie globale, des projets clairement sépa-
rés et identifiables de taille plus modeste 
coexistent avec des projets d’envergure telle 
que la refonte complète de systèmes informa-
tiques désuets, dont la complexité est telle que 
les premiers résultats ne seront visibles qu’à 
moyen terme. 
Actuellement, la stratégie de digitalisation de 
nos administrations fiscales porte une attention 
particulière sur des processus avec les acteurs 
externes en ce qui concerne les échanges auto-
matiques internationaux : les échanges des 
données financières en ce qui concerne 
l’échange automatique de données financières 
et les échanges des notifications et des rap-
ports relatifs aux rapports pays par pays.
Ensuite, le service client constitue également 
une priorité, à travers des services et applica-
tions en ligne, offerts sur les plateformes 
« myGuichet », « guichet.lu » et « eCDF » de 
l’État. Les démarches suivantes sont d’ores et 
déjà présentes sur ces plateformes :
- la déclaration électronique obligatoire de 
l’impôt sur le revenu, de l’impôt commercial et 
de l’impôt sur la fortune des collectivités rési-
dentes (avec possibilité d’alimentation avec un 
fichier XML) via une procédure en ligne ;
- la déclaration de la retenue d’impôt sur rému-
nérations et crédits d’impôt bonifiés (avec pos-
sibilité d’alimentation avec un fichier XML) via 
une procédure en ligne ;
- la déclaration du décompte annuel via une 
procédure en ligne ;
- le dépôt électronique obligatoire des extraits 
de compte salaire et pension (ECSP) via une 
procédure en ligne ou dépôt XML ;
- la simulation et demande d’une imposition 
collective classe 2, imposition individuelle pure 
classe 1 ou imposition individuelle avec réallo-
cation classe 1 ; ou
- l’envoi électronique, et leur traitement auto-
matique subséquent, de déclarations en ma-
tière de TVA et de taxe d’abonnement.
Aussi, toujours dans l’intérêt des citoyens, une 
communication bidirectionnelle est mise en 
place, en généralisant l’envoi électronique des 
décisions de l’administration (p. ex. les bulle-
tins d’information en matière de TVA) aux ci-
toyens et entreprises par le biais des plate-
formes visées ci-dessus. Dans cette même ap-
proche « usager », la possibilité de paiement 
par Digicash a également été introduite au ni-
veau des décomptes suite à l’imposition et au 
niveau des extraits de comptes.
À côté de ces mesures en vue d’offrir un service 
public de qualité, les prérequis au niveau d’ap-
plications de gestion interne et de contrôle 
sont continuellement adaptés et développés en 
collaboration avec le Centre des technologies 
et de l’information de l’État (CTIE). À cela 
s’ajoute la nécessité de s’adapter continuelle-
ment aux exigences toujours plus nombreuses 
dans le développement et la mise à jour des 
systèmes informatiques communautaires (gui-
chet unique TVA p. ex.).
Si les honorables députés se réfèrent au projet 
belge visant à simplifier différentes procédures 
(dont notamment l’enregistrement des baux 
locatifs) moyennant la mise en place de « chat-
bots » dès l’année 2021, il y a lieu de souligner 
d’emblée que l’enregistrement obligatoire des 
baux a été abrogé au Grand-Duché par la ré-
forme fiscale de 2017 pour les mêmes raisons 
de diminution de la charge administrative. 
D’une manière générale, comme les sollicita-
tions des usagers auprès des centres de contact 
des services sont nombreuses, le « chatbot » 
constitue à l’avenir une alternative digitale inté-
ressante pour gérer les requêtes des inter-
nautes, et tout particulièrement celles qui sont 
simples et répétitives. Il y a lieu de relever que 
le Gouvernement vient de lancer une première 
expérience pilote à ce propos dans le domaine 
de la protection du consommateur avec le 
 ministère compétent2. En attendant les pre-
miers retours de ce projet pilote, le « chatbot » 
pourrait donc à l’avenir jouer un rôle dans la 
simplification de notre système fiscal pour ce 
qui est des relations entre l’administration et 
l’usager.

Question 4019 (24.08.2018) de Mme Clau-
dine Konsbruck (CSV) concernant le réamé-
nagement et l’extension du Lycée tech-
nique de Bonnevoie :
En novembre 2014, la Chambre des Députés 
avait donné son accord de principe pour le réa-

1 cf. Présentation du guide électronique www.poli.guide et 
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/
communiques/2018/07-juillet/23-etgen-guide.html

ménagement et l’extension du Lycée technique 
de Bonnevoie (LTB). Un comité de pilotage a 
été mis en place avec la mission d’assurer la 
gestion et le suivi du projet. L’État avait décidé 
de recourir à un public-private partnership 
(PPP) pour financer et réaliser ce projet impor-
tant. Les nouvelles infrastructures devraient 
être prêtes à la rentrée 2020-2021. Or, il sem-
blerait que les travaux ont été interrompus et 
que le MDDI envisagerait d’annuler la procé-
dure.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Est-ce que les Ministres peuvent donner des 
informations actuelles sur l’avancée du dossier 
et les raisons de ce revirement ?
- Quelles sont les conséquences d’une annula-
tion de la procédure PPP actuellement enga-
gée ?
- Quel sera le nouveau calendrier et les retards 
éventuels qui seraient la conséquence d’une 
annulation ?
Réponse commune (04.12.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Dans le cadre de la construction du nouveau 
Lycée technique de Bonnevoie à réaliser par le 
biais d’une procédure de partenariat public-
privé (PPP), il est ressorti de l’analyse des offres 
finales reçues en date du 25 juin 2018  
que l’avantage économique d’une telle réalisa-
tion s’avère inexistant par rapport aux coûts de 
réalisation du projet sous forme convention-
nelle.
En effet, toutes les offres finales remises par les 
soumissionnaires dépassent largement les coûts 
calculés pour une réalisation du projet par voie 
classique. Conformément au dossier général de 
marché, article 1.4. « Annulation de la procé-
dure » et après l’avis favorable de la Commis-
sion des soumissions, il a été décidé de renon-
cer à une réalisation par le biais d’un PPP.
Par conséquent, la procédure d’appel d’offres 
« Projet PPP Lycée technique de Bonnevoie » a 
été annulée en date du 16 novembre 2018 et 
les soumissionnaires seront indemnisés selon 
les modalités prévues dans le dossier général 
de marché.
Nonobstant, nous sommes convaincus que la 
construction d’un nouveau bâtiment pour  
le Lycée technique de Bonnevoie demeure  
une priorité absolue et les démarches néces-
saires pour sa réalisation seront entamées sous 
peu.

Question 4023 (27.08.2018) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la station de contrôle tech-
nique de Wilwerwiltz :
Selon les informations parues dans la presse, la 
SNCT envisagerait de fermer la station de 
contrôle technique de Wilwerwiltz et d’aména-
ger une nouvelle station de contrôle technique 
à Marnach à hauteur de la N7.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous fournir des précisions quant à l’installation 
d’une annexe de la SNCT à Marnach ?
- Quelle serait l’affectation future des bâtiments 
à Wilwerwiltz ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
d’autres sites potentiels pouvant héberger une 
station de contrôle de véhicules notamment 
sur la N25 Heiderscheid–Pommerloch ?
Réponse (05 .11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
La Société nationale de contrôle technique 
(SNCT) sera présente avec une nouvelle station 
de contrôle technique dans le nord du pays à 
Marnach, et ceci à partir de fin 2019. Le site de 
Wilwerwiltz sera fermé et les démarches re-
quises ont été faites auprès de l’autorité com-
munale compétente afin d’y permettre la 
construction de logements. 
Outre Marnach, la SNCT projette d’être pré-
sente notamment dans la nouvelle zone d’acti-
vités économiques Fridhaff et à Junglinster.

Question 4027 (29.08.2018) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant les obliga-
tions des employeurs en matière de pre-
miers secours :
Il résulte de l’article L.312-4 (2) du Code du 
travail que l’employeur doit désigner, pour les 
premiers secours, pour la lutte contre l’incendie 
et pour l’évacuation des salariés, les salariés 
chargés de mettre en pratique ces mesures. 
Ces salariés devront être formés, être en 
nombre suffisant et disposer de matériel adé-
quat, en tenant compte de la taille ou des 
risques spécifiques de l’entreprise ou de l’éta-
blissement.
D’après les recommandations de l’Association 
d’assurance accident (AAA), le nombre de se-
couristes à prévoir :
- pour un maximum de 20 salariés : un secou-
riste ;
- pour plus de 20 salariés et pour des activités à 
caractère administratif et commercial : 5 % de 
l’effectif ;
- pour plus de 20 salariés et pour les autres ac-
tivités: 10 % de l’effectif ;
le tout sans préjudice de plus de secouristes en 
fonction de la nature de l’entreprise, de la ma-
nipulation de substances dangereuses, etc.
L’AAA recommande d’ailleurs également en 
matière de premiers secours la présence d’infir-
miers d’entreprise pour les entreprises de plus 
de 250 salariés voire sur des chantiers de plus 
de 100 salariés.
Or, avec l’entrée en vigueur de la loi du 27 
mars 2018 portant organisation de la sécurité 
civile et création d’un corps grand-ducal d’in-
cendie et de secours, la formation en matière 
de premiers secours a quelque peu changé. 
Ainsi, on lit sur le site stm.lu qu’à partir du 1er 
juillet 2018 :
« Il est prévu entre autres de supprimer les 
cours de rappel servant à reconduire la validité 
du certificat de formation aux premiers se-
cours. La formation complète devra être suivie 
à nouveau. »
Ilest de même précisé que :
« Les modalités exactes des changements se-
ront spécifiées dans une publication officielle. 
Ces modifications engendreront une nouvelle 
organisation des formations premiers secours 
au sein du STM. Néanmoins, les détails de la 
nouvelle organisation ne seront communiqués 
sur le site qu’après le 1er juillet 2018. »
À notre connaissance, rien n’a jusqu’à présent 
été communiqué en la matière.
Qui plus est, rien n’a été communiqué au sujet 
des équivalences en matière d’initiation aux 
premiers secours dispensée à l’étranger.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
certificats délivrés en matière de premiers se-
cours ont perdu leur validité le 1er juillet 2018 ? 
Dans l’affirmative, comment les entreprises 
ont-elles été informées de ces changements ? 
Comment les entreprises respectivement leurs 
salariés ont-ils pu se conformer aux nouvelles 
exigences légales et réglementaires ?

- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les nouvelles modalités de formation en ma-
tière de premiers secours ? Combien de salariés 
d’entreprises devront à nouveau suivre un cycle 
complet de formation ?

- Ledit cycle de formation a-t-il d’ores et déjà 
été mis en place ? Dans l’affirmative :

- Quels sont les organismes agréés pour dis-
penser lesdites formations ?

- Quelle est la durée normale de ces forma-
tions ?

- Combien de formations à l’intention des sala-
riés d’entreprises ont été organisées depuis le 
1er juillet 2018 ?

- Combien de salariés d’entreprises ont suivi 
ces formations ?

- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer pour 
quelles raisons les cours de rappel ont été sup-
primés ?

- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
sur le nouveau régime des équivalences de for-
mations suivies à l’étranger ?

1
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Question 4028 (29.08.2018) de Mme Joëlle 
Elvinger et M. André Bauler (DP) concer-
nant les téléphones fixes :
L’opérateur historique français de téléphonie 
vient d’annoncer la fin progressive du télé-
phone fixe classique. En effet, l’opérateur ces-
sera l’installation de nouvelles lignes télépho-
niques reliées à une « prise T » à partir du 15 
novembre 2018. À partir de 2023, l’opérateur 
commencera progressivement à couper le ré-
seau. La décision est motivée par deux 
constats : d’un côté, la technologie utilisée est 
devenue obsolète, et de l’autre côté, vu l’essor 
du téléphone portable, le nombre d’utilisateurs 
d’un numéro fixe ne cesse de diminuer. Cela ne 
signifie cependant pas la fin des téléphones 
fixes. Les futurs téléphones fixes ne fonctionne-
ront plus via le « réseau téléphonique com-
muté (RTC) », mais seront branchés à une box 
Internet.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :

- Combien de personnes au Luxembourg uti-
lisent encore une ligne fixe traditionnelle ? 
Quelle est l’évolution du nombre d’utilisateurs 
lors des dernières dix années ?

- Est-ce que l’opérateur luxembourgeois POST 
Group utilise la même technologie pour le rac-
cordement du téléphone fixe que la France ? 
Dans la négative, la technologie utilisée au 
Luxembourg est-elle également sur le point de 
devenir obsolète ?

- Est-ce que l’opérateur POST Group projette 
également de mettre fin aux lignes fixes clas-
siques au Luxembourg ?

Réponse (26.10.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :

Suite aux informations obtenues de la part de 
POST, je peux vous fournir la réponse suivante 
aux questions posées :

Le service de téléphonie fixe va être maintenu 
par POST. Ce service peut être proposé sur 
base de la technologie classique commutée ou 
via la technologie IP. 

En date du 1er août, POST comptait encore 
quelque 109.000 lignes classiques (analo-
giques et ISDN) actives. Par ligne classique on 
entend les lignes qui servent à fournir le ser-
vice téléphonique classique sur base de l’infra-
structure de téléphonie classique commutée 
(RTC).
POST continue à encourager et à poursuivre 
activement la migration des clients utilisant la 
technologie de téléphonie classique commu-
tée vers la technologie IP avec l’objectif de ne 
plus avoir de lignes actives sur l’infrastructure 
de téléphonie classique commutée fin 2024. 
On constate en effet une régression significa-
tive des lignes classiques actives depuis 
quelques années qui s’explique par deux phé-
nomènes : 
d’abord, ces lignes sont migrées vers la tech-
nologie de téléphonie IP pour les clients qui 
souscrivent à des nouveaux abonnements re-
groupant la téléphonie fixe avec d’autres ser-
vices, tel que Internet et/ou TV, basés sur la 
technologie de la fibre ;
ensuite des lignes sont simplement supprimées 
sur demande des clients qui passent vers la té-
léphonie mobile et qui ne veulent plus mainte-
nir un numéro de téléphonie fixe. La migration 
vers la téléphonie IP se fait dans la plupart des 
cas sans que le client final ne s’en rende 
compte : il peut continuer à utiliser son télé-
phone classique, la conversion vers IP se fai-
sant dans les équipements POST.
Les technologies utilisées par POST Luxem-
bourg pour le réseau de téléphonie commuté 
(RTC) sont similaires à celles d’Orange France. 
Même si les infrastructures du réseau de télé-
phonie commuté de POST proviennent d’un 
fournisseur différent, POST est confrontée à 
une problématique similaire de fin de vie qui 
s’annonce pour 2025 et qui est anticipée et 
suivie par POST depuis des années pour limiter 
l’impact sur le client final. Les solutions de 

Réponse (29.10.2018) de M. Dan Kersch,
Ministre de l’Intérieur :

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 27 mars 
2018 portant organisation de la sécurité civile, 
à savoir le 1er juillet 2018, les formations en 
matière des services de secours sont principa-
lement assurées par l’Institut national de for-
mation des secours (INFS), constitué au sein 
du Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS). De ce fait, la matière des cours est 
restructurée et modernisée pour assurer et 
proposer une formation complète.

Pour ce qui est des certificats délivrés en ma-
tière de premiers secours avant le 1er juillet 
2018, je tiens à préciser que ces certificats sont 
toujours valables, et ceci, jusqu’au terme de 
l’échéance renseignée sur lesdits certificats. 
L’entrée en vigueur de la loi précitée n’a au-
cune répercussion sur la validité des certificats 
obtenus conformément aux conditions et cri-
tères de l’ancien régime.

Il me paraît utile d’esquisser brièvement l’évo-
lution de la situation et surtout les nouveautés 
introduites par la réforme des services de se-
cours en matière de formation.
En ce qui concerne le volet des cours de pre-
miers secours, trois types de formation exis-
taient avant le 1er juillet 2018 :
1) le cours de base en matière de secourisme, 
d’une durée de 28 heures, suivi d’un examen, 
dont la validité était de cinq ans ;
2) le cours d’initiation aux gestes de premiers 
secours, d’une durée de douze heures, pou-
vant être complété par un module de quatre 
heures supplémentaires en fonction des 
risques et des besoins spécifiques de l’entre-
prise ;
3) le cours de rappel en matière de secou-
risme, d’une durée de huit heures, qui était ex-
clusivement réservé aux personnes ayant suivi 
avec succès un cours de base en matière de se-
courisme ou un cours d’initiation aux gestes 
de premiers secours et qui servait à reconduire 
la validité de ces derniers.
Afin de s’aligner aux normes et standards eu-
ropéens en matière de premiers secours, ces 
trois cours ont été remplacés par un cours 
unique, qui compte désormais une durée de 
16 heures et dont le certificat a une validité de 
cinq ans. Pour reconduire la validité du certifi-
cat, les intéressés doivent participer une nou-
velle fois audit cours pour refaire les 16 heures 
de formation.
Les premiers cours en matière de premiers se-
cours selon les nouvelles modalités ont débuté 
dès le 2 juillet 2018. Les cours sont accessibles 
au grand public et annoncés sur le portail 
« https://cours.cgdis.lu » mis en ligne lors de 
la journée mondiale des premiers secours en 
date du 8 septembre 2018.
Je me permets d’informer l’honorable Député 
que depuis la création du CGDIS, pas moins 
de 65 séances de formation ont été organisées 
avec plus de 1.200 participants.
Au regard du régime des équivalences de for-
mations suivies auprès d’autres organismes, 
qu’ils soient nationaux ou internationaux, une 
procédure de reconnaissance d’équivalences a 
été mise en place, qui peut donner lieu à une 
reconnaissance d’attestations, de brevets et de 
diplômes.
En attendant la mise en place du portail de de-
mande électronique, les démarches d’inscrip-
tion peuvent être réalisées par le biais de for-
mulaires téléchargeables sur le site https://
cgdis.lu.
À côté de la reconnaissance d’équivalences, les 
organismes formateurs, qui proposent des 
cours de formation en matière de secours, 
peuvent procéder à une demande d’agrément. 
Lorsque l’agrément est accordé, il permet aux 
organismes formateurs de dispenser des cours 
en matière de secours, reconnus équivalents à 
ceux proposés par l’INFS.
Pour ce qui est de la procédure de demande 
d’agrément, je me permets de référer l’hono-
rable Député aux dispositions du règlement 
grand-ducal du 13 juillet 2018 fixant les moda-
lités d’obtention d’un agrément pour un orga-
nisme formateur en matière de secours.

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter

remplacement afin de garantir la livraison du 
service de téléphonie fixe au client final sont 
en place et implémentées depuis 2008.

Question 4030 (30.08.2018) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant les nuisances 
causées par des trains stationnés pen-
dant la nuit près de la gare de Trois-
vierges :
À Troisvierges, près de la gare, des trains sont 
stationnés pendant la nuit. Or, les locomotives 
électriques restent sous tension et prêtes à être 
mises en marche. Les riverains se plaignent du 
bruit excessif des machines pendant la nuit et 
des tests effectués lors de la visite journalière 
du mécanicien en matinée.
- Monsieur le Ministre peut-il me dire s’il est 
possible de prendre des mesures afin de ré-
duire les nuisances pour les riverains ?
- Est-ce que le même problème existe dans 
d’autres gares proches des agglomérations ?
- Est-ce qu’il ne serait pas possible d’arrêter les 
machines des locomotives pendant la nuit et 
de réduire ainsi la consommation en énergie ?
Réponse (19.11.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Le changement horaire du 10 décembre 2017 
a effectivement engendré une hausse du be-
soin de garer du matériel roulant au site de 
Troisvierges. Afin de minimiser autant que pos-
sible les nuisances pour les habitants de la 
commune de Troisvierges, les CFL remisent le 
matériel du type DOSTO au lieu-dit « Biwischer 
Lach » et non pas en gare de Troisvierges.
Pour ce qui est des nuisances sonores émises 
par l’essai du signal acoustique lors des visites 
journalières et des remises en marche du maté-
riel roulant, les procédures y relatives ont été 
adaptées depuis le 7 août 2018 afin de ne plus 
exiger cet essai.
En outre, les CFL ont sollicité l’approbation 
pour procéder au changement de régime du 
passage à niveau 51b situé au PK 85,803 en 
vue de supprimer la nécessité de l’émission 
d’un signal acoustique au passage dudit pas-
sage à niveau et de réduire ainsi les nuisances 
pour les habitants des quartiers avoisinants. 
Cette demande est en train d’être analysée par 
l’Administration des chemins de fer qui est 
compétente en matière de sécurité ferroviaire.
Les CFL effectuent le remisage de matériel rou-
lant selon les mêmes principes qu’à Troisvierges 
aux sites de Pétange, Ettelbruck et Luxem-
bourg. Hormis à Troisvierges, des problèmes ne 
nous sont pas connus.
Il n’est malheureusement pas possible d’arrêter 
les trains le soir car sinon le risque, avec les per-
turbations éventuelles en résultant, est trop 
grand de ne pas pouvoir prendre en service les 
trains le lendemain.
Lors de la planification, les trains devant être 
remisés à Troisvierges sont prévus d’être équi-
pés avec des locomotives de la série 4000. 
Celles-ci sont beaucoup moins bruyantes que 
les locomotives de la série 3000. Dans la 
mesure du possible, ces trains sont effective-
ment réalisés avec des locomotives de la série 
4000.

Question 4033 (05.09.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la plateforme 
communautaire Airbnb :
Un reportage diffusé sur RTL en date du 3 sep-
tembre illustre les avantages et les désavan-
tages qu’a causé et causera l’implantation de 
cette plateforme sur le marché luxembour-
geois. Actuellement, plus de 700 personnes 
louent leur propre habitation comme logement 
d’appoint au Luxembourg, et la tendance est à 
la hausse. Alors que le succès de l’entreprise 
augmente de façon considérable et que le mi-
nistère juge le site comme une offre supplé-
mentaire pour le secteur du tourisme luxem-
bourgeois, les hôteliers, représentés par l’Ho-

resca, le considèrent comme concurrence dé-
loyale par rapport à leur commerce. No-
tamment le fait que des agences immobilières 
aient su développer un modèle commercial en 
relation avec la plateforme qui constituerait 
une vraie menace pour les hôteliers et serait en 
opposition avec le concept initié par Airbnb 
pose des problèmes. Les agences immobilières y 
louent des appartements exclusivement à des 
touristes. Alors qu’il existe une pénurie d’environ 
6.500 logements sur le marché luxembourgeois, 
ces logements loués sur le site Airbnb pourraient 
déjà combler une partie de la demande.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Madame la Secrétaire d’État à l’Économie :
- Madame la Secrétaire d’État saurait-elle me 
donner des chiffres exacts sur les appartements 
loués exclusivement sur la plateforme Airbnb ?
- Madame la Secrétaire d’État envisage-t-elle 
entamer des mesures afin de limiter ces pra-
tiques ?
- Madame la Secrétaire d’État est-elle en 
concertation avec le Ministre du Logement 
pour remédier à ces pratiques ?
- Deux fois dans l’affirmative, quelles mesures 
sont prévues ?
Réponse (14.11.2018) de Mme Francine 
Closener, Secrétaire d’État à l’Économie :
Les locations temporaires de logements à tra-
vers des plateformes comme par exemple 
Airbnb se sont beaucoup développés ces der-
nières années. On peut s’attendre à ce que 
cette tendance se poursuivra dans les années à 
venir, sachant qu’une clientèle considérable uti-
lise régulièrement ce genre de plateformes 
pour se loger lors de leurs déplacements. Ces 
personnes sont à la recherche d’hébergements 
alternatifs, proposant un produit différent 
des hébergements traditionnels comme les hô-
tels ou les campings. Au Luxembourg, le re-
cours aux plateformes pour des réservations 
entre particuliers reste cependant relativement 
faible par rapport au total des nuitées enregis-
trées.
Afin de pouvoir correctement juger l’ampleur 
du phénomène au Luxembourg ainsi que ses 
répercussions et de permettre ainsi d’entamer 
les mesures adaptées en connaissance de 
cause, le Ministère de l’Économie est en train 
d’analyser la situation au Luxembourg et les 
initiatives prises au niveau international. En ce 
qui concerne le phénomène socio-économique 
caractérisé par l’économie de partage en géné-
ral, il y a lieu de noter que des analyses plus 
approfondies ont été sollicitées par le Ministère 
de l’Économie pour permettre d’examiner le 
contexte politique, économique et juridique de 
ce phénomène. Les résultats de ces analyses, 
prévus pour le dernier trimestre de 2018, de-
vraient permettre de définir les options et re-
commandations politiques, stratégiques et rè-
glementaires nécessaires pour encadrer l’éco-
nomie de partage au Luxembourg.
Une fois que les résultats de ce travail seront 
disponibles, une concertation avec le Ministère 
du Logement ainsi qu’avec d’autres acteurs 
concernés est prévue afin de décider des me-
sures appropriées en matière de locations tem-
poraires de logements et d’entamer la mise en 
œuvre de ces mesures.

Question 4034 (11.09.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le Fonds sou-
verain intergénérationnel du Luxem-
bourg :
Permettez-moi de revenir sur votre réponse à 
ma question parlementaire n° 3199. Le premier 
paragraphe de ma question ne faisait pas réfé-
rence au quota stratégique du fonds. En effet, 
les chiffres que je cite (investissement du FSIL à 
hauteur de 57 % en actions, 40 % en obliga-
tions et de 3 % en liquide), sont les chiffres des 
comptes annuels du fonds au 31 décembre 
2016 tels que vous les avez présentés au public 
le 31 mars 2017. Je comprends donc et prend 
bien note que ces chiffres, qui ont par ailleurs 
été repris et publiés par la presse luxembour-
geoise, sont faux. La vidéo de votre présenta-
tion est accessible sur le site Internet gou-
vernement.lu et jusqu’à ce jour, je n’ai trouvé 
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nulle part une correction des chiffres que vous 
avez annoncés.
Comme Monsieur le Ministre fournit dans sa 
réponse en majorité des copier-coller de la  
politique générale et de la stratégie d’investis-
sement du FSIL qui n’adressent pas mes 
 interrogations, j’en déduis que ma question 
n’était pas assez claire et précise et vais donc  
la reformuler pour une meilleure compréhen-
sion. 
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
les trois ETFs (Exchange Traded Funds) qui ap-
paraissent dans la classe d’actifs « Actions de 
pays développés » du portefeuille-titres des 
comptes annuels du FSIL au 31 décembre 2016 
sont des ETFs à réplication synthétique et que 
de ce fait les avoirs de cette classe se com-
posent exclusivement de produits financiers 
dérivés, en l’occurrence de swaps ?
Dans l’affirmative, j’en déduis que les comptes 
annuels de 2016 sont faux en ce qui concerne 
cette classe d’actifs, étant donné que les swaps 
ne peuvent pas être qualifiés d’actions. Dans ce 
cas, cet exemple mettrait en évidence une in-
consistance systématique de la structure glo-
bale du FSIL dans la mesure où les cinq classes 
d’actifs telles que définies par le Comité direc-
teur du FSIL (Obligations en euros, Obligations 
en USD, Actions européennes, Actions des pays 
développés, Action des pays émergents) sont 
inexactes car inaptes à refléter les instruments 
financiers dans lesquels les divers ETFs inves-
tissent. Il s’ensuit que la stratégie d’investisse-
ment n’est pas respectée sachant que le FSIL 
définit clairement que son univers d’investisse-
ment se limite aux deux principales classes 
d’actifs que sont d’une part les obligations et 
d’autre part les actions.
Partant, je voudrais vous poser la question sui-
vante :
2) Monsieur le Ministre peut-il expliquer com-
ment il est possible qu’une telle incompatibilité 
flagrante et fondamentale entre la structure du 
fonds et la nature des investissements des ETFs 
ait pu échapper et semble continuer à échap-
per au Comité d’investissement et à tout autre 
contrôle du FSIL et ce que Monsieur le Ministre 
va entreprendre pour établir la conformité de 
la politique générale et de la stratégie d’inves-
tissement du FSIL avec ses investissements ?
3) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
l’objectif d’investissement de l’ETF dénommé 
« Vanguard Total Bond Market Index Fund » 
est de suivre la performance du « Barclays US 
Aggregate Float Adjusted Index » (LBUF-
TRUU) ?
4) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il confirmer que le FSIL a failli à sa straté-
gie d’investissement étant donné que cet in-
dice ne fait pas partie de l’univers d’investisse-
ment du FSIL ? 
Dans ce cas, Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer si cette position ETF sera vendue et qu’il 
va aviser de l’impact financier pour le FSIL ?
Dans les comptes annuels du FSIL, cet ETF ap-
paraît dans la classe d’actifs des obligations en 
USD dont l’indice de référence est le « Barclays 
US Aggregate Total Return Index Value 
Unhedged USD » (LBUSTRUU). Les comptes 
annuels 2016 du FSIL seraient donc erronés.
5) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
comptes annuels 2016 du FSIL seront corrigés ?
Dans sa réponse à ma question parlementaire, 
Monsieur le Ministre a trouvé nécessaire de clari-
fier que le FSIL n’est formellement pas di-
rectement lié à des entreprises figurant dans les 
indices de référence. Je n’ai pas affirmé le con-
traire. Dans un souci de transparence, je tiens à 
préciser que le lien formel est celui entre le FSIL 
et toutes les entreprises contenues dans les 
portefeuilles des ETFs.
6) Est-il exact que le dispositif de contrôle mis 
en place par le Comité directeur est appliqué 
au niveau des ETFs, c’est-à-dire au niveau des 
contenants des investissements et non pas au 
niveau des instruments financiers qui se 
trouvent dans les différents portefeuilles des 
ETFs et qui sont les investissements réels et ma-
tériels du FSIL ?
7) Dans l’affirmative, comment ce dispositif de 
contrôle assure-t-il que le FSIL respecte toutes 
les lois et réglementations qui lui incombent ? 
Comment ce dispositif de contrôle évalue-t-il 
l’exposition aux risques des produits dérivés 
par la seule méthode de la VAR (« Value at 
risk ») ?
D’après Monsieur le Ministre, le FSIL serait la 
« Spuerbéchs fir déi nächst Generatiounen ». 
J’en déduis que la politique d’investissement du 
FSIL se doit d’être exemplaire. 
J’invite Monsieur le Ministre de se remémorer 
la politique d’investissement socialement res-
ponsable que le FDC s’est finalement résolu à 
mettre en œuvre. 

8) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer de 
quelle manière le FSIL assure et contrôle que le 
fonds ne participe pas au financement de so-
ciétés et d’entreprises connues pour ne pas res-
pecter l’environnement, la responsabilité so-
ciale et solidaire ou les droits de l’homme et le 
droit du travail ?
Plus spécifiquement, Monsieur le Ministre, dans 
sa réponse à ma question parlementaire, a omis 
de conforter nos citoyens en confirmant que :
9) Le FSIL est-il en accord avec l’article 3 de la loi 
du 4 juin 2009 portant approbation de la 
Convention sur les armes à sous-munitions qui 
stipule que : « Il est interdit à toute personne 
physique ou morale de financer, en connais-
sance de cause, des armes à sous-munitions ou 
des sous-munitions explosives ? »
En ce qui concerne le FDC, il me semble que 
vous ayez mal interprété ma question. La struc-
ture organisationnelle et administrative du FSIL 
est une copie conforme de celle du FDC. Cela 
signifie que l’État, pour gérer les 183 millions 
d’euros d’actifs du FSIL séparément des 16 mil-
liards d’actifs du FDC, entretient deux comités 
directeurs, deux comités d’investissement, 
deux secrétariats, deux réviseurs d’entreprises, 
deux agents comptables et deux agents ban-
caires.
Il m’est incompréhensible pourquoi l’État en-
tretien pour le FSIL un doublon de la structure 
existante du FDC. Toutefois, Monsieur le Mi-
nistre justifie la structure du FSIL par le fait qu’il 
entend éviter la lourde procédure liée à la sé-
lection des gestionnaires d’actifs et d’une 
banque dépositaire/agent comptable au 
moyen de soumissions publiques européennes. 
Il me paraît néanmoins qu’il n’y a aucune sou-
mission publique à faire, ni pour la sélection 
des gestionnaires ni pour une banque déposi-
taire/agent comptable, étant donné que cette 
structure existe déjà depuis juillet 2007, date 
de la création du véhicule de placement du 
FDC. La SICAV du FDC dispose d’un réseau 
d’une vingtaine de gestionnaires aussi bien que 
d’une banque dépositaire/agent comptable. 
Parmi les gestionnaires du FDC, on retrouve 
d’ailleurs bon nombre d’institutions qui sont 
également les promoteurs des ETFs dans les-
quels le FSIL a investi, par exemple BlackRock, 
Natixis, State Street, Amundi.
10) Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer 
dans quelle mesure il est économiquement 
plus avantageux pour l’État de maintenir deux 
structures organisationnelles et administratives 
identiques pour gérer d’un côté le FSIL et de 
l’autre le FDC, une conséquence parmi d’autres 
étant par exemple que les mêmes institutions 
financières (BlackRock, Natixis, etc...) sont ré-
munérées deux fois, d’un côté par le FSIL en 
tant que promoteur des ETFs et de l’autre par 
le FDC en tant que gestionnaires d’actifs ?
La SICAV du FDC maintient pour chacun de ses 
types de compartiment également un compar-
timent « indexé », c’est-à-dire à gestion pas-
sive. Elle offre donc bien les deux types de ges-
tion, une gestion active par le réseau de ses 
gestionnaires et une gestion passive à travers 
les compartiments indexés. 
Il me semble évident qu’un investissement par 
le biais des compartiments indexés de la SICAV 
du FDC est financièrement de loin plus avanta-
geux que le même investissement par le biais 
de la structure onéreuse de gestion et d’admi-
nistration du FSIL. Dans le cas improbable que 
la vingtaine de compartiments de la SICAV du 
FDC ne suffirait pas à satisfaire aux critères de 
la stratégie d’investissement du FSIL, il suffirait 
de créer un compartiment supplémentaire dé-
dié aux investissements du FSIL. La création 
d’un compartiment est une opération de rou-
tine pour la SICAV du FDC.
11) Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer 
pourquoi le FSIL n’investit pas par le biais de la 
SICAV du FDC pour ainsi profiter du poids dans 
le marché des 16 milliards d’avoir de FDC et 
d’ainsi jouer automatiquement et instantané-
ment, en citant Monsieur le Ministre, « dans la 
même ligue » que le FDC et ainsi permettre 
d’appliquer au FSIL les mêmes règles et 
contrôles éthiques tout en évitant une duplica-
tion des dépenses servant à la gestion et à l’ad-
ministration du FSIL ?
12) Finalement, Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer qu’il y a bien eu une soumission pu-
blique européenne pour sélectionner l’agent 
bancaire du FSIL ? Si non, pourquoi ?
Réponse (05.12.2018) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
La politique d’investissement du Fonds souve-
rain intergénérationnel du Luxembourg (ci-
après « FSIL ») a été définie par son comité di-
recteur dans le document « Politique géné-
rale » et a été précisée dans le document 
« Stratégie d’investissement ». Pendant la 
phase de lancement constituée des cinq pre-
mières années d’existence du FSIL, ce dernier 

investit exclusivement dans des ETFs et des 
OPVCM-non ETF. Tout investissement dans des 
instruments financiers autres que des ETFs et 
des OPVCM-non ETFs est exclu (cf. point 
3.2.1.2. du document « Politique générale »). 
Dans le choix des ETFs, le document « Straté-
gie d’investissement » précise les critères de sé-
lection suivants (cf. point « E. Choix des instru-
ments financiers » du document « Stratégie 
d’investissement ») :
1. Parts d’ETFs, « long » et sans levier, répli-
quant, avec un bêta égal à l’unité, leur indice 
de référence, sachant que les indices répliqués 
sont détaillés dans le document
2. Parts d’ETF libellés en EUR, sauf pour la 
classe d’actifs des obligations libellées en USD, 
positions qui requièrent une couverture du 
risque de change EUR/USD dédiée
3. Taille de l’ETF supérieure à 10 fois la taille de 
la position détenue par le Fonds (FSIL), ce qui 
implique donc une taille d’au moins EUR 100 
millions pour une position d’EUR 10 millions
4. Préférence aux parts de capitalisation (par 
rapport aux parts de distribution)
5. Préférence à la fourchette « bid-ask » 
moyenne la plus faible au sein de l’échantillon
6. Préférence à la « tracking error » la plus 
faible sur base de la VNI officielle de l’ETF
7. Préférence aux ETFs qui sont agréés en tant 
qu’OPCVM (ISIN commençant par LU, IE ou 
FR).
En ce qui concerne le point 1. ci-avant, il y a 
lieu de noter que la méthode de réplication ne 
joue aucun rôle au niveau des critères de sélec-
tion. Pour rappel, ces méthodes sont les sui-
vantes (cf. point « E. Choix des instruments fi-
nanciers » du document « Stratégie d’investis-
sement ») :
- pleinement à travers des positions cash ayant 
des poids relatifs identiques à ceux de de l’in-
dice sous-jacent,
- optimisée, notamment pour la classe d’actifs 
obligataire ou
- synthétique via des swaps de type « total re-
turn » où la performance du portefeuille de 
l’ETF est échangée contre celle de l’indice sous-
jacent à l’ETF.
Les trois ETFs de la catégorie « Actions de pays 
développés» ne se composent pas exclusive-
ment de produits financiers. Ces ETFs ont été 
choisis en accord avec les critères mentionnés 
ci-avant.
Il est vrai que ces trois ETFs, libellés en EUR, 
étaient des ETFs ayant une méthode de réplica-
tion synthétique de l’indice « MSCI Daily Total 
Return Net World USD » (code Bloomberg 
NDDUWI) à la fin 2016. Il est par contre faux 
que le portefeuille d’un ETF à réplication syn-
thétique se compose uniquement de produits 
financiers dérivés. Pour chacun de ces trois 
ETFs, le détail du portefeuille est disponible sur 
le site Internet de sa société de gestion respec-
tive. Il s’agit de portefeuilles-actions avec 30 à 
50 positions, nettement plus concentrés que 
ceux d’un ETF à réplication physique de l’indice 
MSCI World qui se compose de 1.653 posi-
tions. Via un swap appelé TRS (« Total Return 
Swap »), le rendement du portefeuille-actions 
de l’ETF est alors échangé contre le rendement 
de l’indice cible « MSCI Daily Total Return Net 
World USD ». Le risque de crédit sur la contre-
partie de swaps existe sur le futur, mais pas sur 
la performance historique qui est acquise au 
fonds par le biais d’échanges de collatéral. Du 
fait que la réplication physique de l’indice 
MSCI World avec 1.653 positions est coûteuse 
à cause des frais de transactions journaliers sur 
un large éventail de titres, seuls des ETFs à ré-
plication synthétique étaient conformes aux 
critères de sélection ci-après.
L’ETF « Vanguard Total Bond Market Index 
Fund » suit une approche d’investissement 
conçue pour suivre la performance de l’indice 
« Bloomberg Barclays US Aggregate Float Ad-
justed Total Return Index ».
Les indices « Bloomberg Barclays US Aggregate 
Float Adjusted Total Return Index Value 
Unhedged USD » (code Bloomberg LBUFTRUU) 
et « Bloomberg Barclays US Aggregate Total 
Return Index Value Unhedged USD » (code 
Bloomberg LBUSTRUU) sont identiques en 
termes de caractéristiques (duration, échéance 
moyenne, rendement jusqu’à échéance, per-
formance historique…). Ils ont exactement les 
mêmes constituants, à savoir 10.134 obliga-
tions dont le montant en circulation est de 
20,25 billions d’USD et dont le « float » après 
prise en compte de la politique de la Réserve 
fédérale est de 18,59 billions d’USD. La seule 
différence est que l’indice LBUFTRUU est ajusté 
du « float ». De ce fait, l’écart de performance 
entre les deux indices Bloomberg LBUFTRUU/
LBUSTRUU est plus faible que l’écart entre deux 
ETFs suivants ce même indice.

L’affirmation que le FSIL aurait failli à sa straté-
gie est donc sans aucun fondement.
Les comptes annuels 2016 du Fonds souverain 
intergénérationnel du Luxembourg reflètent 
bien une image conforme à la réalité. Ils ont 
été audités par un réviseur d’entreprises agréé 
et ne nécessitent pas de correction.
Les limites d’investissement et les quotas straté-
giques ont été définis par rapport aux ETFs 
dans le document « Politique générale » du 
Comité directeur du FSIL. Ils sont suivis en 
continu par l’agent bancaire qui rapporte men-
suellement et, le cas échéant, sur une base ad 
hoc au comité d’investissement et au comité 
directeur par le biais du secrétariat du FSIL. Le 
contrôle des organes du FSIL porte sur le res-
pect des limites et quotas stratégiques et ne 
porte pas sur les sous-jacents aux ETFs.
Les indices suivis par les ETFs sont des réfé-
rences acceptées dans le monde financier. Leur 
composition est transparente et publique.
Le FSIL n’investit pas en produits dérivés de 
sorte que la question de l’évaluation de l’expo-
sition aux risques des produits dérivés par la 
seule méthode de la VAR ne se pose pas.
Le FSIL constitue une épargne pour les généra-
tions futures, alors que le FDC a pour mission 
d’assurer la gestion de la réserve de compensa-
tion du Régime général d’assurance pension. 
Eu égard à la finalité différente, il a été décidé 
de confier l’épargne intergénérationnelle à un 
fonds à part plutôt que de créer un nouveau 
compartiment du FDC.
L’agent bancaire n’a pas été sélectionné par 
voie d’une soumission publique européenne 
étant donné que les commissions payées par le 
FSIL à l’agent bancaire sont de loin en dessous 
des seuils pertinents définis dans la loi du 8 
avril 2018 sur les marchés publics.

Question 4038 (06.09.2018) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant le droit à l’oubli :
La Commission nationale d’éthique (CNE) dans 
son avis n° 28 publié en mars 2018 s’est pen-
chée sur la question du « droit à l’oubli » en 
matière d’assurance emprunteur sur base du 
dossier médical actuel au Luxembourg, de la si-
tuation en France entrée en vigueur en février 
2017 et d’une recommandation du Conseil de 
l’Europe de 2016.
Selon cet avis, « le droit à l’oubli devrait s’ins-
crire dans un concept général de traitement 
équitable des patients ayant souffert d’un can-
cer par rapport aux autres citoyens et garantir 
l’égalité de leurs chances et éviter une stigmati-
sation et discrimination de ces patients ».
De plus, d’après la CNE « une attention parti-
culière devrait être portée aux patients mineurs 
dont la date de fin du protocole thérapeutique 
est atteinte avant leur majorité (...) ». Elle pro-
pose « un droit à l’oubli général pour les pa-
tients mineurs dont la date de fin du protocole 
thérapeutique est atteinte avant leur majorité ».
En outre, la CNE propose d’élargir le champ 
d’application non seulement aux cancers, à 
l’hépatite virale C et au VIH, mais aussi à 
d’autres maladies chroniques et des patholo-
gies mentales et psychiques.
Aussi, la CNE suggère que les surcoûts éven-
tuellement engendrés par l’élargissement du 
droit à l’oubli soient supportés soit par un 
fonds de solidarité public, soit par un fonds mis 
en place par les assureurs.
Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi 
du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance 
au suicide, dans chacun de ses rapports, la 
Commission nationale de contrôle et d’évalua-
tion de la loi du 16 mars 2009 « maintient sa 
position selon laquelle le décès suite à un acte 
d’euthanasie ou d’assistance au suicide doit 
être considéré comme une mort de cause natu-
relle ».
Contrairement à la Belgique, dont la loi prévoit 
que « la personne décédée à la suite d’une eu-
thanasie dans le respect des conditions impo-
sées par la présente loi est réputée décédée de 
mort naturelle pour ce qui concerne l’exécu-
tion des contrats auxquels elle était partie, en 
particulier les contrats d’assurance », la loi 
luxembourgeoise n’est pas précise sur ce point.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances, à Monsieur le Ministre de la Justice et 
à Madame la Ministre de la Santé :
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1) Le Gouvernement approuve-t-il les recom-
mandations de la Commission nationale 
d’éthique sur le « droit à l’oubli » en matière 
d’assurances formulées dans son avis n° 28 ?
2) Est-ce qu’une nouvelle réglementation dans 
ce sens est en voie de préparation ? Sinon, 
quelles suites ont été données à cet avis ?
3) Le décès suite à un acte d’euthanasie ou 
d’assistance au suicide est-il considéré comme 
une mort de cause naturelle au Luxembourg ?
4) Est-il prévu de compléter la législation ac-
tuelle afin d’interdire les clauses d’exclusion des 
contrats d’assurance-vie en cas d’euthanasie et/
ou de suicide assisté pratiqué dans le respect 
de la loi ?
Réponse commune (19.11.2018) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
Dans le but de garantir au citoyen atteint d’un 
cancer, traité pour un cancer ou ayant guéri 
d’un cancer, le respect de ses droits, le droit à 
l’oubli a été inscrit dans l’Axe 9 intitulé « Droits 
des patients, information et démocratie sani-
taire » du Plan national cancer (PNC) (2014-
2018). Ce plan a comme objectif de garantir 
au citoyen ayant été atteint d’une pathologie 
cancéreuse de ne plus devoir le signaler dans le 
cadre de la conclusion d’une assurance garan-
tissant un prêt immobilier (solde restant dû en 
cas de décès uniquement, à l’exclusion des ga-
ranties invalidité et incapacité). Ce droit à l’ou-
bli, qui n’avait pas été initialement prévu dans 
le PNC, a été ajouté en 2016, en raison de la 
demande des fondations et associations de pa-
tients luxembourgeoises.
Un groupe de travail dédié à cet objectif (dans 
le cadre du PNC) a été mis en place le 30 sep-
tembre 2016, et incluait à côté des médecins 
représentant l’Association des médecins et mé-
decins-dentistes du Luxembourg (AMMD) éga-
lement des représentants des organisations et 
institutions suivantes : l’Association des compa-
gnies d’assurance et de réassurance (ACA), l’As-
sociation des banques et banquiers, Luxem-
bourg (ABBL), la Commission nationale 
d’éthique (CNE), la Société luxembourgeoise 
d’oncologie, la Fondatioun Kriibskrank Kanner, 
et la Fondation Cancer.
Les conclusions résultant des travaux de ce 
groupe de travail ont été reprises dans un pro-
jet de convention élaboré par le Ministère de la 
Santé, qui reprend en grande partie les prin-
cipes et modalités opérationnelles prévues dans 
le dispositif dit « AERAS » (S’assurer et emprun-
ter avec un risque aggravé de santé) mis en 
place en France en 2016, ainsi que les recom-
mandations de la CNE (avis n° 28) :
- le droit de ne pas devoir déclarer toute patho-
logie cancéreuse passé un délai de dix ans 
après la fin du protocole thérapeutique et sans 
rechute. Ce délai est réduit à cinq ans pour 
tout cancer dont la fin du traitement intervient 
avant l’âge de 18 ans accomplis et sans re-
chute. Cela permet de bénéficier de la garantie 
d’assurance-décès pour un prêt en vue de l’ac-
quisition d’un bien immobilier dans des condi-
tions standard, sans surprime ni exclusion 
(montant de l’emprunt plafonné à 
420.000 €) ;
- l’application d’une grille de référence pour 
certaines pathologies (cancer et hépatites C) 
sur les conditions d’acceptation de l’assurance 
sans surprime ni exclusion. Ce cas prévoit la 
déclaration de certaines pathologies. Un co-
mité d’experts prendrait en charge la révision 
régulière de cette grille qui est évolutive et doit 
être adaptée aux progrès thérapeutiques.
Ce concept est le reflet d’une bonne coopéra-
tion des membres de ce groupe de travail, me-
nant à un consensus et/ou accord de principe 
sur les mesures à envisager. Le concept a reçu 
l’avis favorable de la Plateforme nationale can-
cer le 11 juillet 2018.
Afin de mettre en place au Luxembourg les 
principes et dispositions s’inspirant des modali-
tés du dispositif « AERAS », le groupe de travail 
préconise de ne pas proposer l’adoption d’une 
loi spécifique, mais de lancer les dispositions du 
droit à l’oubli sous forme d’une convention 
établie entre l’État, les associations de patients, 
l’ABBL, l’ACA, et les compagnies d’assurances 
concernées prises individuellement.
Aussi convient-il de considérer les consé-
quences d’une telle convention sur la couver-
ture de réassurance des contrats d’assurance 
lors de l’élaboration de cette dernière. En effet, 
les compagnies d’assurances agréées au 
Luxembourg pratiquant la branche vie sont 

souvent soutenues par des entreprises de réas-
surances étrangères qui pourraient leur impo-
ser de ne pas accepter certains risques.
En ce qui concerne la question d’une éven-
tuelle adaptation des dispositions législatives 
relatives aux clauses d’exclusion des contrats 
d’assurance-vie en cas d’euthanasie et/ou de 
suicide assisté pratiqué dans le respect de la loi, 
l’article 103, point 1 de la loi modifiée du 27 
juillet 1997 prévoit deux hypothèses :
- le suicide survenu un an ou plus d’un an 
après la conclusion ou la remise en vigueur du 
contrat et
- le suicide survenu moins d’un an après la 
conclusion du contrat ou la remise en vigueur 
d’un contrat ayant fait l’objet d’une mesure de 
suspension.
Concernant la première hypothèse, le fait d’in-
terdire les clauses d’exclusion relatives à l’eu-
thanasie et/ou au suicide assisté dans les 
contrats d’assurance-vie n’a pas d’incidence, vu 
que les compagnies d’assurances doivent obli-
gatoirement intervenir en cas de suicide de 
l’assuré datant d’au moins un an après la 
conclusion ou la remise en vigueur de son con-
trat d’assurance.
Néanmoins, le législateur laisse actuellement 
aux assureurs la possibilité de ne pas couvrir le 
suicide survenu moins d’un an après la conclu-
sion du contrat d’assurance en insérant par 
exemple des clauses d’exclusion dans leurs 
contrats d’assurance.
Quant aux clauses d’exclusion en question, il 
est à noter que l’euthanasie et le suicide assisté 
sont entourés de strictes conditions et ne 
peuvent être pratiqués que si la personne 
souffre physiquement ou psychologiquement 
de sa situation de santé et se trouve dans une 
situation médicale sans issue, sans perspective 
d’amélioration ainsi qu’irréversible dans l’état 
actuel de la science.
Toutefois, il est fort probable qu’une personne 
se trouvant dans une telle situation de santé ne 
soit pas acceptée par les compagnies d’assu-
rances étant donné qu’elle doit nécessairement 
indiquer son état de santé dans un question-
naire médical fourni par les assureurs.
Ainsi, de nouveau, le fait d’interdire les clauses 
d’exclusion relatives à l’euthanasie et/ou au sui-
cide assisté dans les contrats d’assurance-vie 
n’aurait pratiquement pas d’impact sur le fait 
d’être couvert par un contrat d’assurance.

Question 4039 (10.09.2018) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la modification 
du Syndicat intercommunal pour la créa-
tion, l’aménagement, la promotion et 
l’exploitation de zones d’activités écono-
miques sur le territoire des communes 
de la Nordstad :
Les six communes de la Nordstad (Bettendorf, 
Diekirch, Erpeldange-sur-Sûre, Ettelbruck, 
Schieren et Colmar-Berg) ont voté pour la 
modification du Syndicat intercommunal pour 
la création, l’aménagement, la promotion et 
l’exploitation de zones d’activités économiques 
sur le territoire des communes de la Nordstad 
(ZANO) en un syndicat à vocation multiple.
La démarche des communes est en ligne avec 
les termes de la Convention de développement 
Nordstad, signée avec le Gouvernement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur :
- Depuis quand le ministre est-il en possession 
des délibérations des communes de la Nord-
stad ?
- Le ministre entend-il y donner une suite favo-
rable ?
- Dans l’affirmative, dans quel délai les com-
munes recevront-elles l’aval de leurs décisions 
politiques ?
- Dans la négative, quelles sont les raisons et 
les alternatives concrètes proposées par le mi-
nistre ?
Réponse (06.11.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Les délibérations des conseils communaux des 
communes membres du ZANO ont été succes-
sivement présentées au Ministère de l’Intérieur 
pour être engagées dans la procédure légale 
d’autorisation prévue par les articles 1er et 5 de 
la loi modifiée du 23 février 2001 concernant 
les syndicats de communes. La dernière délibé-
ration m’a été soumise en date du 11 sep-
tembre 2018. Ce n’est que depuis cette date 
que le dossier est complet et que l’instruction 
par mes services a pu être entamée. 
La transformation d’un syndicat intercommu-
nal en syndicat à vocation multiple nécessite 

un examen juridique approfondi afin d’analy-
ser si la définition d’objets multiples répond à 
l’exigence légale de précision posée par l’ar-
ticle 5 de la loi précitée. Cette définition pré-
cise est essentielle, entre autres, pour éviter 
l’extension d’objets au-delà de la volonté des 
communes et pouvant s’avérer préjudiciables 
d’un point de vue financier.
Je tiens à informer l’honorable Député que sui-
vant les dispositions de l’article 1er de la loi pré-
citée du 23 février 2001 tout projet de statuts 
ou de modification de statuts d’un syndicat de 
communes est soumis obligatoirement pour 
avis au Conseil d’État avant qu’il ne puisse être 
adopté sous forme d’un arrêté grand-ducal. 
L’arrêté d’institution peut d’ailleurs autoriser 
les communes à se constituer en syndicat à vo-
cation multiple. Il en fixe clairement les objec-
tifs. Aussi la durée de la procédure de modifi-
cation de statuts de syndicats n’est pas prévi-
sible et peut varier d’un projet à l’autre.

Question 4042 (14.09.2018) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le vol de vélos et 
autres moyens de mobilité peu encom-
brants non motorisés ou à faible motori-
sation :
Des efforts considérables sont entrepris pour 
favoriser la mobilité douce et une évolution po-
sitive en ce sens est à noter. De plus en plus de 
gens utilisent le vélo, ainsi qu’une panoplie 
d’autres moyens de mobilité peu encombrants 
non motorisés ou à faible motorisation à l’inté-
rieur des urbanisations pour des trajets de 
courte distance.
Il me revient que cette évolution va de pair 
avec une augmentation des vols de tels 
moyens de mobilité qui souvent ne peuvent 
être garés de manière sécurisée.
- Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
peut-il me dire combien de plaintes à ce sujet 
ont été déposées auprès de la police au cours 
des dernières cinq années ?
- Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures estime-t-il que ce 
phénomène risque de constituer un frein à une 
évolution positive de la mobilité douce ? Mon-
sieur le Ministre peut-il me dire s’il est prévu 
d’installer des mBox ou un type de garage à 
vélo surveillé similaire à des endroits fortement 
fréquentés en dehors des gares ferroviaires et 
plateformes d’échange ?
Par ailleurs, Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures avait an-
noncé dans sa réponse à ma question n° 2412 
du 23 septembre 2016 la publication d’une 
brochure relative aux modalités d’utilisation 
d’un certain nombre de moyens de mobilité 
qui ne figurent pas en tant que tels dans le 
Code de la route et qui sont assimilés, en fonc-
tion de leur puissance, soit à un jouet, à un 
cycle électrique ou à un cyclomoteur (50 cm3). 
En effet, beaucoup d’utilisateurs semblent 
ignorer la réglementation en vigueur ce qui 
augmente les risques d’accident.
- Est-ce qu’une telle brochure a été publiée par 
le ministère ? Dans l’affirmative, où est-ce 
qu’on peut l’obtenir ?
Réponse commune (03.12.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure :
Le nombre de plaintes déposées pour vols de 
moyens de mobilité peu encombrants non mo-
torisés ou à faible motorisation (vélos, e-bikes, 
trottinette, etc.) durant les cinq dernières an-
nées s’élève à :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Il importe cependant d’ajouter qu’il n’est pas 
possible de ventiler ces chiffres parmi les diffé-
rents moyens de mobilité alors que ces objets 
sont saisis sous forme de texte libre. La Police 
grand-ducale confirme cependant qu’il s’agit 
pour la grande majorité de vélos non-motorisés 
de type vélo de ville, vélo de course et tout- 
terrain.
Afin d’endiguer le phénomène du vol de vélos 
au-delà des gares et des pôles d’échanges, les 
employeurs sont invités à mettre à disposition 
des emplacements de stationnement sécurisés 
sur le lieu de travail et les communes sont invi-
tées (certaines l’ont déjà fait) à installer des 
mBox aux endroits-clés. La Cellule mobilité 
douce du MDDI fournit des conseils pratiques 
en la matière aux acteurs intéressés.
Le projet d’une publication regroupant toutes 
les dispositions réglementaires quant à l’utilisa-
tion d’engins de déplacement micromobiles 
n’a pas pu être réalisé, faute de définitions uni-

voques et équivalentes à celles des pays limi-
trophes (qui ne disposent d’ailleurs pas de ré-
glementations en la matière). De par le déve-
loppement et la variété croissants de ces en-
gins, il est jugé peu raisonnable d’établir une 
réglementation précipitée, sachant que la 
Commission européenne s’est mise à l’élabora-
tion de définitions en la matière.

Question 4044 (17.09.2018) de MM.  
Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant le droit de préemption :
À travers la loi du 3 mars 2017 dite « Omni-
bus », le droit de préemption des autorités pu-
bliques (État, communes, etc.) a été renforcé. Il 
se trouve toutefois que ces autorités se 
trouvent souvent confrontées à des clauses ins-
crites dans les compromis de vente rendant im-
possible aux pouvoirs préemptants d’exercer 
leur droit (clauses essentielles, modalités de 
paiement, vente d’une part indivise seulement 
d’une parcelle, etc.).
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures et à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
ces informations ?
- Les clauses susmentionnées sont-elles oppo-
sables aux pouvoirs préemptants ? Dans l’affir-
mative, comment Messieurs les Ministres en-
tendent-ils rendre l’exercice du droit de pré-
emption effectif ?
Réponse (29.10.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur :
Outre certaines précisions et adaptations ap-
portées à la loi modifiée du 22 octobre 2008 
portant promotion de l’habitat et création d’un 
pacte logement avec les communes, la loi dite 
« Omnibus » a notamment élargi l’assiette du 
droit de préemption des communes et du 
Fonds du logement, tout en cadrant la finalité 
du droit de préemption.
Le droit de préemption ne peut, en effet, être 
exercé qu’en vue de la réalisation de logements 
visés par les dispositions relatives aux aides à la 
construction d’ensembles prévues par la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide 
au logement. Le droit de préemption peut éga-
lement être exercé en vue de la réalisation de 
travaux de voirie et d’équipements publics ainsi 
que de travaux visant à ériger des équipements 
collectifs conformément aux articles 23 et 24, 
paragraphe 2, de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain.
Dans le cadre de mes fonctions d’autorité de tu-
telle des communes, des compromis de vente 
incluant des clauses restrictives comme les dé-
crivent les honorables Députés ne me sont pas 
encore parvenus à l’heure actuelle de sorte que 
je m’abstiens de me prononcer sur des contrats 
ou compromis dont je n’ai pas connaissance et 
qui de surcroît relèvent du droit civil.

Question 4049 (20.09.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’entreprise Fage 
International sa :
À l’occasion de la Journée de l’économie et 
pour répondre à la polémique autour de Fage, 
Monsieur le Ministre de l’Économie aurait souli-
gné que cette entreprise aurait payé au Luxem-
bourg des impôts à hauteur de 60 millions 
d’euros au cours des deux dernières années, 
sans avoir de substance au Luxembourg ; une 
situation qu’il aurait décrit comme contraire 
aux exigences d’avoir de plus en plus de subs-
tance là où les impôts sont payés.
D’après reporter.lu, la société susmentionnée 
n’aurait payé qu’une fraction de cette somme 
au cours des deux dernières années.
En termes d’IRC, la société luxembourgeoise 
aurait payé :
0 USD en 2017 et
0 USD en 2016
En termes d’impôt sur la fortune, la société 
luxembourgeoise aurait payé :
99.871 USD en 2017 et
433.260 USD en 2016
Avec un total d’environ 530.000 USD, on est 
très loin des 60 millions d’euros avancés par 
Monsieur le Ministre de l’Économie.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
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- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les 
chiffres avancés par reporter.lu ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’expliquer pour quelles raisons il a publique-
ment propagé d’autres chiffres ?
Réponse (13.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Les comptes annuels de Fage International sa 
déposés au Registre de commerce renseignent 
et confirment par conséquent les chiffres avan-
cés par l’honorable Député.
Les comptes consolidés publiés sur le site Inter-
net de Fage font état pour les exercices 2015-
2017 d’impôts consolidés de l’ordre de 50 mil-
lions, sans toutefois ventiler ces montants par 
juridiction. Il s’agit donc de toute évidence 
d’une entreprise agroalimentaire hautement 
profitable créant de la valeur ajoutée et des 
emplois sur base d’un produit naturel.

Question 4051 (20.09.2018) de Mmes 
Taina Bofferding et Simone Asselborn-
Bintz (LSAP) concernant la fermeture d’une 
crèche à Bous :
En octobre 2017, une crèche à Bous a été fer-
mée avec effet immédiat sur demande du par-
quet.
Le ministère avait retiré son agrément à la 
crèche en question et une enquête aurait été 
ouverte. La presse avait fait état de prétendus 
« agissements pouvant affecter le bien-être des 
enfants ».
Depuis lors, les parents des enfants qui avaient 
été accueillis au sein de cette crèche, n’ont 
reçu qu’un courrier sommaire les informant de 
la fermeture de la crèche et fournissant des 
données de contact pour orienter les enfants 
vers un autre service d’éducation et d’accueil.
Dans ce contexte, nous aimerions poser à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse les questions sui-
vantes :
- Est-il correct que les parents des enfants ac-
cueillis à la crèche en question avant la ferme-
ture, n’ont obtenu aucune information concer-
nant les prétendus « agissements » au sein de la 
crèche ?
- Même s’il est évident qu’il faut sauvegarder le 
secret d’instruction, Monsieur le Ministre ne 
pense-t-il pas qu’il y aurait lieu de fournir un mi-
nimum d’explications aux parents qui se 
trouvent pris de doutes et de craintes quant au 
bien-être de leurs enfants ?
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il au-
rait été de mise de proposer aux enfants et aux 
parents un accompagnement pour justement 
prévenir ces craintes et ces doutes ?
- Quelles initiatives Monsieur le Ministre se pro-
pose-t-il de prendre pour aider les parents et en-
fants à ce stade ?
Réponse (04.12.2018) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :
Un service d’éducation et d’accueil situé à Bous 
s’est vu retirer son agrément d’exploitation avec 
effet immédiat sur avis du Parquet de Luxem-
bourg. Cette décision a été prise dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant et le Service de l’éducation 
et de l’accueil du Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse était tenu à 
sauvegarder le secret d’instruction.
Consciente de la détresse des parents des en-
fants concernés par cette fermeture, l’équipe 
socio-éducative en charge de cette fermeture a 
mis en place les mesures suivantes après 
concertation avec le Parquet de Luxembourg et 
la police judiciaire :
1) L’acte de retrait d’agrément a été minutieu-
sement préparé et une équipe de personnes 
qualifiées dans le domaine socio-éducatif a été 
constituée afin de pouvoir se rendre sur place 
et de pouvoir rencontrer un maximum de pa-
rents en personne au moment de la récupéra-
tion de leurs enfants. Deux agents socio-éduca-
tifs, collaborateurs du ministère, ont ainsi ac-
cueilli les parents à l’entrée de la structure d’ac-
cueil et leur ont annoncé la décision de la fer-
meture immédiate du service.
2) Une feuille d’information, précisant que la 
décision de retrait d’agrément du Service 
d’éducation et d’accueil avec effet immédiat a 
été prise dans l’intérêt supérieur de l’enfant sur 
base d’une enquête du Parquet de Luxem-
bourg, a été remise aux parents.
3) Cette feuille de renseignements reprenait 
plusieurs numéros de téléphone et un site In-
ternet :
- celui du Service de recherche et d’enquête 
criminelle de la circonscription régionale de 

Grevenmacher, en charge de l’enquête poli-
cière ;
- ceux des collaborateurs socio-éducatifs du 
Service ministériel de l’éducation et de l’ac-
cueil, formés pour recueillir les craintes et les 
doléances des parents concernés ;
- le site Internet reprenant la liste de services 
d’éducation et d’accueil agréés : www.ac-
cueilenfant.lu.
4) Les agents socio-éducatifs et les policiers sur 
place ont informé les parents qu’ils étaient sou-
mis au secret d’instruction et qu’ils ne pou-
vaient pas dévoiler des détails des accusations 
portées contre le Service d’éducation et d’ac-
cueil. Les parents ont néanmoins été encoura-
gés à signaler toute observation ou tout com-
portement suspect de leur enfant aux agents 
de la police judiciaire en charge du dossier.
5) Après la fermeture immédiate du Service 
d’éducation et d’accueil, des pourparlers d’ur-
gence ont été menés avec le bourgmestre de la 
commune concernée et les chargés de direc-
tion des services d’éducation et d’accueil 
conventionnés de la région, afin de faire un in-
ventaire des places libres et dans le but de pou-
voir assurer à chaque enfant concerné une place 
dans un autre service d’éducation et d’accueil.
6) Les parents d’enfants absents ce jour, ont été 
contactés par téléphone ou à leur domicile le 
soir même afin de les informer de la fermeture 
de la structure d’accueil.
7) Le Service de l’éducation et de l’accueil du 
ministère est resté en contact avec tous les pa-
rents et a collaboré étroitement avec les com-
munes concernées et les responsables de ser-
vices d’éducation et d’accueil afin de s’assurer 
que tous les parents aient retrouvé un lieu d’ac-
cueil pour les enfants.
8) Face aux interrogations de nombre de pa-
rents, notamment celles de savoir dans quelle 
mesure leur enfant se trouvait concerné par un 
éventuel mauvais traitement à leur lieu d’ac-
cueil, les services précités se sont efforcés, dans 
la mesure du possible et dans le respect du se-
cret d’instruction, de fournir des éléments de 
réponse aux parents concernés. Ceux-ci ont été 
orientés en cas de besoin vers le groupe de 
support psychologique (Corps grand-ducal in-
cendie et de secours) qui a été préalablement 
mis au courant de la situation.

Question 4054 (21.09.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’incompatibilité du 
réseau ferroviaire belge avec les nou-
velles infrastructures luxembourgeoises :
Comme chaque année, les CFL profitent des 
congés d’été pour mener des travaux d’enver-
gure sur le réseau ferré luxembourgeois. La 
ligne ferroviaire 50 (Luxembourg–Kleinbettin-
gen–Arlon) était notamment fermée pendant 
neuf semaines pour uniformiser le système 
d’alimentation électrique sur tout le réseau. 
Ces travaux auraient dû assurer une planifica-
tion plus flexible du matériel roulant et amélio-
rer ainsi la gestion du trafic transfrontalier entre 
le Luxembourg et Bruxelles.
Or, il me revient que, suite à ces travaux d’en-
vergure, plus aucun train direct ne pourrait cir-
culer entre les deux capitales, ceci notamment 
en raison de l’incompatibilité du réseau belge 
avec les nouvelles infrastructures luxembour-
geoises.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre était-il 
au courant que les deux réseaux ferroviaires se-
raient incompatibles après les travaux de mo-
dernisation ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre avait des réu-
nions avec ses homologues belges sur ce su-
jet ? Quelles en étaient les conclusions ?
- D’une manière générale, combien de voya-
geurs empruntent cette ligne directe chaque 
jour ? Combien de temps supplémentaire pren-
dra le trajet Luxembourg–Bruxelles ?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer une date 
approximative de la reprise du trafic transfron-
talier direct entre le Luxembourg et Bruxelles ?
Réponse (03.12.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
Après la fin des travaux de modernisation sur la 
ligne 50 reliant Luxembourg à Arlon tout le ré-
seau des chemins de fer luxembourgeois est 
alimenté en 25 kv courant alternatif, tandis que 
le réseau Infrabel est équipé par des installa-
tions alimentées en 3 kv courant continu.

Le projet de la ré-électrification de la ligne 
Luxembourg–Kleinbettingen frontière a été 
étudié, planifié et réalisé en concertation 
étroite entre les CFL en leur qualité de gestion-
naire de l’infrastructure ferroviaire et le gestion-
naire de l’infrastructure belge Infrabel.
Le point de transition entre les systèmes de 
traction électrique belge et luxembourgeois se 
trouve sur le territoire belge.
Il est donc indispensable que le matériel en-
gagé pour circuler sur le tronçon entre Arlon et 
Luxembourg soit équipé de façon à répondre 
aux exigences techniques des deux réseaux.
Dans ce contexte, il convient de préciser que la 
liaison entre Luxembourg et Bruxelles reste 
toujours assurée par des trains directs, dont le 
nombre est reproduit ci-après :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Cependant, il s’avère que le nombre d’engins 
de traction côté SNCB ne suffit pas pour cou-
vrir toutes les circulations prévues par l’horaire 
annuel. En conséquence, un certain nombre de 
trains ne remplit pas les conditions pour le pas-
sage frontière et doit être remplacé soit par du 
matériel CFL, soit par du matériel SNCB, apte à 
circuler sur la ligne Luxembourg–Arlon, afin de 
garantir l’acheminement de la clientèle. Cela si-
gnifie pour les voyageurs de certains trains 
qu’un changement de train à Arlon est malheu-
reusement inévitable.
Le nombre de trains avec changement à Arlon 
s’élève à :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Une liste des trains concernés est jointe à la 
présente réponse (annexe 1).
Étant donné que les trains IC circulant entre 
Luxembourg et Bruxelles ont un temps d’arrêt 
prévu de six minutes en gare d’Arlon depuis 
quelques années déjà, nous profitons de ce 
temps pour le transbordement de la clientèle. Il 
n’y a donc pas de perte de temps supplémen-
taire pour le trajet entre les deux capitales.
Suivant les derniers comptages montées/des-
centes effectués en juin, le nombre de voya-
geurs par jour empruntant les trains IC entre 
Arlon et Luxembourg est en moyenne de :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
La reprise de la circulation directe entre Luxem-
bourg et Bruxelles et vice-versa est prévue pour 
le changement horaire du 15 décembre 2019, 
sous condition de la mise à disposition par la 
SNCB d’un nombre suffisant d’engins remplis-
sant les conditions de circulation sur le réseau 
luxembourgeois.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 4055 (24.09.2018) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les statis-
tiques sur les élèves fréquentant une 
classe internationale au sein d’un lycée 
public ou une école offrant un enseigne-
ment européen public :
Avec une croissance entre 3 et 4 %, le Luxem-
bourg attire environ 13.000 nouveaux rési-
dents chaque année. Dans ce contexte, le 
Grand-Duché a mis en place au fil du temps 
une offre scolaire diversifiée, afin de répondre 
aux besoins et souhaits des élèves. À côté des 
deux écoles européennes existantes, le Grand-
Duché a élargi ces dernières années l’offre de 
classes internationales au sein des lycées pu-
blics.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
chiffres (par établissement) sur le milieu socio-
économique et la nationalité des élèves fré-
quentant une classe internationale au sein d’un 
lycée public ainsi que des élèves inscrits dans 
une école offrant un enseignement européen 
public (LESC/Clervaux, EIDE/Differdange-Esch-
sur-AIzette, LLJ/Junglinster) ?
Réponse (22.11.2018) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
L’honorable Députée aimerait disposer du sta-
tut socio-économique des élèves fréquentant 

les classes à caractère international au sein des 
lycées étatiques luxembourgeois. Or, la classifi-
cation par statut socio-économique s’avère par-
ticulièrement compliquée à réaliser.
Ainsi, dans le contexte d’études internationales, 
de telles classifications se font en déterminant 
de manière scientifique les ressources sociocul-
turelles et socio-économiques des élèves selon 
les modèles « International Standard Classifica-
tion of Education - ISCED » de l’Unesco, 
l’« International Standard Classification of Oc-
cupations - ISCO » et l’« International Socio-
Economic Index of Occupational Status - ISEI ». 
Il est malheureusement impossible de réaliser 
une recherche d’une telle envergure pour com-
pléter la présente réponse.
Quant à la classification par nationalité, il y a 
lieu de noter que la nationalité ne reflète pas 
nécessairement le contexte langagier dans le-
quel l’élève vit.
Au niveau de l’enseignement fondamental, des 
classes étatiques à caractère international fonc-
tionnent dans le cadre des écoles européennes 
agréées à Differdange et Esch-sur-Alzette 
(EIDE), Mondorf-les-Bains (EIMLB) et Junglins-
ter (LLJ), ainsi qu’à l’International School Mi-
chel Lucius (ISML) selon le système britan-
nique.
Le tableau suivant renseigne sur la nationalité 
des élèves fréquentant ces classes :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
À l’enseignement secondaire, des classes éta-
tiques à caractère international fonctionnent à 
l’Athénée de Luxembourg (AL) et au Lycée 
technique du Centre (LTC) (bac international), 
au Lycée Michel Lucius (LML) (système britan-
nique) ainsi qu’à Differdange et Esch-sur-Al-
zette (EIDE), Mondorf-les-Bains (EIMLB), Cler-
vaux (LESC) et Junglinster (LLJ) (écoles agréées 
européennes).
Le tableau suivant renseigne sur la nationalité 
des élèves fréquentant ces classes :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

Question 4056 (24.09.2018) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la ligne de bus entre 
la commune de Grevenmacher et le Lëns-
ter Lycée Junglinster :
À l’heure actuelle, le Lënster Lycée Junglinster 
(LLJ) est desservi par une dizaine de lignes 
d’autobus scolaires, assurant ainsi le transport 
scolaire pour les élèves de la région vers un 
 établissement qui offre un programme d’édu-
cation européen. Cependant, aucune ligne  
ne relie la commune de Grevenmacher avec  
le LLJ, tandis que la ligne 477 relie la com- 
mune de Junglinster avec le lycée de Greven-
macher.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
- Combien d’élèves de la commune de Greven-
macher sont actuellement inscrits au LLJ ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait 
opportun d’introduire une connexion entre la 
commune de Grevenmacher et le LLJ ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre juge-
t-il judicieux d’étendre à cette fin la ligne 479, 
desservant actuellement Biwer, vers Grevenma-
cher ?
Réponse commune (03.12.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Actuellement, 17 élèves de la commune de 
Grevenmacher sont inscrits au LLJ.
Cependant, ce chiffre était inconnu au Dépar-
tement des transports lors de la rentrée scolaire 
en septembre 2018. La demande d’une ligne 
scolaire supplémentaire entre la commune de 
Grevenmacher et le Lënster Lycée est actuelle-
ment à l’étude. La direction des transports pu-
blics est en train d’analyser la possibilité d’in-
troduire une nouvelle ligne publique (extension 
de la ligne RGTR 468 Breinert–Biwer–Greven-
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macher) reliant ces deux communes. Les 
courses scolaires pour le Lënster Lycée seraient 
reprises dans le tableau horaire de ladite ligne.
Un prolongement de la ligne 479 Berg–Roodt/
Syre–Junglister n’est pas opportun au vu de 
l’occupation actuelle et du manque de capa-
cité.
Le délai pour la mise en service éventuelle 
d’une telle ligne est à prévoir pour la rentrée 
scolaire en septembre 2019.

Question 4057 (25.09.2018) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant la protection 
des mineurs face aux jeux vidéo :
L’exploitation d’un jeu vidéo, aussi bien que 
celle d’un DVD, la diffusion de films, ou encore 
le streaming, impliquent la prise en compte de 
normes visant la protection des mineurs. Si un 
jeu présente un quelconque risque pour la jeu-
nesse, cela doit être clairement mentionné. 
PEGl (Pan European Game Information) est une 
signalétique mise en place et financée par un 
groupement de fabricants de logiciels de loisirs 
européens actifs dans ce domaine depuis plu-
sieurs années.
Le rôle de PEGl est de donner à tous ces 
joueurs, occasionnels ou passionnés, des re-
pères clairs et précis pour chaque jeu concer-
nant l’âge conseillé et la présence d’éventuels 
contenus sensibles. Ainsi, sur chaque support, 
l’âge en dessous duquel l’utilisation du jeu est 
déconseillée est représenté par un picto-
gramme. À ce premier pictogramme vient 
s’ajouter un second, qui précise la nature du ou 
des risques, expliquant la limitation de sa mise 
à disposition (langage grossier, violence, 
drogue, etc.).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Le PEGl est-il actuellement la seule signalé-
tique homologuée par l’État ?
- Ne faudrait-il pas redresser l’âge d’utilisateur, 
puisque le système PEGl ne catégorise les sup-
ports qu’à partir de l’âge de trois ans ?
- Est-ce que cette initiative d’autorégulation est 
suffisante ou faudrait-il encore d’autres pour 
permettre aux parents et aux adultes de 
contrôler l’accès des mineurs à certains jeux ?
- Quelles sont les conséquences pour une en-
seigne ou une personne physique qui aurait 
diffusé un jeu vidéo déconseillé à un mineur 
d’âge ? La diffusion d’images violentes à des 
mineurs est-elle punissable ?
- Monsieur le Ministre pense-t-il que la respon-
sabilité incombe seulement aux éditeurs de 
jeux vidéo, ou vise-t-elle aussi les points de 
vente et de location ?
- Comment peut-on protéger les mineurs sur 
les jeux vidéo « en ligne » ?
- Que faire si un enfant ou un adolescent joue 
un jeu qui n’est pas recommandé pour lui ?
Réponse commune (19.11.2018) de M. 
 Félix Braz, Ministre de la Justice, de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
 Xavier  Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias :
En vertu de l’article 17 e) de la Convention in-
ternationale relative aux droits de l’enfant, les 
États parties « favorisent l’élaboration de prin-
cipes directeurs appropriés destinés à protéger 
l’enfant contre l’information et les matériels qui 
nuisent à son bien-être (...) ».
Le système de classification par âge PEGI (Pan 
European Game Information) a été créé pour 
permettre aux parents européens de prendre 
des décisions éclairées lors de l’achat de jeux 
vidéo. Il a été lancé au printemps 2003 pour 
remplacer les systèmes de classification par âge 
nationaux par un système unique, utilisé au-
jourd’hui dans plus de 35 pays européens.
Le PEGI classifie les jeux vidéo en cinq catégo-
ries :
- adapté aux enfants âgés de trois ans au moins 
(code vert),
- adapté aux enfants âgés de sept ans au moins 
(code vert),
- adapté aux enfants âgés de douze ans au 
moins (code orange),
- adapté aux enfants âgés de 16 ans au moins 
(code orange),
- réservé aux adultes (code rouge).

Le système de classement PEGI ne reconnaît 
donc pas de jeux vidéo adaptés aux enfants 
âgés de moins de trois ans.
Ces classements fournissent également des in-
dications concernant les contenus probléma-
tiques (scènes de violence, langage grossier, 
peur, sexe, drogue, discrimination, jeu de ha-
sard ou jeu en ligne) présents dans ce jeu.
Au vu du nombre de productions à examiner, 
un système de vérification de contenus n’est 
possible qu’au niveau européen. Étant donné 
que le système de classification PEGI est en 
place et qu’il est soutenu par de nombreux 
pays européens, il ne paraît pas opportun de 
mettre en place un autre système de vérifica-
tion de jeux vidéo.
En dehors du standard PEGI, il existe encore le 
standard USK en Allemagne, qui peut donc fi-
gurer aussi sur l’étiquetage d’un jeu vendu sur 
le territoire du Grand-Duché.
Les deux standards sont expliqués par l’initia-
tive BEE SECURE (https://www.bee-secure.lu/fr/
themes/jeux-vid%C3%A9o).
Ces standards n’ont certes pas de valeur légale 
et ne sont par conséquent pas contraignants 
de ce point de vue. PEGI est cependant re-
connu auprès des jeunes et des parents en tant 
que classification de référence en matière de 
jeux.
PEGI n’est pas un système d’autorégulation, il a 
plutôt un rôle de corégulateur puisque, depuis 
2003, le comité de PEGI est composé aussi 
d’instances publiques qui interviennent active-
ment dans la définition des principes et dans la 
gestion du système de classification. Le Luxem-
bourg y est représenté depuis septembre 2008, 
d’abord par le Conseil national des pro-
grammes, ensuite (depuis octobre 2014) par 
l’ALIA (Autorité luxembourgeoise indépendante 
de l’audiovisuel).
La mise en place de systèmes de classification 
supplémentaires n’est pas souhaitable, car le 
risque de prêter à confusion auprès des 
consommateurs est, malgré tout, assez impor-
tant. Toute initiative supplémentaire devrait au 
plus être complémentaire à cette classification 
européenne. Des campagnes pour promouvoir 
le système de classification existent, no-
tamment au Luxembourg par l’intermédiaire 
de l’initiative BEE SECURE.
Il devient cependant de plus en plus difficile 
pour les autorités publiques d’empêcher maté-
riellement l’accès d’enfants à des contenus qui 
ne leur sont pas destinés, alors que ces conte-
nus sont de plus en plus disponibles à la télévi-
sion, sur l’ordinateur ou sur le smartphone.
Il reste ainsi important que les parents veillent à 
ce que les jeux soient adaptés à l’âge de leurs 
enfants s’ils sont mineurs.
En tant que parent, il est conseillé de définir à 
l’avance quels types de jeux, combien de 
temps et quand les enfants peuvent jouer. Cela 
peut être le fruit d’une discussion avec eux afin 
de leur expliquer les raisons de ces quelques 
règles. De plus, il est conseillé que les parents 
prennent le temps de se familiariser avec les 
jeux joués par leurs enfants, par exemple en 
jouant ensemble avec eux. En général, il est 
important que les enfants n’aient pas peur de 
s’adresser à leurs parents en cas de doute.
Il est également important que le mineur sache 
comment se comporter de façon appropriée 
quand il est en relation avec des personnes qui 
lui sont complètement inconnues, qu’il s’agisse 
de coéquipiers ou d’adversaires. Car tous les 
joueurs n’ont pas forcément le même âge, le 
même langage ou les mêmes motivations. Il est 
donc important que le joueur soit prudent et 
suive les conseils suivants :
- ne pas donner ses informations personnelles,
- si quelque chose l’a dérangé, éviter de côtoyer 
cette même personne et en parler à un adulte,
- signaler les dérives aux administrateurs des ser-
vices de jeux en ligne concernés.
Un autre point important à prendre en compte 
en jouant des jeux vidéo est la santé physique. 
Jouer implique l’utilisation intensive de la vue. Il 
est donc recommandé de jouer dans une pièce 
bien éclairée et de garder une distance raison-
nable par rapport à l’écran. D’autres aspects er-
gonomiques, comme par exemple le réglage 
du bureau ou une posture adaptée sont égale-
ment importants. De plus, il est important que 
le joueur fasse des pauses et qu’il ne joue pas 
pendant des heures d’affilée.
Pour les parents, la meilleure protection des 
enfants consiste à s’échanger avec leurs enfants 
sur les contenus existants et leurs effets poten-
tiels sur le bien-être des enfants. Un enfant sera 
moins « tenté par le fruit défendu » si on lui ex-
plique les conséquences que certaines scènes 
peuvent avoir sur lui, que ce soit des scènes 
marquées par la menace, par une ambiance 
obscure qui lui fait peur ou la violence phy-

sique ou des séquences mettant en scène des 
situations à contenu sexuel qui dépassent son 
niveau de compréhension.
Les jeux vidéo ne sont pas, en soi, défavorables 
au bon développement de l’enfant, certains 
jeux vidéo pouvant aider l’enfant dans le déve-
loppement de ses compétences visuo-spatiales, 
de sa rapidité de réaction, de ses capacités 
d’empathie et de bien d’autres. La recherche 
sur les effets des jeux vidéo sur les enfants 
montre d’ailleurs que les effets sont multi-di-
mensionnels et ne peuvent pas être dichotomi-
sés en « bons » et « mauvais ».
Un enfant ou un adolescent qui joue un jeu vi-
déo qui n’est pas adapté à son âge vivra mal 
l’interdiction mais acceptera probablement 
mieux si l’utilisation de ce jeu vidéo n’est pas 
interdite mais reportée. En même temps, il est 
important de donner à l’enfant l’envie de vivre 
dans l’aujourd’hui et de profiter pleinement de 
ce que peut lui offrir sa vie d’enfant au lieu de 
faire de l’enfance une phase pendant laquelle 
on a le droit de ne rien faire, de ne rien dire et 
de ne toucher à rien avant de devenir enfin 
adulte. Le report dans le temps du recours à un 
jeu inadéquat devrait donc utilement être com-
pensé par l’accès à un jeu vidéo de son choix 
adapté à son âge.
Le Code pénal ne prévoit pas de peines spéci-
fiques pour la diffusion d’images violentes à 
l’égard de mineurs.
Dès lors, la classification PEGI n’a pas de valeur 
légale et ne peut être considérée que comme 
un conseil aux parents lors de l’achat d’un jeu 
vidéo. Par conséquent, la vente d’un jeu vidéo 
déconseillé aux mineurs à un mineur ne saurait 
constituer une infraction. En l’état actuel de la 
législation, seule une autorégulation de la part 
des revendeurs peut empêcher la vente de jeux 
vidéo à des mineurs à qui leur utilisation est 
déconseillée.
Néanmoins, le chapitre VII du Code pénal inti-
tulé « Des outrages publics aux bonnes mœurs 
et des dispositions particulières visant à proté-
ger la jeunesse » prévoit certaines dispositions 
afin de protéger les mineurs.
Ainsi, l’article 383 du Code pénal incrimine le 
fait de fabriquer, de transporter, de diffuser par 
quelque moyen que ce soit et quel qu’en soit le 
support un message à caractère violent ou por-
nographique ou de nature à porter gravement 
atteinte à la dignité humaine, soit de faire com-
merce d’un tel message et prévoit une peine 
d’emprisonnement d’un mois à trois ans et 
d’une amende de 251 à 50.000 euros lorsque 
ce message est susceptible d’être vu ou perçu 
par un mineur.
L’article 383ter concerne encore la diffusion 
d’une image ou d’une représentation porno-
graphique mettant en scène un mineur.
L’article 457-1 du Code pénal incrimine, entre 
autres, la diffusion d’images incitant à la haine 
ou à la violence à l’égard d’une personne phy-
sique ou morale, d’un groupe ou d’une com-
munauté, en se fondant sur l’un des éléments 
visés à l’article 454 du Code pénal.

Question 4058 (25.09.2018) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le eSport au 
Luxembourg :
Le secteur du jeu vidéo est une industrie cultu-
relle mature. Dans le monde entier, quelque 
2,5 milliards de personnes jouent des jeux vi-
déo. Cette pratique massive recouvre des réali-
tés extrêmement variées, du pratiquant occa-
sionnel de jeux très simples sur smartphone, au 
joueur régulier de jeux complexes, le plus sou-
vent sur console ou ordinateur.
La réalité de l’univers de l’eSport est au final 
bien loin de la caricature qui en est parfois 
faite : des « geeks » coupés du monde qui se-
raient l’exact opposé des athlètes traditionnels. 
Au contraire, bien des similitudes avec l’univers 
sportif me semblent évidentes, et notamment 
avec des disciplines telles que le jeu d’échecs. 
Nos pays voisins se sont déjà penchés sur la 
thématique de l’eSport.
Le 26 janvier 2016, l’Assemblée nationale fran-
çaise a adopté la loi pour une république nu-
mérique, qui vise notamment à réglementer la 
pratique de l’eSport en France. Selon les 
 derniers chiffres communiqués, plus de 200 
 personnes vivent actuellement du métier de 
joueur professionnel en France, tandis que l’on 
recense près de 500.000 participants inscrits aux 
diverses compétitions organisées chaque année.
Le Gouvernement allemand continue d’afficher 
son soutien pour le développement de l’eSport 
en Allemagne et se positionne comme acteur 
majeur. La chancelière allemande a fait partie 
des invités d’honneur de la « Gamescom » 2017.
Thomas Bach, président du Comité internatio-
nal olympique, s’est exprimé à plusieurs re-

prises sur la possibilité d’inclure l’eSport aux 
Jeux olympiques. L’organe officiel reconnaît 
publiquement l’intérêt culturel et économique 
de ce secteur en plein essor. Bien que la posi-
tion officielle du CIO ait sensiblement évolué 
dans le sens de son intégration, le comité s’in-
terroge toujours sur la compatibilité de l’eSport 
avec les valeurs olympiques. Dans le cadre des 
Jeux asiatiques par contre, l’eSport est déjà une 
discipline sportive reconnue, d’abord en dé-
monstration, puis en compétition officielle à 
partir de 2022.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre :
- Quelle est la position gouvernementale 
concernant l’eSport ? L’attrait de plus en plus 
fort que cette pratique suscite a-t-il une in-
fluence pour sa reconnaissance en tant que 
sport ? Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
mettre en place une régulation d’ensemble de 
l’eSport au Luxembourg ?
- Quelle est la situation au Luxembourg concer-
nant la pratique de l’eSport ?
- Existe-t-il des chiffres sur les participants ins-
crits aux diverses compétitions ?
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
clubs qui engagent des joueurs professionnels ? 
Dans l’affirmative, est-ce qu’ils font partie 
d’une fédération ?
- Existe-t-il des contrats spécifiques pour les 
joueurs professionnels ? Ne serait-il pas souhai-
table que les joueurs puissent acquérir un 
 statut officiellement reconnu facilitant leur 
 professionnalisation et leur circulation au ni-
veau international ? À cette fin, la mise à dispo-
sition d’un contrat de travail type adapté aux 
spécificités de l’eSport pour sécuriser la situa-
tion des joueurs professionnels est-elle envisa-
geable ?
- Comment la protection des mineurs est-elle 
réglée ? L’accès aux compétitions doit-il être 
conditionné à une autorisation parentale ?
- Existe-t-il un cadre légal pour les compétitions 
de jeux vidéo ? Est-ce que les organisateurs de 
compétitions doivent obtenir un agrément ? 
Sont-ils soumis aux impôts commerciaux ?
- Ne serait-il pas opportun d’établir une com-
mission ou autre structure auprès du ministre 
chargée de l’eSport ?
- Par quels autres moyens pourrait-on favoriser 
la valorisation de l’eSport, respectivement le 
soutenir dans son développement ?
Réponse (26.11.2018) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports :
Le jeu vidéo en ligne, communément appelé 
l’eSport connaît ces derniers temps une forte 
croissance de sorte à devenir un écosystème à 
part entière et soulève de nombreuses ques-
tions non seulement liées au domaine du sport 
proprement dit.
Sans entrer dans le détail des questions posée 
par Madame la Députée, il y a lieu de rappeler 
que la loi modifiée du 3 août 2005 concernant 
le sport consacre l’autonomie de fonctionne-
ment du mouvement sportif avec son organe 
central le Comité olympique et sportif luxem-
bourgeois, le COSL.
En tant que Ministre des Sports, ma préoccu-
pation est avant tout de promouvoir l’activité 
physique et sportive de tous afin de promou-
voir un mode de vie sain, de développer la per-
sonnalité, l’intégration sociale et le développe-
ment des relations en société, qui sont les ob-
jectifs fixés au sport par cette même loi.
Considérer ou non l’eSport comme un sport au 
sens d’une activité physique ou d’une compéti-
tion sportive au sens traditionnel est sûrement 
une des questions principales qu’on aura à ré-
soudre avant de trouver des réponses aux 
autres questions soulevées par Madame la Dé-
putée. Une question que je ne suis pas en 
mesure de trancher pour le moment étant 
donné que des discussions sont en cours au ni-
veau européen et non encore clôturées.
Actuellement il n’existe pas de structure faîtière 
organisant l’eSport au Luxembourg (telle que 
le ESBD [eSport-Bund Deutschland] par 
exemple en Allemagne). Des fédérations 
 d’eSport existent cependant dans quelques 
pays de l’Europe.
Pour le Comité olympique internationale (CIO), 
une reconnaissance de l’eSport ne sera possible 
qu’à partir du moment où il existera une orga-
nisation capable de garantir les réglementa-
tions fixées par le CIO en matière d’éthique et 
de bonne gouvernance par exemple. Le CIO a 
également tenu à rappeler que si l’eSport pour-
rait éventuellement devenir une discipline des 
Jeux olympiques, les jeux encourageant la vio-
lence ou la discrimination, ne pourront jamais 
rejoindre le programme olympique.
Nonobstant toutes ces questions non résolues 
pour le moment, on ne saurait ignorer un phé-
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nomène qui prend de plus en plus d’envergure 
du point de vue économique et du nombre de 
pratiquants. Voilà pourquoi le Gouvernement 
luxembourgeois, en accord avec le COSL, n’est 
pas opposé à suivre plus en détail les évolutions 
de l’eSport qui en font une activité susceptible 
d’intéresser un large public, répondant ainsi 
aux soucis exprimés récemment par le pré-
sident du CIO.

Question 4059 (25.09.2018) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la banque cli-
matique :
Le paquet banque climatique et logement du-
rable voté à la Chambre des Députés en dé-
cembre 2016 et entré en vigueur début 2017 
prévoit toute une série de mesures visant à fa-
voriser l’assainissement énergétique de loge-
ments et l’utilisation rationnelle ainsi que la 
production d’énergie renouvelable dans le do-
maine du logement.
Une des mesures prévues par ce paquet est la 
banque climatique qui vise à faire bénéficier les 
ménages éligibles d’un prêt à taux zéro ou à 
taux réduit pour le financement de travaux né-
cessaires dans le cadre d’un assainissement 
énergétique de leur logement.
Dans une réponse à la question parlementaire 
n° 3206 de Madame la Députée Octavie Mo-
dert, Monsieur le Ministre du Logement et Ma-
dame la Ministre de l’Environnement indi-
quaient que seulement douze demandes pour 
un prêt à taux réduit avaient été introduites 
durant les neuf mois suivant l’entrée en vigueur 
du dispositif et que neuf demandes avaient été 
approuvées. Les deux ministres étaient en 
outre dans l’impossibilité de fournir des infor-
mations chiffrées concernant le prêt à taux zéro 
et renvoyaient à une réunion ultérieure de  
la Commission du logement pour dresser le bi-
lan du nouveau dispositif. Or, un bilan complet 
n’a selon mes informations pas encore été 
fourni.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et 
à Madame la Ministre de l’Environnement :
1) Combien de personnes ont à ce jour pu bé-
néficier d’un prêt climatique à taux zéro ? 
Combien de ces personnes ont également pu 
bénéficier d’une prise en charge des honoraires 
liés à l’établissement d’un conseil en énergie ? 
Combien de ces personnes ont en outre béné-
ficié d’une prime en capital ? Les ministres 
peuvent-ils me communiquer la somme totale 
des montants déboursés par l’État dans ce 
contexte ?
2) Combien de personnes ont à ce jour pu bé-
néficier d’un prêt climatique à taux réduit ? Les 
ministres peuvent-ils me communiquer la 
somme totale des montants déboursés par 
l’État dans ce contexte ?
Réponse commune (04.12.2018) de M. 
Marc Hansen Ministre du Logement, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement :
Dans le cadre du prêt climatique à taux zéro, 
10 demandes ont été introduites au Guichet 
unique des aides au logement jusque fin no-
vembre 2018.
Dans le cadre du prêt climatique à taux réduit, 
62 demandes ont été introduites entre janvier 
2017 et fin novembre 2018, dont 13 sont ac-
tuellement en cours de paiement et 2 refusées. 
40 dossiers sont à l’heure actuelle encore en 
cours d’instruction/de traitement.

Question 4060 (25.09.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant la Conférence na-
tionale du tourisme :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 2325 du 22 août 2016, le Ministère de 
l’Économie avait annoncé qu’il organiserait 
tous les deux ans une conférence nationale du 
tourisme dont la première édition aurait lieu au 
premier trimestre de l’an 2017.
L’objectif serait de réunir les différents acteurs 
du secteur afin de les sensibiliser et de les in-
former sur des sujets d’actualité dans le do-
maine du tourisme, de leur offrir une plate-
forme d’échange et de susciter une discussion 
constructive.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Sous quelle thématique la première Confé-
rence nationale du tourisme avait-elle été pla-
cée ?

- Quelles sont les conclusions principales de 
cette conférence et quelles sont les actions 
concrètes qui en résultent ?
- Quels ont été les acteurs invités à ce mee-
ting ?
- Sous quel thème la conférence de 2019 sera-
t-elle placée ?
Réponse (05.11.2018) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
La journée du tourisme est une plateforme 
d’échange du secteur. L’objectif était de créer 
un événement régulier où les différents acteurs 
du secteur puissent se rencontrer et s’échanger 
sur des sujets d’actualité et d’importance pour 
le tourisme au Luxembourg. C’est un événe-
ment public, ouvert à toute personne intéres-
sée. Tous les acteurs du secteur touristique, re-
pris dans les bases de données du Ministère de 
l’Économie et de Luxembourg for Tourism, 
sont invités.
Le 15 février 2017, le Ministère de l’Économie 
a organisé la première journée du tourisme. 
Cette première édition a connu un grand suc-
cès. De nombreux acteurs ont répondu présent 
et le retour fut très positif. 
La thématique centrale de cette première édi-
tion était la qualité de l’offre et des services. 
Notamment, la nouvelle classification des hô-
tels a été présentée et lancée lors de cet événe-
ment, qui a comme objectif de développer la 
transparence de l’offre, d’augmenter la qualité 
et d’adapter l’offre à la demande des clients et 
à l’évolution du marché. Depuis, la nouvelle 
classification des hôtels a été mise en œuvre et 
une cinquantaine d’établissements seront clas-
sés jusqu’à la fin de l’année 2018. 
Suite au succès de la première journée du tou-
risme, il a été décidé d’organiser une deuxième 
édition l’année suivante et non après deux ans 
comme prévu initialement. L’édition 2018 a 
donc eu lieu le 12 mars 2018. Le focus était 
porté sur la présentation du document « Tou-
risme 2022 - un cadre stratégique pour le dé-
veloppement du secteur » ainsi que sur le tou-
risme de randonnée.
Pour l’instant, il n’est pas encore fixé si l’événe-
ment sera organisé dans un rythme annuel ou 
biannuel. Les thématiques de l’édition suivante 
seront arrêtées le moment venu.

Question 4061 (26.09.2018) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le vaccin 
contre la grippe :
Le vaccin contre la grippe saisonnière est non 
seulement une indication stricte pour les per-
sonnes fragilisées mais aussi une opportunité 
pour tous nos citoyens. La meilleure saison 
pour se faire vacciner est l’automne.
Or, il me revient que certaines suspensions in-
jectables en seringue préremplie de vaccin anti-
grippal ne seront pas disponibles au Luxem-
bourg pour des raisons de lucre. Ainsi, l’alloca-
tion des vaccins à la Belgique et au Luxem-
bourg sera moindre et il y a risque d’impasse. 
S’y ajoute que selon mes informations les trois 
grossistes du pays sont actuellement hors stock 
pour les vaccins.
En effet, une société productrice de vaccins a 
décidé, pour des raisons commerciales, de ne 
pas approvisionner la Belgique et le Luxem-
bourg, vu le prix de vente, exceptionnellement 
bas selon eux, accordé par les autorités belges. 
Il faut savoir que les médicaments en vente au 
Luxembourg sont en très grande majorité im-
portés de la Belgique et que nos prix de vente 
sont lies à ceux négociés en Belgique.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
- Les ministres peuvent-ils confirmer ces infor-
mations ?
- Dans l’affirmative, de quelle manière le Gou-
vernement entend-il intervenir afin d’assurer 
que le Luxembourg dispose d’un stock suffisant 
de vaccins ?
- Le Gouvernement a-t-il prévu une campagne 
de vaccination contre la grippe ?
Réponse commune (26.10.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale :
Actuellement, suivant les informations obte-
nues auprès des grossistes, ces derniers dé-
clarent avoir suffisamment de vaccins contre la 
grippe saisonnière en stock pour répondre à la 
demande au niveau national.
Un fabricant a certes été confronté à des impré-
vus de production, ce qui a engendré une allo-

cation strictement contrôlée pour le marché eu-
ropéen. Comme cette allocation est très limitée, 
ce fabricant ne commercialisera pas son vaccin 
tétravalent.
Néanmoins, la commande des vaccins se fait en 
précommande et les livraisons du vaccin tétra-
valent d’un autre fabricant sont en cours. Un ac-
cord a été trouvé entre ces deux fabricants afin 
de compenser la quantité devant être livrée par 
le fabricant empêché dans ses livraisons. Dès 
lors, les quantités requises sont disponibles pour 
répondre aux besoins de la population.
En ce qui concerne la fixation des prix, les cri-
tères sont définis par le règlement grand-ducal 
modifié du 1er décembre 2011 déterminant les 
critères, les conditions et la procédure relative à 
la fixation des prix des médicaments à usage 
humain. En application de ce règlement, les prix 
ex-usine des médicaments sont directement liés 
au prix du pays de provenance de la présenta-
tion, qui est l’unité formée par le médicament 
avec son conditionnement primaire et l’embal-
lage extérieur. Dans le cas des vaccins contre la 
grippe saisonnière enregistrés au Luxembourg, 
ils proviennent exclusivement du marché belge, 
dont les prix ex-usine sont effectivement moins 
élevés que ceux des médicaments comparables 
dans les autres pays limitrophes.
Tous les ans, la Direction de la santé organise 
une campagne d’information et de sensibilisa-
tion en faveur de la vaccination contre la 
grippe saisonnière, au début de l’automne.
Cette année la campagne cible particulière-
ment les personnes à risque, que sont les per-
sonnes âgées, les personnes souffrant de mala-
dies chroniques du cœur, des poumons, des 
reins, de diabète ou d’une déficience immuni-
taire, ainsi que les femmes enceintes.
Les professionnels de soins et de santé, ainsi 
que toutes les personnes au contact des plus 
fragiles sont également fortement encouragés 
à se faire vacciner.
Des affiches et des dépliants seront largement 
diffusés auprès de la population ; un mailing 
sera organisé à l’intention du corps médical, 
rappelant les recommandations du CSMI 
(Conseil supérieur des maladies infectieuses) en 
matière de vaccination antigrippale ; un dossier 
« vaccination grippe » sera consultable sur 
www.grippe.lu et sur www.sante.lu.

Questions parlementaires posées au cours 
de la session ordinaire 2018-2019
Question urgente 0027 (14.11.2018) de M. 
Laurent Mosar et Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant la vente des participa-
tions de l’État luxembourgeois dans l’en-
treprise Planetary Resources :
Malgré nos questions parlementaires itératives, 
Monsieur le Ministre a de nouveau omis de ré-
pondre de manière détaillée à nos interroga-
tions formulées en dernier lieu via la question 
parlementaire n° 0008 du 5 novembre 2018.
C’est ainsi que nous aimerions reposer les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous chiffrer le 
montant exact de la perte que la SNCI a réali-
sée du fait de la vente de la participation déte-
nue dans l’entreprise Planetary Resources ?
2) Qu’en est-il plus généralement des 13,75 
millions d’euros apportés à SAAM Luxembourg 
sàrl ?
3) Monsieur le Ministre peut-il nous informer
- quand (date) la décision de vendre la partici-
pation dans Planetary Resources a été prise par 
le conseil d’administration de la SNCI,
- quand (date) la vente a été formellement ac-
tée,
- quand (date) la vente est devenue effective ?
Réponse (21.11.2018) de M. Étienne  
Scnneider, Ministre de l’Économie :
ad 1) et 2) SAAM Luxembourg sàrl a investi à 
hauteur de 11,98 millions d’euros dans Plane-
tary Resources Inc. La moins-value réalisée par 
SAAM Luxembourg sàrl dans le cadre de la sor-
tie du capital de Planetary Resources corres-
pond à ce montant.
ad 3) SAAM Luxembourg sàrl n’est plus action-
naire de Planetary Resources Inc. depuis le 22 
octobre 2018. La procédure interne auprès de 
la SNCI y relative a été initiée le 5 octobre. Le 
contrat a été signé en date du 12 octobre 
2018. Les décisions y afférentes de la direction 
de la SNCI ont été prises tout au long du mois 
d’octobre. Le conseil d’administration de la 
SNCI a été informé dans sa réunion ordinaire 
du 25 octobre sur la sortie définitive de SAAM 
Luxembourg sàrl du capital de Planetary Re-
sources Inc.

Question urgente 0039 (19.11.2018) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant le 
« Special Purpose Vehicle » :
Aus der Press (Lëtzebuerger Land, Luxembourg 
Times) ass gewuer ze ginn, datt Lëtzebuerg soll 
eng wichteg Roll bei de Pläng vun der EU spil-
len, fir d’Iran-Sanktiounen ze ënnerlafen, déi 
d’USA agefouert hunn. Eng Finanz-
konstruktioun „Special Purpose Vehicle“ (SPV), 
fir d’US-Sanktiounen ze ëmgoen, wär vun EU-
Länner wéi Däitschland a Frankräich a vun der 
EU-Kommissioun geplangt ginn a soll hirem 
Wëllen no vu Lëtzebuerg aus agesat ginn. Zu 
där Pressinformatioun hätt ech e puer Froen un 
déi Häre Wirtschafts-, Finanz- a Bausseminister:
1. Ass et richteg, datt d‘Regierung vu verschid-
denen EU-Memberlänner oder Institutiounen 
ënner Drock gesat gëtt, fir iwwer e Finanz-
vehikel, dat hei am Land soll geschaf ginn, 
d‘US-Sanktioune géint den Iran ze ëmgoen? 
Wa jo, wéi eng Länner an/oder Institutioune 
sinn dat?
2. Wat ass fir Lëtzebuerg de wirtschaftleche 
Schued, dee sech beim Respektéiere vun den 
neien US-Sanktiounen an dem Opkënnegen 
duerch d‘USA vum Atomofkommes mam Iran 
ergëtt?
3. Wei schätzt eis Regierung d‘Begrënnung vun 
den USA an, déi zum Opkënnege vum „lran-
Deal“ an zu deenen neie Sanktioune gefouert 
huet? Sollt Lëtzebuerg sech net der amerikane-
scher Iran-Politik uschléissen?
4. Soll de wirtschaftleche Virdeel vun eenzelen 
europäesche Länner an den Ae vun der Lëtze-
buerger Regierung iwwert de sécherheetspoli-
tesche Bedenke stoen, déi d‘USA an aner Län-
ner, wei zum Beispill Israel, géintiwwer dem 
Iran uféieren?
5. Ass et politesch an diplomatesch ze vertrie-
den, eisem wichtegste Bündnispartner, den 
USA, an de Sécherheetsinteresse vun anere 
Länner, wéi zum Beispill Israel, entgéintzetrie-
den an d’US-Sanktioune géint den Iran ze ën-
nerlafen?
6. Ass net ze erwaarden, datt Lëtzebuerg, als 
ausféierend Land vun enger europaëscher Poli-
tik géint d‘USA, mat US-Sanktiounen, Retor-
siounen oder Repressalie muss rechnen? Kennt 
déi lëtzebuergesch Regierung déi Problemer, 
déi a Lettland (ABLV) an och hei zu Lëtzebuerg 
(am Fall Clearstream), am Kontext vun de Be-
zéiunge mam Iran entstane sinn?
7. Wéi wëllt d‘Regierung sech also an dëser Fro 
positionéieren? Ass si wëllens, fir ze hëllefen, 
d‘US-Sanktioune géint den Iran ze hannergoen, 
oder wëllt si sech als e verantwortungsvollen 
Alliéierte vun den USA positionéieren?
Réponse commune (21.11.2018) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, de M. Étienne  
Schneider, Ministre de l’Économie, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1. Zënter dem 8. Mee 2018, wéi d’Veree-
negt State vun Amerika ugekënnegt hunn, dass 
si sech unilateral aus dem nuklearen Accord 
mam Iran, dem „Joint Comprehensive Plan of 
Action“ (JCPOA) zréckzéien, huet d’Europäesch 
Unioun sech engagéiert, fir den JCPOA um 
Liewen ze halen, och a senger wirtschaftlecher 
Komponent, soulaang den Iran sech u seng 
Verflichtungen ënnert dem Accord hält. Lëtze-
buerg huet sech als EU-Memberstat matenga-
géiert an diskutéiert och mat, am EU-Kader, 
wann et dorëms geet, Weeër ze fannen, fir dass 
europäesch Betriber, déi legitimmen Handel 
mam Iran ofwéckelen, méiglechst net ënnert 
den neien US-Sanktiounen ze leiden hunn. Lët-
zebuerg gëtt hei net ënner Drock gesat. Mir 
bedeelegen eis un der Diskussioun mat eisen 
europäesche Partner, fir gemeinsam euro-
päesch Léisungen ze fannen am Interêt och 
vun der europäescher Wirtschaft.
Wat d’Fro vun enger Zweckgesellschaft (op 
englesch „Special Purpose Vehicle“, SPV) ube-
laangt, déi hëllefe kéint, de legitimmen Handel 
tëschent Europa an dem Iran oprechtzehalen, 
esou sief präziséiert, dass d’Lëtzebuerger Re-
gierung net formell gefrot ginn ass, fir hiren 
Accord ze ginn, fir dass Lëtzebuerg de Sëtz vun 
esou engem SPV soll sinn. Mir hunn och net 
ugebueden, dass esou en SPV sech zu Lëtze-
buerg soll néierloossen. Wéi den Ausseminister 
dat an der leschter Sëtzung vum Conseil Af-
faires étrangères vun der EU den 19. November 
2018 zu Bréissel ënnerstrach huet, kann esou 
en Instrument nëmmen zum Droe kommen, 
wann et am europäesche Recht verankert ass. 
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Et ass en europäescht Engagement, keen natio-
naalt Engagement. Esou en SPV misst sech also 
op europäescht Recht baséieren.
ad 2. Wéi all EU-Memberstat erkennt Lëtze-
buerg d’US-Sanktiounen net un. Den indirek-
ten Impakt vun dëse Sanktiounen op 
d’wirtschaftlech Akteuren zu Lëtzebuerg ass de 
Moment schwéier anzeschätzen.
ad 3. D’Grënn, déi d’Administratioun vun de 
Vereenegte State vun Amerika genannt huet, fir 
aus dem nuklearen Accord mam Iran 
erauszeklammen a Sanktioune géint den Iran 
erëm nees anzeféieren, haten haaptsächlech 
mat der regionaler Politik vum Iran ze dinn a 
mat der Weiderentwécklung vu ballistesche 
Missilen duerch den Iran. D’Lëtzebuerger Re-
gierung deelt d’Suerge vun de Vereenegte Sta-
ten, wat d’regional Politik an d’Missile vum Iran 
ubelaangt. Mä mir wäerten eis awer weider 
mat eisen EU-Partner engagéieren, fir den JC-
POA um Liewen ze halen, soulaang den Iran 
sech drun hält. Wéi déi International Atom-
energie-Agence (AIEA) schonn an 13 
Rapport en affirméiert huet, hält den Iran sech u 
seng nuklear Engagementer. Mir mussen eis 
asetzen, fir dass et esou bleift, well mir wieren 
an éischter Linn vun der Bedroung, wann et 
 wéinst dem Echec vum JCPOA zu engem 
nukleare Wettrëschten am Noen Oste géif 
kommen. D’Sécherheet vun Europa steet um 
Spill.
ad 4. Europa läit geografesch méi no beim Iran 
wéi d’Vereenegt State vun Amerika, an Europa 
wier gradesou menacéiert wéi Israel, wann den 
JCPOA géif zerfalen a wann den Iran d’Fräiheet 
hätt, eng Atombomm ze entwéckelen a seng 
Missile mat nukleare Waffen ze equipéieren. 
Dofir ass d’Erhale vum nuklearen Accord  
vun 2015 och weiderhin am Interêt vun Europa  
a vu Lëtzebuerg, un éischter Stell aus der 
 Perspektiv vun der Sécherheetspolitik an  
net aus der Perspektiv vum wirtschaftleche 
Virdeel.
ad 5. Wéi eis EU-Partner si mir dervunner iw-
werzeegt, dass d’Erhale vum nuklearen Accord 
och am laangfristegen Interêt vun de Ver-
eenegte Staten a vun Israel ass, och wann déi 
jëtzeg amerikanesch an israelesch Regierungen 
dat anescht gesinn.
ad 6. Mir gesinn d’Beméiunge vun der Euro-
päescher Unioun, fir mat anere Partner wéi 
China a Russland den JCPOA ze erhalen, net als 
eng europäesch Politik, déi géint d’Vereenegt 
State vun Amerika geriicht wier, mä als eng eu-
ropäesch Politik, déi am Interêt vum Multilate-
ralismus, vun der europäescher Sécherheet a 
vun den europäesche Betriber ass.
ad 7. Lëtzebuerg positionéiert sech fir d’Erhale 
vum nuklearen Accord mam Iran, fir d’Sé-
cherheet vun Europa ze festegen, fir d’euro-
päesch Betriber vum Impakt vun den US-Sank-
tiounen esou wäit et geet ze schützen, ouni déi 
wichteg transatlantesch Allianz mat de Ver-
eenegte State vun Amerika op d’Spill ze setzen. 
Dat ass net einfach, mä et ass eis Flicht als res-
ponsabele Member vun der Europäescher 
Unioun, déi europäesch Linn voll a ganz matze-
droen.

Question urgente 0059 (26.11.2018) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant la propo-
sition de directive sur le droit d’auteur :
Virun zwee Joer hunn d‘Europäescht Parlament 
an de Rot eng Propositioun fir eng Direktiv 
iwwert d’Droit-d‘auteuren am digitale Banne-
maart virgeluecht, déi säit dësem Zäitpunkt oft 
am Zentrum vun ëffentlechen Debatte stoung, 
well d‘Artikelen 3, 11 an 13 vun dëser Direktiv, 
duerch Richtlinne fir Text- an Datamining, 
 Aschränkunge vun automatesche Linkpre-
viewen an der Erzwéngung vun Uploadfilteren, 
erhieflech Fräiheetsbeschränkungen am Inter-
net virgesinn.
D‘lnhalter vun dësem Dokument wäerte 
wärend enger leschter Trilogue-Sëtzung spéits-
tens bis den 13. Dezember 2018 endgülteg 
festgesat ginn. Zu deem Zäitpunkt wäerte sig-
nifikativ Entscheedunge fir d‘Zukunft vum 
fräien Internet an der EU getraff ginn. Dëst och 
op Basis vun engem Verhandlungsmandat vum 
Wirtschaftsminister Étienne Schneider, deen am 
COREPER diskutéiert a ficeléiert gëtt.
Dofir wéilt ech am Kontext vun dëser Question 
urgente dem Här Wirtschaftsminister Étienne 
Schneider folgend Froe stellen:
- Wei gesäit dat lëtzebuergescht Verhandlungs-
mandat fir de Conseil aus?

- Deelt den Här Wirtschaftsminister d‘Mee-
nung, dass d‘Artikelen 3, 11 an 13 erhieflech 
Fräiheetsbeschränkunge virgesinn?
- Wier manner Regulatioun an dëse Froen net 
besser fir de Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg, 
dee sech jo gär als „innovativ“ op der digitaler 
Landkaart placéiert?
Réponse (05.12.2018) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Duerch nei Geschäftsmodeller an Onlineservi-
cer, déi well normal fir d’Konsumente sinn, fir u 
kreativ Inhalter ze kommen, ass et kloer, dass e 
puer Schlësselelementer vum europäesche Ka-
der, wat d’Urheberrechter ugeet, déi virun 
allem op der Direktiv 2001/29/CE vum 22. 
Mee 2001 iwwert d‘Harmoniséierung vu ver-
schiddenen Aspekter vum Urheberrecht an de 
verwandte Rechter an der Informatiounsgesell-
schaft baséieren, net un déi nei digital Realitéit 
adaptéiert sinn. Obwuel et zum Beispill Exzep-
tioune fir d‘Urheberrechter um Gebitt vun der 
Erzéiung, der Recherche an dem Erhale vum 
kulturellen Ierwe gëtt, ass awer näischt virge-
sinn, wat den digitalen Ëmgang betrëfft an do-
fir d‘Méiglechkeete fir d’Benotzer, fir vun 
deenen neien Technologien ze profitéieren, as-
chränkt, dëst besonnesch grenziwwerschrei-
dend.
De 14. September 2016 huet d’EU-Exekutiv de 
Pak iwwert d’„Reform vum Urheberrecht pre-
sentéiert, deen eng Propositioun fir e Re-
glement fir d’Bestëmmung vun de Regelen 
iwwert d‘Ausübung vun den Urheberrechter an 
de verwandte Rechter fir gewëssen Online-
transmissioune vu Radios- an Tëleessenderen 
an der Retransmissioun vu Fernseh- a Ra-
diosprogrammen, an eng méi allgemeng Pro-
positioun vun enger Direktiv iwwert d‘Urheber-
rechter am digitale Marché unique enthält, op 
déi de respektabelen Deputéierte sech refe-
réiert.
D‘Regierung begréisst d‘Propositioun vun der 
Kommissioun fir eng Direktiv fir d‘Adaptatioun 
vun den Urheberrechtsregelen an der EU, sech 
un déi nei Realitéite vum Maart unzepassen, fir 
dass all Akteur vum Potenzial vun dësem neien 
Environnement ka profitéieren. Ee méi euro-
päesche Kader ass néideg, fir d‘Fragmentéie-
rung an d’Problemer am Marché unique ze iw-
werwannen.
Trotzdeem ass et wichteg ze ënnersträichen, 
dass dës Propositioun fir eng Direktiv vill ver-
schidde Problematike behandelt (Exzeptiou-
nen, Limitatiounen, Lizenzmechanismen, Ge-
rechtegkeet am Bannemaart), déi vläicht besser 
gewiescht wieren, separat diskutéiert ze ginn.
Déi allgemeng Approche vum Conseil fir d’Tri-
loguen ass vum Conseil compétitivité vum 25. 
Mee 2018 ugeholl ginn. Den Text vun dëser al-
lgemenger Approche ass iwwer folgende Link 
erreechbar: https://www.consilium.europa.eu/
media/35373/st09134-en18.pdf
D‘Parlament huet an der Tëschenzäit seng Posi-
tiounen den 12. September 2018 ofgeschloss.
D’Propositioun fir eng Direktiv iwwert d’Urhe-
berrechter am digitale Bannemaart fixéiert Re-
gelen, fir d‘Harmoniséierung vum Droit vun 
der Europäescher Unioun iwwert d‘Urheber-
rechter a verwandte Rechter am Kontext vum 
Bannemaart ze verfollegen, a virun allem 
d‘Auswierkunge vun der technologescher Evo-
lutioun op dem digitalen a grenziwwerschrei-
dende Gebrauch vu geschütztem Inhalt. Hei 
ginn et dräi Haaptachsen:
- Ausnamen a Limitatioune festleeën,
- Lizenzmechanisme vereinfachen,
- verbesseren a steigere vun der Gerechtegkeet 
am Bannemaart.
D‘Artikelen an der parlamentarescher Fro ginn 
dofir hei separat behandelt.
Artikel 3:
Den Artikel 3 kreéiert eng nei Ausnam vun den 
Urheberrechter fir bestëmmte beneficiaire Or-
ganismen (wéi zum Beispill Universitéitsfuer-
schungszentren). Dës beneficiaire Organisme 
kréien dofir d‘Méiglechkeet, fir d’Textrecher-
chetechnologien ze benotzen, ouni virdrun 
d’Autorisatioun vun de Rechteinhaber musse 
kritt ze hunn. Well eng temporär Kopie net néi-
deg ass, fir dës Technologien ze benotzen, ass 
eng explizitt Autorisatioun fir dës Benotzung 
vun de Wierker prinzipiell néideg.
Dësen Artikel garantéiert d’gesetzlech Gewëss-
heet fir déi beneficiaire Organisme vun dëser 
neier Ausnam. Wärend de Gespréicher am 
Conseil gouf en Artikel 3a agefouert, fir de 
Memberstaten d‘Méiglechkeet ze ginn, eng 
Ausnam op äänlech Urheberrechter fir kom-
merziell Zwecker a fir Betriber an d’Plaz ze set-
zen.
Dës zwee Artikele klären de legale Kader fir 
d’Textrecherche a bidden eng héich gesetzlech 
Sécherheet fir d‘Beneficiairë vun dëser Ausnam 
grad ewéi och fir d’Titulairë vun de Rechter. 

Déi fundamental Fräiheete wäerten net vun dë-
sen Artikelen affektéiert ginn.
Artikel 11:
Wat virun allem déi Bestëmmungen am Arti-
kel 11 vun der Propositioun fir eng Direktiv 
ugeet, näämlech de Schutz vun de Pressepubli-
katioune fir den Internetverbrauch, muss be-
tount ginn, dass am aktuellen digitale Kontext 
verschidde Plattformen ze oft Texter oder In-
halter vun der Press benotzen (och wann et 
einfach Iwwerschrëfte sinn) a profitéieren esou 
vun hinnen, fir se kommerziell auszenotzen, 
andeems se zum Beispill Reklammen drasetzen. 
Awer weder den Auteur nach de Verlag gi re-
muneréiert, well keng Kontrakter ofgewéckelt 
goufen. An dësem Kontext ass et wënschens-
wäert, d‘Positioun vun de Pressëediteuren ze 
verstäerken an d‘Ëmsetze vun hire Rechter ze 
erliichteren, wann Drëtter hir Inhalter ouni Au-
torisatioun benotzen, dëst wärend de groussen 
Zougang fir d’Utilisateure garantéiert bleift.
Fir e Gläichgewiicht tëscht de verschiddenen 
Akteuren ze ënnerstëtzen a fir sécher ze sinn, 
dass se ënnerenee profitéiere kënnen, huet 
d‘Regierung zanter September 2016, wärend 
de Verhandlungen am Conseil, d‘Adoptioun 
vun enger gesetzlecher Presomptioun en fa-
veur vun den Editeuren ënnerstëtzt.
Trotz der Ofleenung vun der Propositioun 
iwwert déi gesetzlech Presomptioun, déi an 
den Ae vun der Regierung déi beschten Änt-
wert op de Problem wier, setzt Lëtzebuerg wei-
derhin op eng ausgeglachen Optioun, déi ge-
recht fir all d’Concernéiert ass an déi funda-
mental Fräiheete garantéiert.
D‘Regierung huet hir Positioun schonns am Ka-
der vun der parlamentarescher Fro Nr 3692 
duergestallt.
Artikel 13:
Dësen Artikel soll de Problem vum Decalage 
tëscht de Benefisser, déi d’Onlineplattformen 
duerch geschützten Inhalter maachen, an 
deem, wat d’Kreateure wierklech kréien, 
ugoen. Mir schwätzen hei zum Beispill iwwer 
Plattformen wéi YouTube oder DailyMotion, déi 
et Benotzer erlaben, geschützt oder net ge-
schützt Inhalter ze deelen.
Hei geet et drëms, d’Plattformen ze obligéie-
ren, fir Lizenze fir geschützten Inhalter, déi vun 
Utilisateuren online gestallt ginn, ze kréien, an 
dës Plattformen an engem legal definéierte Ka-
der fir Violatiounen um Urheberrecht verant-
wortlech ze maachen, wa se keng Mesuren en 
place setzen, fir d‘Disponibilitéit vun net er-
laabte Wierker ze verhënneren, a wa se kee 
Mechanismus fir Notifikatiounen a Retrait op 
net erlaabtem Inhalt virgesinn.
Wärend den Diskussiounen um europäeschen 
Niveau huet déi Lëtzebuerger Regierung sech 
fir d‘Schafe vun engem digitalen Environne-
ment fir d’Innovatioun agesat, deen déi funda-
mental Fräiheete respektéiert an e gerechten 
an equilibréierte Kader fir d’Rechteinhaber ga-
rantéiert an och de Besoine vun den Utilisa-
teure Rechnung dréit.
D’Regierung ass der Meenung, dass Lëtzebuerg 
an enger digitaler Ëmwelt haaptsächlech 
Rechtssécherheet brauch. D’Regierung ënner-
stëtzt dofir d’europäesch Harmonisatioun, ën-
nert der Bedingung, dass se e gerechten Equili-
ber tëscht allen Akteure schaaft. Wann d’Gefor 
do ass, dass de Maart sech eleng zum Virdeel 
vun deene wirtschaftlech Stäerksten entwé-
ckelt, ass et gutt, wa Regele geschaaft ginn, déi 
den Interête vun de Konsumenten a Kreateure 
Rechnung droen. Zemools am grenziwwer-
schreidenden digitalen Ëmfeld ass et dofir 
wichteg, dass de Wirtschaftsstanduert Lëtze-
buerg, fir innovativ kënnen ze sinn, sech do op 
vun allen Noperen unerkannte Regele verloosse 
kann.

Question urgente 0077 (05.12.2018) de M. 
Félix Eischen (CSV) concernant les struc-
tures conventionnées d’éducation et 
d’accueil :
Selon nos informations, il s’avère que les struc-
tures d’accueil non formelles (crèches) du sec-
teur conventionné n’ont plus reçu de soutien 
financier de l’État depuis le 30 septembre 
2018. 
Dans la mesure où de plus en plus de struc-
tures se trouvent dans une situation financière 
difficile, plusieurs font appel à d’autres sources 
de financement. Malgré plusieurs interventions 
auprès du Ministère de l’Éducation nationale, la 
situation reste actuellement inchangée.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations ?

- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour lesquelles les soutiens financiers de l’État 
ne sont plus versés aux structures concernées ?
- De quelle manière le ministre envisage-t-il de 
réagir pour désamorcer et normaliser la situa-
tion actuelle et ce dans les plus brefs délais ?
Réponse (06.12.2018) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Les organismes gestionnaires des services d’édu-
cation et d’accueil du secteur dit conventionné 
signent chaque année avec l’État une conven-
tion réglant les modalités de financement des 
activités liées à l’accueil des enfants.
Cette convention prévoit que les trois premiers 
montants versés par l’État sont des avances :
- 30 % au cours du premier trimestre (1re 
avance) ;
- 30 % au cours du deuxième trimestre (2e 
avance) ;
- 20 % au cours du troisième trimestre (3e 
avance).
La 4e avance est versée uniquement sur de-
mande du gestionnaire, qui doit justifier que 
cette avance est en lien avec les dépenses 
réelles réalisées au cours de l’année courante. 
Le paiement de la 4e avance a été lancé au 
cours de la semaine du 3 décembre 2018.

Question urgente 0148 (04.01.2018) de 
Mme Octavie Modert (CSV) concernant 
l’approche de la tempête Pabuk sur les 
îles du golfe de Thaïlande :
La presse internationale vient de faire le point 
sur la situation dramatique qui se déroule ac-
tuellement sur les îles du golfe de Thaïlande à 
l’approche de la tempête tropicale « Pabuk », 
où de nombreux touristes, dont 120 belges, 
restent bloqués. Selon « lesoir.be », le Ministère 
des Affaires étrangères belge suit la situation 
sur place via leur ambassade à Bangkok et 
conseille à leurs citoyens de suivre les avis des 
autorités locales.
Au vu de ce qui précède, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire si des 
citoyens luxembourgeois se trouvent actuelle-
ment bloqués dans la zone menacée par la 
tempête Pabuk ?
2) Si tel est le cas, Monsieur le Ministre peut-il 
m’assurer qu’une consigne a été envoyée aux 
touristes concernés, à l’instar de la Belgique ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me dire si, de 
manière générale, des consignes de sécurité 
sont systématiquement envoyées aux ressortis-
sants luxembourgeois pouvant se trouver dans 
des zones sinistrées ou menacées par des phé-
nomènes naturels ou autres ?
Réponse (08.01.2018) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) Selon nos informations, il y a deux res-
sortissants luxembourgeois se trouvant dans la 
zone concernée : une personne sur l’île Koh 
Yao Yai et une personne sur l’île de Ko Phan-
gan.
ad 2) La cellule consulaire du ministère et 
l’ambassade à Bangkok ont été en contact ré-
gulier avec les ressortissants luxembourgeois 
dont ils connaissaient la présence dans la ré-
gion affectée pour s’enquérir de leur situation 
sur place et afin de leur communiquer les in-
formations et consignes officielles des autorités 
locales. 
ad 3) Les missions diplomatiques et consulaires 
luxembourgeoises ainsi que la cellule consu-
laire du MAEE assistent les ressortissants 
luxembourgeois qui se trouvent en difficultés 
voire en détresse, y compris en situation de 
crises naturelles. De façon générale, le minis-
tère conseille fortement aux ressortissants 
luxembourgeois de suivre strictement les 
consignes de sécurité communiquées par les 
autorités locales. Ces mêmes consignes 
peuvent être envoyées aux ressortissants dont 
la mission diplomatique/consulaire connaît les 
coordonnées.
Depuis mai 2018, le ministère a également mis 
en place un outil digital (« Lëtzbuerger am 
Ausland ») via le site de « guichet.lu », ainsi 
que celui du MAEE, permettant aux ressortis-
sants luxembourgeois de pouvoir enregistrer 
en ligne, et sur une base volontaire, leurs dé-
placements. Les ressortissants luxembourgeois 
résidant à l’étranger sont également invités à 
s’enregistrer auprès de l’Ambassade du Grand-
Duché de Luxembourg, accréditée dans le 
pays où ils séjournent.




